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So mmaire analytique 


Æ SECOND TRAITÉ DE VERSAILLES, signé 
le 23 juin 1919 par 32 Puissances ou 
Dominions. 


Ps ÉAMDULE: 2, ; 

‘Panne I. — Pacte de la Société des Nations : 4. 
'AnTIE IT. — Frontières d'Allemagne : 9. 
Belgique (art. 34-39) : 41. — ue (art. 40-41) : 12. 


e gauche du Rhin (art. 42-44) : 1%, — Bassin de la Sarre 
5-50 avec annexe) : 12. — Alsace-Lorraine (art. 51-79 avec 


IV. 


nies allemandes, (art. 419-427) : 31. — Chine (art. 128- 
32, — Siam (art. À 
Maroc lart, 441-446) : 33, — 
uié et Bulgarie (art. 455) : 


te (art, 147-154) 
ape — Chantoung (art. 156- 


.V. — Clauses militaires, navales et 

nnes : 34, IS 

uses militaires (art. 459-180) : 34. — Clauses navales 
81-497) : 37. — Clauses concernant l'aéronautique militaire 
ir : 42, — Commissions interalliées de contrôle (art. 

240): 02. — Clauses générales (art. 211-243) : 43. 


RTE VI. — Prisonniers et sépultures : 44. 
‘ de guerre (art. 214-224) : #4, — Sépultures (art. 


VIL. — Sanctions : 45. 
R VIIL. — Réparations : 45. 


positions générales (art, 239-244 avec sept : 45, 
Ê tons patientes fat, DST) gg comen) 


financières : 5. 


Panrie III. — Clauses politiques européennes : 11. 


Fe ar et intérêts allemands hors de 


5-197}: 32. — Libéria(art. 138-4 x 33. 
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RÉDACTION ET ADMINISTRATION, 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII, 


Panrie X. — Clauses économiques : 58. 

Relations commerciales (art. 264-284) : 58. — Trailés (art. 
282-295) : 64. — Dettes (art. 296) : 63. — Biens, droits et inté- 
rêts (art. 297-298) : 67. — Contrats, prescriptions, jugements 
(art. | : 70. — Tribunal arbitral mixte (art, 304-305) : 74. 
— Propriété industrielle (art. 306-311) : 76, — Assurances 
sociales et assurances d'Etat (art. 312) : 78: 


Panne XI. — Navigation aériènne: 78. 


Panrie XII. — Ports, voies d’eau et voies ferrées : 79. 
Dispositions générales (art. 324-326) : 79, — Navigation (art. 
327-364 en 5 chapitres) : 80, — Chemins de fer (art. 365-375 


en 5 chapitres) : 85. — Jugement des litiges et révision des 
clauses permanentes (art. 376-378): 87. — Dispositions par- 
ticulières (art. 379) : 87. — Clauses rélalives au canal de Kiel 


(art. 380-386) : 87. 
Parme XII — Travail : 88. 

Organisation du travail (art. 387-426 en % chapitres avec 
annexe) : 88. — Principes généraux (art. 427) : 93, 
Panrie XIV. — Garanties d'exécution : 94. 

Europe occidentale (art, 428-432) : 94. — Europe orientale 
(art. 433) : 94, 
Panrie XV, — Clauses diverses : 96. 


II. — Notes et observations : 97, 

1. Sur la rédaction du texte, Il est traduit de l'anglais 
(AuzAn», Pays). — 2. Comment il a été signé et quelle 
conclusion en tirer, Unissons-nous pour en dégager les fruits 
de la victoire (Bannès, Echo de Paris). Conslatations doulou- 
reuses/: grands généraux mal placés; absence des maréchaux ; 
absence de l’Auteur de tout droit (Temps; sénaleur JÉNOUVRIER ; 
Guimaup, Groix), Opinion du Gouvernement (discours de M. Cce- 
MENCEAU à la Chambre). — 3. Dans quelles conditions et 
à quel moment il entrera en vigueur (CLuner, Temps). 
ALLIANCE DÉFENSIVE CONTRE L’AL- 

LEMAGNE. — 1. Traité franco-améri- 

cain. — 2. Traité franco-anglais. (Texte fran- 


çais) : 104. 


RECONSTITUTION DE LA POLOGNE 


I. — Lettre du Président de la Conférence 
de la Paix à M. Paderewski. — II. Texte du 
Traité du 28 juin 1919, signé entre les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne, la France, l'Italie, le 
Japon et la Pologne : 106. 


Le 
è! 


Reproduction intégrale du Texte at À 


remis à la Délégation allemande le 16 juin 191 7% 
_ SIGNÉ LE 28 JUIN 1919. 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, L'EMPIRE 
BRITANNIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE et LE 
JAPON, 

Puissances désignées dans le présent Traité 
comme les Principales Puissances alliées et 4sso- 
ciéez, 

LA BELGIQUE, LA BOLIVIE, LE BRÉSIL, [LA 
CHINE {1)l, CUBA, L'ÉQUATEUR, LA GRÈCE, 
LE GUATÉMALA, HAÏTI, L'HEDJAZ, LE HON- 
DURAS, LE LIBÉRIA, LE NICARAGUA, LE PA. 
NAMA, LE PÉROU, LA POLOGNE, LE POR- 
TEG AL, LA POUMANIE, L'ÉTAT SERBE- 
CROSTESLOVÈNE, LE SIAM, LA TCHÉCO- 
- SLOYAQLIE et L'URUGUAY, 


Constituant, avec les Principales PA 
ci-dessus, les Puissances alliées et associées, 
D'une part ; 
Æt L'ALLEMAGNE, 

D'autre part L 

Considérant qu’à la demande du Gouverne- 
ment frapérial Allemand, un armistice a été 
accordé à l'Allemagne le 11 novembre 1918 par 
les Principales Puissances alliées et associées afin 
qu'un Traité de paix puisse être conclu.avec elle ; 

Considérant que fes luissances alliées et 4sso- 
ciées sont également désireuses que la guerre, 
dans laquelle elles ont été successivement entrai- 


nées, directement ou indirectement, et qui «x 


son origine dans la déclaration de guerre 
adressée Ve 28 juillet 1914 par l’Autriche- 
Hongrie à la Serbié, _ les déclarations de 
guerre adressées par j’Allemagne le 17% août 
1914 à la Russie et Le 3 août 1914 à la France, et 
dans VPinvasion de la Bclziqw, fasse place à une 
Paix solide, juste et durablz. 


À cet effet, les HAUTES PARTIES CONTRAC- 
TANTES, représentées comme il suit (2) : 


(x) Voir Ja note de la page 3 
(2) Nous reproduisons les noms fi igurant dans le texte 
du 16 juin. Certaines modifications ont pu se pro- 
duire ; nous avons tenu comple de celles que la presse 
LA relatées en cé qui concerne la Chine, ltalie et l’AI- 
ne (Note de la D, €. 


LE PRÉSIDENT DES  ÉTATS- UNIS 


_Le Très Honorable Andrew Bovar La 


_ Le Très Honoruble Arthur James 


Pontils DOMINION- 4 CANADA, Su 4 | 


Lé Très Honorable Charles. 


+ 


RIQUE, par : Le 


L’Honorable Woodrow Dos Paie É 
Érars-Unis, agissant tant en son no 
sonnel que de-sa propre autorité ; . à 

L’Honorable Robert Laxewe, Secrétaire” d’ 

L’Honorable Henry Ware, ancien 
* deur extraordinaire et. plénipoten 
États-Unis à Rome et à Paris ;- 

L'Honorable Edward M. House ; 

Le Général Tasker H. Bis, . Keprésen 
litaire des États-Unis au Conseil 
-de ae ES 


TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DE 
MERS, EMPEREUR DES INDES, par 


Le Très Honorable David Lion 
Lord de la Trésorerie et Premier 
ne du Parlement], Lord du 


te. Très "Honorable Vicomte Mure, C 
[grand-croix de l'O. du Bain}, G. 
‘Îgrand-croix de VO. de Saint-Mi L 
Saint-Georges], Secrétaire d'Eta cl 
Colonises ; ÿ 


- du Parlement], Secrétaire d' 
Affaires étrangères ; ; 
Le Très “Honorable 


se > = 


Le Très Honorable Sir George E 
-G. CG. M. G. [grand-croix de 1 
Michel et Saint-Georges] 
Commerce ; 


Ministre de la Justice; Æ 


De Aaible William Morte "FA eNR 
“4 Attorney General et Premier Ministre ; 
Le ‘Très Honorable Sir Joseph Cook, 
- G. G, M. G.. [grand-croix de l'O. de Saint 
Michel et. de Saint: Gecrges], Ministre de la 
è Marine ; 
- Pour L'UNION SUD-AFRICAINE, par : 
: Très Honorable Général Louis Bora, Pre- 
nier Ministre ; . 
Le Très Honorable Lieulenant-Général Jan 
Christian Smurs, K. C. [consailler du Roi], 
_ Ministre de la Défense ; ï 
Pour le DOMINION de la NOUVELLE- ZELANDE, 
par : \ 
- Le Très Hobarotie William LT Ni 
Ministre du lravail et Piémier Ministre ; 
Pour L'INDE, par : 
Ÿ Très Honorable Edwin Samuel MoxraGu, 
M. P. [membre du Parlement], Secrétaire 
d'Etat pour l'Inde ; 
Le Major Général Son Altesse Maharaja Sir 
“Ganga Singh Bahadur, Mabharaja de Bika- 
Er, G. C: C2 J. EL croix de l'Etoile de 
_ l'Inde], G. €. 1. E. [grand commandeur de 
0. de Pepe indien], G. C. V. O. 
grand'eroix de l'O. de Victoria], K, CG. B. 
commandeur de l'O. du ee A D, C 


ROI D'ITALIE, par: 
: G. Has des Affaires 


i d'Italie à à Londres ; 
*EMPEREUR DU JAPON, par : 


D, FAT Ministre des Affaires 
. du Conseil Der 


ac A extraordinaire et 


SM. l'Emr 


Séngieur, FETES 


| ae RS du Con- : 


M. van den Heuver, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi dis 
Belges, Ministre d'Etat ; 

M. VaxoenveLzve, Ministre de la Justice, Mi- 
nistre d'Etat ; ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BG- 
LIVIE par : 

M. Ismael Mowres, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiure de Bolivie à Paris : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
BRÉSIL, par : 

M. Epitacio Pessoa, ancien Ministre d'État, 
ancien Membre de la Cour suprème de Jus- 
tice, Sénateur fédéral: 

M. Pandia Caronxras, Député, ancjen 
des Finances ; 

M. Raul Fervanoss : 

ILE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE CHI- 
NOISE (1)] 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE CUBAINE, 
par : 

M. Antonio Sanchez pe BusramanTe, Doyen 
de la Faculté de Droit de l'Université de 
La” Havane, Président de la Société cubaine 
de Droit international ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
L'ÉQUATEUR, par : 
M. EnkiQue Don y be Arsua, Envoyé extraor- 

dinaire et Minisire plénipotentiaire de 
l'Equateur à Paris ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES 

M. Eleftherios VENISELOS, 
soil des Ministres : 

M. Nicolas Pozrtis, Ministre des Affaires étran- 
pères : 


Ministre 


HELLÈNES, par : 
Président du Con- 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBFIQUE DE GUA- 


TÉMALA, par : 

M. Joaquin Mex»ez, ancien Ministre d'Etat 
aux Travaux publies et à l'Instruction pu- 
blique, Envoyé exlraordinaire et Ministre 

. plénipotentiaire du Guatémala à Washing- 
ton, Envoyé extraordinaire et Ministre ple- 

. nipotentiaire en anission spéciale à Paris ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE D'HAITT, 
par : 

M, Tertullien GurLrauD, Envoyé extraordinaire 

© et Ministre plénipotentiure d'Haïti à Paris ; 


SA MAJESTÉ LE ROI DU IEDJAZ, par : 
M. Rustem Haïpan ; 
M. Abdul Hadi Aout 2 


LE PRÉSIDENT DE'f, A RÉ PUBLIOU E DU HON. 

-DURAS, par : 

Le Docteur Policarpo BonLta, en mission spé- 
cale à Washington, ancien Président de là 
Répablique du Honduras, Envoyé extraordi- 
naire ct Ministre plénipotentiaire ; 


ù 3 

@) La Délégation chinoise a relusé de signer en 
raison des articles 156, 167 et 158, qui transfèrent au 
Japon les droits allemands dans la provinco du Chan- 
toung. — Cf. sa déclaration dans le Temps (30. 6. 19). 


A LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LI- 
BÉRIA, par : 


L'Honorable C. D. B. Ke, Secrétaire d’Etat ; 


. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NICA- 
RAGUA, par : 


M. Salvador CHAMoRRo, 
Chambre des députés ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE PA- 
NAMA, par : 


M. Antonjo Burcos, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de Panama à Ma- 
drid ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 

PÉROU, par : 


M. Carlos G. Cannamo, Envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire du Pérou à 
Paris ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POLO- 
" NAÏSE, par : 


M. Roman Duowsr, 
tional polonais ; 
M. Ignace Panercwsxr, Président du Conseil 
des Ministres, Ministre des Affaires étran- 

gères ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTU- 
GAISE, par : 


Le Docteur Affonso Cosra, 
du Conseil des Ministres ; 

M. Augusto Soares, ancien. Ministre 
Affaires étrangères ; 


SA MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE, par : 


M. Jéan J. C. Braïrrano, Président du Conseil 
des Ministres, Ministre des Affaires étran- 
gères ; 

Le Général Constantin Coanpa, Général de 
Corps d’armée, Aide de Camp royal, ancien 
Président du Conseil des Ministres ; 


SA MAJESTÉ LE ROI DES SERBES, DES 
CROATES ET DES SLOVÈNES, par : 


M. N. P. Pacmircu, ancien Président du Con- 
seil des Ministres ; 


Président de la 


Président du Comité na- 


ancien Président 


des 


M. Ante Trumsrc, Ministre des Affaires étran- . 


gères ; 
M. Milenko R. Vesnrren, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le 


Roi des Serbes, des Croates et des Slovènes 


à Paris ; 
SA MAJESTÉ LE ROI DE SIAM, par : 


- Le prince Cuaroon, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roï de 
Siam à Paris ; 
Le Prince Traipos PraBanpuu, Sous-Secrétaire 
d'Etat aux Affaires étrangères ; 


LÉ PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCO- 
SLOVAQUE, par : 


M. Charles Kraman, Président du Conseil des 
. Ministres ; 


M. Édouard Benrs, Ministre des Affaires 


étrangères ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPCURESS DE 
L'URUGUAY, par : 

M. Juan Antonio Euro, Ministre de Vds 

trie, ancien Ministre des Affaires étrangères; 


L’ALLEMAGNE, par : 


M. Hermann Murrer, Ministre d'Empire des 
Affaires étrangères ; 


M. Berz, Ministre d’Empire des Voies et Com- 
munications, 


Agissant au nom de l'Empire allemand et au 


nom de tous les États qui le composent et de 


chacun d’eux en particulier, 


LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins 
“pouvoirs, reconnus en bonne et due formé, 
ONT CONVENU DES DISPOSITIONS. LUE 
VANTES : £ 


A dater de la mise en vigueur du DR A 


traité, l’état de guerre prendra fin. Dès ce mo-. 


ment et sous réserve des dispositions du présent 


Traité, les relations officielles des Puissances 


alliées et associées avec l'Allemagne et l’un ‘ou 


l’autre des États allemands seront reprises 


PARTIE I 


Pacte de la Société des Nations . 


LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 


Considérant que, pour développer la coopéra- | 


tion entre les Nations et pour leur Re la - 
paix et la sûreté, il importe ï 
d'accepter certaines obligations de ne pas 
rccourir à la guerre, ; 
d'entretenir au grand jour des “lation inter- 
nationales fondées sur la justice et l'honneur, 
d'observer rigoureusement les prescriptions : 
du Droit international, 


nements, 

de faire régner la justice et de respecter seu 
puleusement toutes les obligations des Traités 
dans les rapports mutuels des peuples organisés, 


Adoptent le présent Pacte qui institue h 


Scciété des Nations. 


ART. 4°. —_ Sont Membres originaires dé la - 


Société des Nations ceux des Signataires dont 


les noms figurent dans l'annexe au présent 
Pacte, ainsi que les Etats, également nommés - 


1 


dans l'annexe, qui auront accédé au présent. 


Pacte sans aucune réserve par une déclaration . 
. déposée au Secrétariat dans les deux mois de 


l'entrée en vigueur du Pacte et dont notification 
sera faite aux autres Membres de la Société. 
Tout Etat, Dominion ou Colonie qui se gou- 


verne librement et qui n’est pas désigné dans. ; 


l'annexe peut devenir Membre de la Société si 
son admission est prononcée par les deux tiers 
de l’Assemblée, pourvu qu'il donne des Sade pe 


Fe 
effectives de son intention sincère d'observer ses! 


reconnues désormais 
comme règle de conduite effective des CORRE 


TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 5 


engagements internationaux et qu'il accepte le 
règlement établi par la Société en ce qui con- 
cerne ses forces et ses armements militaires, 
navals et aériens. 

Tout Membre de la Société peut, après un 
préavis de deux ans, se retirer de la Société, à 
la condition d’avoir rempli à ce moment toutes 
ses obligations internationales, y compris celles 
_ du présent Pacte, 

ART. 2. — L'action de la Société, telle qu’elle 
est définie dans le présent Pacte, s'exerce par 
une Assemblée et par un Conseil assistés d'un 
_ Secrétariat permanent. 


ART. 3. __ L'Assemblée se compose de Repré- 
-sentants des Membres de la Société. 
Elle se réunit à des époques fixées et à tout 
_ autre moment, si les circonstances le de- 
- mandent, au siège de la Société ou en tel 
autre lieu qui pourra être désigné. 
_ L'Assemblée connaît de toute question qui 
rentre dans la sphère d'activité de la Société 
-ou qui affecte la paix du monde. 

- Chaque Membre de _la Société ne 
Ë cempter plus de trois Représentants 
. l'Assemblée et ne dispose que d'une voix, 


. ART. 4 — Le Conseil se compose de Repré- 
tant des principales Puissances alliées et 
* associées, ainsi que de Représentants de quatre 
- autres Membres de la Société. Ces quatre 
_ Membres de la Société sont désignés librement 
. par l'Assemblée et aux époques qu'il lui plaît 
_de choisir. Jusqu'à la prenrière désignation par 
_ l’Assemblée, les Représentants de la Belgique, 
du Brésil, de l'Espagne et de la Grèce sont 
Membres du Conseil. 

_ Avec l'approbation de la majorité de- l’As- 
semblée, le Conseil peut désigner Core 


peut 
dans 


sera désormais permanente au Conseil, Il Sont 
avec la même approbation, augmenter le 
nombre des Membres de la Société qui seront 
choisis par HoRnnee pour être représentés 
u Conseil. 

g Conseil‘ se réunit quand les circonstances 
le demandent, et au moins une fois par an, 
au siège de la Société ou en tel autre lieu qui 
pourra être désigné. 

Le Conseil connait de toute question rentrant 
“dans la sphère d'activité de la Société ou 
affectant la paix du monde, 

Tout Membre de la Société qui n'est pas 
- représenté au Conseil est invité à y envoyer 
siéger un Représentant lorsqu'une question qui 
ntéresse particulièrement est portée devant 
> Conseil. 

Chaque Membre de la Société représenté au 
onseil ne dispose que d'une voix et n'a qu'un 
eprésentant. : 


ART. 5. — Sauf Ssbobton expressément 
ontraire du présent Pacte ou des clauses du 
résent Traité, les décisions de l'Assemblée ou 
| Conseil sont prises à l'unanimité ües 
mbres de la Société représentés à la réunion. 
ere de l'es de se posent 


chargent 


aux réunions de l'Assemblée ou du Conseil, 
y compris la désignation des Commissions 
chargées d'enquêter sur des points particuliers, 
sont réglées par l'Assemblée où par le Conseil 
et décidéés à la majorité des Membres de la 
Société représentés à la réunion. 

La première réunion de l’Assemblée et la 
première réunion du Conseil auront lieu sur la 
convocation du Président des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 


ART. 6. — Le Secrétariat permanent est établi 
au siège de la Société. Il comprend un Secré- 
taire général, ainsi que les secrétaires et le 
personnel nécessaires. 

Le premier Secrétaire général est désigné 
dans l'annexe. Par la suite, le Secrétaire géné- 
ral sera nommé par le Conseil avec l'appro- 
bation de la majorité de l'Assemblée. 

Les secrétaires et le personnel du Secrétariat 
sont nommés par le Secrétaire général avec 
l'approbation du Conseil. 

Le Secrétaire général de la Société est de 
droit Secrétaire général de l'Assemblée et du 
Conseil. 

Les dépenses du Secrétariat sont supportées 
par les Membres de la Société dans la propor- 
tion établie pour le Bureau international de 
l'Union postale universelle, 


ART. 7. — Le siège de la Société est établi 
à Genève. 

Le Conseil peut à tout moment décider de 
l'établir en tout autre lieu. 

Toutes les fonctions de la Société ou des ser- 
vices qui s'y rattachent, y compris le Secréta- 
riat, sont également accessibles aux hommes et 
aux femmes. 

Les Représentants des Membres de la Société 
et ses -agents jouissent dans l'exercice de 
leurs fonctions des privilèges et immunités 
diplomatiques. 

Les bâtiments et terrains occupés par la 
Société, par ses services ou ses réunions, sont 
inviolables. 

ART. 8. — Les Membres de la Société recon- 
naissent que le maintien de la paix exige Ja 
réduction des armements nationaux au mini- 
mum compatible avec la sécurité nationale et 
avec l'exécution des obligations internationales 
imposées par une action commune. 

Le Conseil, tenant compte de la situation géo- 
graphique et des conditions spéciales de chaque 
Etat, prépare les plans de cette réduction, en 
vue de l'examen et de la décision des divers 
Gouvernements. 

Ces plans doivent faire l'objet d'un nouvel 
examen et, s’il y a lieu, d'une révision tous les 
dix ans au moins. 

Après leur adoption par les divers Gouver- 
nements, la limite des armements ainsi fixée ne 
peut être dépassée sans le consentement du 
Conseil. 

Considérant que la fabrication privée des 
munitions et du matériel de guerre soulève de 
graves objections, les Membres de la Société 
le Conseil d’aviser aux mesures 


propres à en éviter- les fâcheux. effets, en 
tenant compte des besoins des Membres &e la 
Société qui ne peuvent pas fabriquer les muni- 
tions et-le matériel de guerre nécessaires à 
leur sûreté. 

Les Membres de la Société s’engagent à échan- 
ger, de la manière la plus franche et la plus 
complète, tous renseignements relatifs. à 
l'échelle de leurs armements, à leurs pro- 
grammes militaires, navals et aériens et à ia 
condition de celles de leurs industries suscep- 
tibles d'être utilisées pour la guerre. 

ART. 9. — Une Commission permanente sera 
formée pour donner au Conseil son avis Sur 
lexécution des dispositions des articles 1 et 8 
êt, d'une facon générale, sur les questions miki- 
taires, navales et aériennes. 


gagent à respecter et à maintenir contre toute 
agression extérieure, l'intégrité territoriale et 
l'indépendance politique présente de tous les 
Membres de la Société. En cas d'agression, de 
menace ou de danger d'agression, le Conseil 
avise aux moyens d'assurer l'exécution de cette 
chligation. 

ART, 44, — Il est expressément déclaré que 
toute guerre ou menace de guerre, qu'elle 
affecte directement ou non l’un des Membres 
| de la Société, intéresse la Société tout entière et 
PES que celle-ci doit prendre les mesures propres à 
ER 48 ù sauvegarder efficacement la paix des Nations. 
En pareil cas, le Secrétaire général convoque 
immédiatement le Conseil, à la demande de tout 
Membre de la Société. 

“Il est, en outre, déclaré que tout Me mbre de 
Es |: la Société a le droit, à titre amical, d'appeler 
ds _]J'attention de l’Assemblée ou du Conseil sur 

: toute circonstance de nature à affecter les rela- 
tions internationales et qui menace par suite de 
troubler Ia paix ou la bonne entente entre 
rations, dont la paix dépend, 


‘ART, 12, — Tous les Membres de Ia Société 
3 conviennent que, s’il s'élève entre eux un diffé- 
‘5 rend susceptible d'entraîner une rupture, ils le 
ES. seumetitront soit à la procédure de l'arbitrage, 
En soit à l'examen du Conseil, Ils conviennent 
Fes encore qu'en aucun Cas ils ne doivent recourir 
à la guerre. avant l'expiration d'un délai de 
trois mois après la sentence des-arbitres ou le 
- rapport du Conseil, ; 
> Fe Dans tous les cas prévus par cet article, la 
à sentence des arbitres doit être rendue dans un 
délai raisonnable et le rapport du Conseil doit 
être établi dans les six mois à dater du pds où 
il aura été saisi du différend, 


ART. 13. — Les Membres de la Société con- 
viennent que s’il s'élève entre eux un différend 

" susceptible, à leur avis; d'une solution arbitrale 
et si-ce différend ne peut se régler de façon 
satisfaisante par la voie diplomatique, la ques- 
tion sera. soumise, intégralement à l'arbitrage. 
“Parmi ceux qui sont généralement suscep- 
_ tibles de solution arbitrale, on déclare tels les 
_ différends relatifs à l'interprétation d’un Traité, 


ART. 40. — Les Membres de la Société s'en- 


ticu UE, le Due international laisse à la co 


de tout fait qui, s ïE était établi, cORStHUSEU 
rupture d’un engagement international, ou à 
l'étendue où à la nature de la réparation que 5 
pour une telle rupture, 

La Cour d'arbitrage à laquelle la-gause est 
soumise est la Cour désignée par des Parties ou : 
prévue dans leurs Conventions antérieures, STE 

Les Membres de la Société s'engagent à exé-. 
cuter de bonne foi les sentences rendues ef 
à ne pas recourir à la guerre contre. tout. 
Membre de la Société qui s'y conformera: Faute 
d'exécution de la sentence, le Conseil propose. 
les mesures qui doivent en assurer l'effet. 


ART. 44. — Le Conseil est chargé de pié- 
parer un projet de Cour permanente de justice, 
internationale et de le soumettre aux Membres. 
de la Société. Cette Cour connaîtra de tous diff 
rends d’un caractère international que les Par- 
ties lui soumettront. Elle donnera aussi des avis. 
consultatifs sur tout différend ou tout : point 
dont la saisira le Conseil ou l'Assemblée. 


ART. 15: — S'il s'élève entre les Membres de 
la Société un différend susceptible d’entrainér 
une rupture et si ce différend n’est pas soumi 
à l'arbitrage prévu à l’article 43, les Membre: 
de la Société conviennent de le porter devant ; 
Conseil. A cet effet, il suffit que l’un d’eux avise” 
de ce différend le Secrétaire général, qui prend. 
toutes aispositions en vue ‘d'une enquête et. 
d'un examen complets. ï RSR 

Dans le plus bref délai, les Parties doivent lui. 
communiquer l'exposé de leur cause avec tous 
faits pertinents et pièces justificatives. Le Con-. 
seil peut en ordonner la publication immédiate. 

Le Conseil s’efforce d'assurer le règlement du. 
différend. S'il y réussit, il publie, dans da me- 
sure qu'il juge utile, un exposé relatant les. faits, 
les explications qu'ils comportent et les: termes 
de ce règlement. 

Si le différend n’a pu se régler, le Conseil ré S 
dige et publie un rapport, voté soit à. Punani- 
mité, soit à la majorité des voix, pour faire con 
naître les circonstances du différend et les S0= 
lutions qu'il recommande comme les plus ‘ équi- 
tables et les mieux appropriées à l'espèce. : 

Tout Membre de la Société représenté au Con- 
seil peut également publier un exposé dés faits” 
du différend et ses propres conclusions, 

Si le rapport du Conseil est accepté à l'ünani 
mité, le vote des Représentants des Parties ne. 
comptant pas dans le caleul de cette unanimité, 
ies Membres de la Société s'engagent à ne 
recourir à la guerre contre aucune Partie qui 
se conforme aux conelusions du rapport. É 

Dans le cas où le Conseil ne réussit pas à 
faire accepter son rapport par tous ses. 
membres autres que les Représentants de toute. 
Partie au différend, les Membres de la Société 
se réservent le droit d'agir comme ils le juge- 
ront nécessaire pour le maintien du droit et de 
la justice. 

Si l'une des Parties prétend et si le Con 
reconnaît que le différend porte sur une ques- 
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re article, porter lé différend devant J'As- 
1blée. L'Assemblée devra de même être saisie 
ifférend à la requête de l’une des Parties: 
. celte requête devra être présentée dans les qua- 
torze jours à dater du moment où le différend 
est porté devant le Conseil, 
Dans toute affaire soumise à l'Assemblée, les 
dispositions du présent article et de l'article 12 
relatives à l’action et aux pouvoirs du Conseil, 
s'appliquent également à l'action et aux pou- 
oirs de l’Assemblée. Il est entendu qu'un rap- 
pcort fait par l'Assemblée avec l'approbation des 
Représentants des Membres de la Société repré- 
ntés au Conseil et d'une majorité des autres 
Membres de la Société, à, l'exclusion, dans 
chaque. cas, des Représentants des Parties, a: 
onu effet qu’un rapport du Conseil adopté 
’unanimité de ses membres autres que les 
Représentants des Parties, 


ART. 16. — Si un Mémbre de la Société, 
recourt à la guerre, contrairement aux enga- 
gements pris aux articles 12, 43, ou 15, il est 
ipso facto considéré comme ayant commis un 
acte de guerre contre tous. les autres Membres 
. de la Société. Ceux-ci s'engagent à rompre 
_ immédiatement avec lui toutes relations com- 
merciales où financières, à interdire tous rap- 
ports entre leurs- nationaux et ceux de l'Etat 
en rupture de pacte et à faire cesser toutes 
communications financières, commerciales ou 
personnelles entre les nationaux de cet Etat 
et ceux de tout autre Etat,. Membre ou non de 
1a Société. LÉRRE 
_ En ce cas, le Conseil a le devoir de recom- 
rnandér aux divers Gouvernements intéressés 
les effectifs militaires, navals ou aériens, par 
lesquels les Membres de la Société contribue- 
cnt respectivement aux forces armées destinées 
à faire respecter les engagements de la Société. 
es Membres de la Société conviennent, en 
tre, de: se préter l'un à Fautre un mutursl 
ui dans l'application des mesures écono- 
niques et financières à prendre en vertu du 
bé: article pour réduire au minimum les 
| pertes et les inconvénients qui peuvent en ré- 
sulter, Ils se prêtent également un mutuel appui 
pour résister à toute mesure spéciale dirigée 
contre l’un d'eux par l'Etat en rupture de 
ls prennent les dispositions, nécessaires 
iliter lé passage à travers leur terri- 
re des forees de tout Membre de la Société 
ai participe à une action commune pour faire 
specter les engagements de la Société, 
Peut étre exelu de la Société tout Membre 
s’est rendu coupable de la violation d'un 
gagements résultant du Pacte, L’exelu- 
est ee par le-vote de tous les autres 


= 


les Etats étrangers à la Société sont invités X 


se soumetire aux obligations qui s'imposent à 
ses Membres aux fins de réglement du différend, 
aux conditions estimées justes par le Conseil, Si 
cette invitation est acceptée, les dispositions des 
articles 42 à 16 s'appliquent sous réserve des 
modifications jugées nécessaires par le Conseil. 

Dès l'envoi de cette invitation, Je Consefl 
ouvre une enquête sur les circonstances du dif- 
ferend et propose 4elle mesure qui lui paraît [a 
meilleure et la plus efficace dans le cas parti- 
culier. 

Si V'Etat invité, refusant d'accepter les obliga- 
tions de Membre de la Société aux fins de règle- 
ment du différend, recourt à la guerre contre 
un Membre de la Société, les dispositions de 
l’artiele 16 lui sont applicables. 

Si les deux Parties invitées refusent d'accepter 
les obligations de Membre de la Société aux fins 
de règlement du différend, le Conseil peut 
prendre toutes mesures et faire toutes propo- 
sitions de nature à prévenir les hostilités et à 
amener la solution du conflit. 


ART. 18. — Tout traité ou engagement inter- 
national conelu à l'avenir par un Mémbre de 
la Société devra être immédiatement enregistré 
par le Secrétariat et publié par lui aussitôt que 


possible. Aucun de ces traités ou engagements. 


internationaux ne sera obligatoire avant d'avoir 
été enregistré. 


ART. 49, — L'Assemblée peut, de temps à 
autre, inviter les Membres de la Société à pro- 
céder à un nouvel examen des traités devenus 
inapplicables ainsi que des situations interna- 
tionales, dont le maintien pourrait mettre en 
péril la paix du monde. 


ART. 20. — Les membres de la Société re- - 


connaissent, chacun en ce qui le concerne, que 
le présent Pacte abroge toutes obligations ou 
ententes inter se incompatibles avec ses termes 
et s'engagent solennellement à n'en pas con- 
tracter à l'avenir de semblables. 

Si, avant son entrée dans la Société, un 
Membre à assumé des obligations incompatibles 
avec les termes du Pacte, il doit prendre des 
mesures immédiates pour se dégager de ces 
obligations. 

ART. 21. — Les engagements internationaux 


tels que les traités d'arbitrage et les ententes 
régionales, comme Ja doctrine de Monroe, qui 


assurent le maintien de la paix, ne sont consi- - 


dérés comme incompatibles avec aucune des 
dispositions du présent Pacte. 


ART. 22. — Les principes suivants s’appli- 
quent aux colonies et territoires qui, à la suite 
de la guerre, ont cessé d'être sous la souverai- 
neté des Etats qui les gouvernaient précédem- 
ment ef qui sant habités par des peuples non 
encore capables de se diriger eux-mêmes dans 
les conditions particulièrement difficiles du 
monde moderne. Le bien-être et le développe- 
ment de ces peuples forment une mission sacréé 


s 
> - 
Re 


: Membres de la 
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de civilisation, et il convient d'incorporer dans 


L présent Pacte des garanties pour l'accomplis- + 


sement de cette mission. 

La meilleure méthode de réaliser pratique- 
ment ce principe est de confier la tutelle de ces 
peuples aux nations développées qui, en raison 
de leurs ressources, de leur expérience ou de 
leur position géographique, sont le mieux à 
même d'assumer cette responsabilité et qui con- 
sentent à l’'accepter : elles exerceraient cette tu- 
telle en qualité de Mandataires et au nom de la 
Société. 

Le caractère du mandat doit différer suivant 
le degré de développement du peuple, la situa- 
tion géographique du territoire, ses conditions 
économiques et toutes autres circonstances ana- 
logues. 

Certaines communautés, qui appartenaient au- 
trefois à l'Empire ottoman, ont atteint un degré 
de développement tel que leur existence comme 
nations indépendantes peut être reconnue pro- 
visoirement, à la condition que les Conseils et 
l’aide d'un mandataire guident leur administra- 


- tion jusqu’au moment où elles seront capables 


de-se conduire seules. Les vœux de ces commu- 
rautés doivent être pris d'abord en considéra- 
tion pour le choix du Mandataire. 

Le degré de développement où se trouvent 
d'autres peuples, spécialement ceux de l'Afrique 
centrale, exige que le Mandataire y assume l'ad- 
ministration du territoire à des conditions qui, 
avec la prchibition d'abus, tels que la traite des 
esclaves, le trafic des armes et celui de l'alcool, 
garantiront la liberté de conscience et de reli- 
gion, sans autres limitations que-celles que peut 
imposer le maintien de l'ordre public et des 
bonnes mœurs, et l'interdiction d'établir des for- 
tifications ou des bases militaires ou navales et 
de donner aux indigènes une instruction mili- 
taire, si ce n’est pour la police ou la défense du 
territoire et qui assureront également aux 
autres Membres de la Société des conditions 
d'égalité pour les échanges et le commerce. 

Enfin, il y a des territoires, tels que le Suû- 
Ouest africain et certaines îles du Pacifique 
austral, qui, par suite de la faible densité de 
leur population, de leur superficie restreinte, de 
leur éloignement des centres de civilisation, de 
leur contiguité géographique au territoire du 
Mandataire, ou d’autres circonstances, ne sau- 
raient être mieux administrés que sous les lois 
du Mandataire, comme une partie intégrante de 
son territoire, sous réserve des garanties pré- 
vues plus-haut dans l'intérêt de la population 
indigène. 

Dans tous les cas, le Mandataire doit envoyer 
au Conseil un rapport annuel concernant les 
territoires dont il a la charge. 

Si le degré d'autorité, de contrôle ou d'admi- 
nistration à exercer par le Mandataire n’a pas 
fait l’objet d'une Convention antérieure entre les 
Société, il sera expressément 
statué sur ces points par le Conseil. Z 

Une Commission permanente sera chargée de 
recevoir et d'examiner les rapports annuels des 
Mandataires et de donner au Conseil son avis 
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sur toutes questions relatives à l'exécution des 2 


mandats. 


ART. 23. — Sous la réserve, et en conformité 
des dispositions des Conventions internationales … 
actuellement existantes ou qui seront ultérieure- 


ment conclues, les Membres de la Société : 

a) s'efforceront d'assurer et de maintenir des 
conditions de travail équitables et humaines 
pour l'homme, la femme et l'enfant sur leurs 
propres territoires, ainsi que dans tous les pays 
auxquels s'étendent leurs relations de commerce 
et d'industrie, et, dans ce but, d'établir et d’en- 
tretenir les organisations internationales néces-- 
saires ; 

b) s'engagent à assurer le traitement équi- 
table des populations indigènes dans les terri- 
toires soumis à leur administration ; 

c) chargent la Société du contrôle général. 
des accords relatifs à la traite des femmes et 


des enfants, du trafic de l'opium et autres 3 


drogues nuisibles ; 
d) chargent la Société du contrôle général du 


commerce des armes et des munitions avec les . 


pays où le contrôle de ce commerce est ini 
pensable à l'intérêt commun ; 

e) prendront les dispositions nécessaires Done 
assurer la garantie et le maintien de la liberté 
des communications et du transit, ainsi qu'un 
équitable traitement du commerce de tous les. 
Membres de la Société, étant entendu que les 
nécessités spéciales des régions dévastées pen- 
dant la guerre de 1914-4918 devront être prises 
en considération ; 

f) s'efforceront de prendre des 
d'ordre international pour prévenir 


et com- 
battre les maladies. ; : 


mesures 


ART. 24. — Tous les bureaux internationaux 
antérieurement: élablis par Traités collectifs 


seront, sous réserve de l'assentiment des Par- 
ties, placés sous l'autorité de la Société. Tous 
autres bureaux internationaux et toutes Com-. 
missions pour le règlement des affaires d'intérêt 
international qui seront créés ultérieurement,. 
seront placés sous l'autorité de la Société. 


- Four toutes questions d'intérêt international 


réglées par des conventions générales, mais 
non soumises au contrôle de Commissions ou 
de bureaux internationaux, le Secrétariat de la 
Société devra, si les Parties le demandent et si 
12 Conseil y consent, réunir et distribuer toutes 
informations utiles et prèter toute l'assistance 
nécessaire ou désirable. 

Le Conseil peut décider de faire rentrer dans 
les dépenses du Secrétariat celles de tout bu- 
reau ou Commission placé sous l'autorité de la 
Société. 


ART. 25. — Les Membres de la Société s’en. 
gagent à encourager et favoriser l'établissement ! 
et la coopération des organisations volontaires 


” 


Se 


ralionales de la Croix-Rouge, dûment autori- 


sées, qui ont pour objet l'amélioration de Ia 
santé, la défense préventive contre la maladie 
ef l'adoucissement de la souffrance dans ee 


monde,” 7 
— Les amendements au ns ; 


ART. 26. 


TRAITÉ DE VERSAILLES (1919). 


9 
Pacte entreront en vigueur dès leur ratification 2° Avec le Luxembourg : 
r les Membres de la Société dont les Repré- La frontière au 3 août 1914 jusqu’à sa jonc- 


sentants composent le Conseil, et par la majo- | tion avec la frontière de France au 18 juil- 
rité de ceux dont les Représentants forment | let 1870. 
l'Assemblée, 

: ; 3° Avec la France : 
_ “out Membre de la Société est libre de ne É PE : 
pas accepter les amendements apportés au La frontière au 18 juillet 1870 depuis le 


Socle." il cesse de faire partie de la dispositions de l'article 48 de la section IV 


(bassin de la Sarre) de la partie II ; 
ANNEXE 4° Avec la Suisse : 
Le Membres originaires de la Société des Nations EaAcenuère etoiles 


* signataires du Traité de Paix 5° Avec l'Autriche : 
La frontière au 3 août 1914 depuis la Suisse 


ÉTATS-UNIS  D’AMÉ- HAÏTI. 


"RIQUE. HEDJAZ. jusqu’à la Tchéco-Slovaquie ci-après définie. 
BELGIQUE. = HONDURAS. 6° Avec la Tchéco-Slovaquie : 
re La frontière au 3 août 1914 entre Per 
EMPIRE BRITANNIQUE, RAR et l'Autriche, depuis son point de rencontre 
CANADA. © NICARAGUA avec l’ancienne limite administrative séparant 
ATSTRALIE.  - PANAMA. la Bohême et la province de Haute-Autriche, 
ATRIQUE DU SUD. PÉROU. jusqu'à la pointe Nord du saillant de l’ancienne 
NOUVELLE-ZÉLANDE, POLOGNE. province de Silésie autrichienne, située à 8 kilo- 
INDE. PORTUGAL. mètres environ à l’est de Neustaüt. 
[CHINE, Voir la note de ROUMANIE. 
QD. 8.1 ETAT SERBE - CROATE - 7° Avec la Pologne : 
CUBA. : - SLOVÈNE. Du point ci-dessus défini et jusqu'à un point 
_ EQUATEUR. | SIAM. à fixer sur le terrain à environ deux kilomètres 
. FRANCE. TCHÉCO-SLOVAQUIE. à l’est dé Lorzendorf : 
trs | URUGUAY. la frontière telle qu'elle sera définie confor- 
Foie ; mément à l’article 88 du présent traité ; 
Etats oise. à accéder au Pacte de là, vers le Nord et jusqu'au point où la 
RGENTINE, PAYS-BAS. limite administrative de la Posnanie coupe la 
"HACANPE SES PERSE. rivière Bartsch : 
SALVADOR. une ligne, à déterminer sur le terrain, lais- 
SUÈDE. - sant à la Pologne les localités de : Skorischau, 
ris SUISSE. Reichthal, Trembatschau, Kunzendorf, Schleise, 
RE E VÉNEZUFLA, 


ARE Gross-Kosel, Schreibersdorf, Rippin, Fürstlich- 
CR RENE 5 Niefken, Pawelau, Tscheschen, Konradau, Johan- 
-H — Premier Secrétaire général nisdorf, Modzenowe, Bogdaj, et à l'Allemagne 
_de. la Société des Nations les localités de: Lorzendorf, Kaulwitz; Giausche, 


ames Eric DRuM Dalbersdorf, Reesewitz, Stradam, Gross-War- 
Lo Mot teuberg, Kraschen, Neu-Mittelwalde, Domasla- 


= Xe witz, Wedelsdorf, Tscheschen-Hammer ; 
de là, vers le Nord-Ouest, la limite adminis- 


: PARTIE Il trative de Posnanie jusqu'au point où elle coupe 
la ligne de chemin de fer Rawitseh-Herrnstadl: 
Front d’ Allemagne © de À, et jusqu’au point où la limite adminis- 


Pativ Posnanie coupe la route Reisen- 
0 à longue seront | : 
éterminées COR IL SUR une ligne à déterminer sur le terrain passant 
Avec la Belgique: à l'ouest de Triebusch et Gabel et à l'est de 
point commun aux trois frontières belge, Saborvwitz; 
aise et allemande et vers le Sud : . de là, la limite administrative de Posnanie 
imite Nord-Est de l’ancien territoire de - jusqu'à son point de rencontre avec la limite 
resnel neutre, puis la limite est du cercle | administrative orientale du cercle (Kreis) de 
n, puis la frontière entre la Belgique et | Fraustadt; 
de Montjoie, puis la limite Nord-Est et de là, vers le Nord-Ouest et jusqu'à un point 
cercle de Malmédy jusqu'à son point de | à choisir sur la route entre les localités de 
tre avec la frontière ARC LASeMNoure ; ; | Unruhstadt et de Kopnitz: 
une ligne à choisir sur le nc à 
l'euest des localités de Geyersdor renno, 
A tr Let ee pond Fehlen, Altkloster, Klebel et à l'est des localités 
9.6. 19) de Londres, Sir Drum- | de Ulbersdorf, Buchwald, Ilgen, Weine, Lupitze, 
iote de la Documentation Schwenten ; : 
de là, vers le Nord et jusqu'au point le plus 
septentrional du lac Chlop : 


(4) Ces itiatés nitent Commandeur de l'Ordre 


Ÿ nsérées- dans la Documenta- . 
7 mai 1919 (D. Faso 


2 


Luxembourg jusqu'à la Suisse, sous réserve des. 


52 


: sant dans cette région la voie ferrée de Schnei- 


(Kreise) de Konitz et de Schlochau jusqu'au 


= -burg : 


ranie et la Prusse occidentale jusqu’au point 
sûr la rivière Rheda (à environ 3 kilomètres 
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une ligne à déterminer sur le terrain suivant- 
la ligne médiane: des lacs ; toutefois, la ville : 
et la station de Bentschen (y compris la jonc- . 
tion des lignes Schwiebus-Bentschen et Zülli- | 
chau-Bentschen) restent en territoire polonais ; 

de: là, vers le Nord-Est et jusqu’au point de 
rencontre des limites des cercles (Kreise) de 
Schwerin, de Birnbaum et de Meseritz: 

une ligne, à déterminer sur le terrain, passant 
à l'est de Betsche ; 

de là, et vers le “Nord, la limite séparant: Jes 
cercles (Xreise) de Schwerin et de Birnbaum, 
puis vers l'Est la limite Nord de la Posnanie . 
jusqu’au point où cette ligne coupe la rivière : 
Netze ; 

de là, vers l'amont et jusqu'à son confluent 
avec le Küddow : À 

le cours de la Netze ; 

de là, vers, l'amont et jusqu'en un point à 
choisir à environ 6 kilomètres au sud-est de 
Schreidemühl : 

le cours du Küddow ; 

de là, vers le Nord-Est jusqu'à la pointe Ia 
plus méridionale du rentrant formé par la li- 
mite Nord de la Posnanie, à environ 5 kilo- 
mètres à l'ouest de Stahren : 

une ligne, à déterminer sur le terrain, Jais- 
demühl-Konitz entièrement en territoire alle- 
mand ; : 

de là, la limite de Posnanie vers le Nord-Est 
jusqu'au sommet du saillant qu'elle forme à 
environ 145 kilomètres à l'est de Flatow ; 

de là, vers le Nord-Est, jusqu'au point où la 
rivière Kamionka rencontre la limite méridio- 
male du cercle (Kreis) de Konitz, à environ 
3 kilomètres au nord-est de Grunau : 

une ligne, à déterminer sur le terrain, laissant 
à la Pologne les localités suivantes : Jasdrowo, . 
Gr.Lutau, Kl-Lutau, Wittkau, et à l'Allemagne 
les localités suivantes: Gr.-Butzig, Cziskowo, 
Battrow, Bæck, Grunau ; 

de là, vers le Nord, la limite entre jés cercles 


point où cette limite coupe la rivière Brahe ; 
de là, jusqu'à un point de la limite de Pomé- 
ranie situé à 15 kilomètres à l’est de Rummels- 


une ligne, à déterminer sur le terrain, laissant 
les localités suivantes en Pologne : Konarzin, 
Kelpin, Adl-Briesen, et à l'Allemagne les loca- 
lités suivantes : Sampohl, Neuguth, Steinfort, 
Gx.Peterkau ; sl 

de là vers l’est, la limite de Poméranie, jus- 
qu'à sa rencontre avecla limite entre les cercles 
tKreise) de Konitz et Schlochaw: 

de là, vers le Nord, la limite ‘entre la Pomé- 


nord-ouest de Gohra) où eette rivière reçoit un 
affiuent vénant du Nord-Ouest) ; 

de là, et jusqu'au coude de la rivière Piasnitz 
à environ 1 kilomètre 5 au nord-ouest de 
Warschkau : rer 
une ligne à déterminer sur le terrain ; 


| occidentale et la Prusse orientale, puis la limite 


puis vers l'amont le cours de la Neide, jusqu'au 


nent d’être décrites sont tracées en rouge sur 


présent traité sous le numéro 1. 


de là, le cours Ie la rivière Piasnitz. vers 
r aval, puis la ligne médiane du lac de Zarnowitz 
et enfin la limite de la Prusse ee jus- 
qu’à la mer Baltique. 

8° Avec le Danemark : 

La: frontière telle qu'elle sera fixée dre É 
les dispositions des articles 109 et 110 de la 
partie LIT, section XII (Slesvig). È 


ART. 28. -_ [es frontières de la Prusse orien- 
tale seront déterminées comme il suit sous ré 
serve des dispositions de la section IX (Prusse 
orientale) de la partie IL: : 

d’un point situé sur la côte de la mer Bal- 
tique à environ 1 kilomètre 500 au nord de 
l'église du village de Prœbbernau et dans une 
direction de 159° (à compter du Nord vers : 
l'Est) : 

une ligne d’ environ 2 kilomètres, à déterminer. 
sur le terrain ; 

de là, en Hene droite sur le feu situé au 
ecude du chenal GARDE au point approxi- 
matif : latitude 54° 19 1/2 Nord, longitude 
19° 26° est de Greenwich ; 

de là, jusqu’à l'embouchure la plus orientale L 
de la Nogat dans une direction approximative 
de 209° (à compter du Nord vers l'Est} ; es 

de là, vers l'amont, le cours de la Nôgat jus—. 
qu'au point où cette rivière quitte la: Vistule. ; 
(Weichsel) ; 1 

de là, le chenal de navigation principal de ln 
Vistule, vers l'amont, puis Ia limite sud du À 
cercle de Marienwerder, puis celle du cercle 
de Rosenberg vers l'Est jusqu'à son point de 
rencontre avee l'ancienne frontière de la Prusse, 
orientale ; . 

de là, l'ancienne frontière entre la Prusse 


entre les cercles d'Osterode et de Neidenburg, 
puis, vers l'aval, le cours de la rivière Skottau, 


point situé à environs 5 kilomètres à l'ouest de 
Bialutten et le plus rapproché de nt 
frontière de Russie ; 
de là, vers l'Est, et jusqu'à un point ne 
diatement au sud de l'mtersection de la route 
Neidenburg-Mlava et de l'ancienne frontière de £ 
Russie : \ ue 
une ligne, à déterminer sur le terrain, -pas- 
sant au nord de Bialutten ; R 
de. là, l'ancienne frontière de Russie jusqu'à 
l'est de Schmalleningkèn, puis vers l'aval le 
chenal de navigation principal du Niemen. 
(Memel), puis le bras Skierwieth du delta jus- 
qu'au Kurisches Haff ; Ë 
de là, une ligne droite jusqu'au point de ren- 
contre de la rive orientale de la Kurische Neh- 
rung et de la limite administrative, à 4 kilo- 4 
mètres environ au sud-ouest de Nidden; : - 
de là, cette limite administrative jusqu'à la 
rive’ occidentale de la Kurische Nehrung. 


ART. 29. — iLes frontières telles qu’elles vien. 
upe Carte au millionième, qui est annexée au 


En cas de divergences entre le texte au tr (CS 


cette carte ou toute autre carte annexée, 
Fest le texte qui fera foi. 
ART. 30. — En ce qui concerne les frontières 
“définies par un cours d’eau, les termes « COUrS » 
ou « chenal » employés dans les descriptions 
présent traité signifient : d'une part, pour 
les fleuves non navigables, la ligne médiane du 
<ours d'eau où de son bras principal, et, d'autre 
part, pour les fleuves navigables, la ligne mé- 
diane du chenal de navigation principal. Tou- 
_ tefois, il appartiendra aux Commissions de dé- 
limitation prévues par le présent traité de 
spécifier si la ligne frontière suivra, dans ses 
déplacements éventuels, le cours qu le chenal 
ainsi défini, ou si elle sera déterminée d'une 
manière définitive par la position du cours ou 
du chenal, au moment de la mise en vigueur 
du présent traité. 


PARTIE III 
Clauses politiques européennes 


Section 1 — Belgique 


.. ART. 34. —- L'Allemagne, reconnaissant que les 
Traités du 19-avril 1839, qui établissaient avant 
= la guerre le régime de la Belgique, ne corres- 
pondent plus aux circonstances actuelles, con- 
sent à l'abrogation de ces Praités et s'engage dès 
à présent à æeconnaïître et à observer toutes 

nventions, quelles qu'elles soient, que pour- 
ront pe les principales Puissances ailises et 


Gouvernements de Belgique ou des Pays-Bas, à 
- L'effet de remplacer lesdits Traités de 1839, Si 
-son sien gen à ces. 2onveniions ou à 


nes 


RES renonce, en faveur 
la Belgique, à tous droits et titres sur le 

 Moresnet prussien situé à l'Ouest 
route de Lu à D a 


L smelirues à tous droits et 
territoires comprenant l'ensemble | 
e) de Eupen et Malmédy. 
x mois se suivront la mise 
\ nas lu présent Traité, des registres 
: ve! d'autorité belge à Eupen et 
{ habitants desdits territoires 
7: y exprimer par écrit leur 
és de voir tout partie de ces territoires 
ie ns allemande. 
eue Gouvernement belge de 
ette DER PE popu- 


TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 


| 
| 
| 


II 


laire à la connaissance de la Société des 
Nations, dont la Belgique s'engage à accepter 
la décision. ; 

ART. 35 — Une Commission composke de 
sept Membres, dont cinq seront nommés par les 
Principales Puissances alliées et associées, un 
par l'Allemagne et un par la Belgique, sera 
constituée quinze jours après la mise en vi- 
gueur du présent Traité pour fixer sur place 
la nouvelle ligne-frontière entre la Belgique et 
l'Allemagne, en tenant compte de la situation 
économique et des voies de communication. 

Les décisions seront prises à la majorité de 
voix, et seront obligatoires pour les partie 
intéressées. 


ART. 36. — Dès que le transfert de la souve- 
raineté sur les territoires ci-dessus visés sera 
définitif, la nationalité belge sera définitivement 
acquise de plein droit, et à l'exclusion de la 
nationalité allemande, par les ressortissants 
allemands établis sur ces territoires, 

Toutefois, les ressortissants allemands qui se 
seraient établis sur ces territoires postérieure- 
ment au 1° août 14914 ne pourront acquérir la 
nationalité belge qu'avec une autorisation du 
Gouvernement belge, 


es 
S 


ART. 37. —_ Pendant les deux ans qui sui- 
vront le transfert définitif de la souveraineté 
sur les territoires attribués à la Belgique en 
-vertu du présent Traité, les ressortissants alle- 
mands âgés de plus de dix-huit ans et établis 
sur ces territoires auront la faculté d'opter 
pour la-nationalité allemande. 

L'option du mari entraînera celle de la femme 
et l'option des parents entraînera celle de leurs 
enfants âgés de moins de dix-huit ans. 

Les personnes ayant exercé le droit d'option 
ci-dessus prévu devront, dans les douze mois 
-qui suivront, transporter leur domicile en Alle- 
magne. 

_ Elles seront libres de conserver les biens im- 
mobiliers qu'elles possèdent sur les territoires 
acquis par la Belgique. Elles pourront emporter 
leurs biens meubles de toute nature, Il ne leur . 
sera imposé, de ce chef, aucun droit soit de 
sortie, soit d'entrée. 

ART. 38. — Le Gouvernement allemand re- 
mettra, sans délai, au Gouvernement belge les 
archives, registres, plans, titres et documenis 
de toute nature concernant les administrations 
civile, militaire, financière, judiciaire ou autres 
du territoire transféré sous la souveraineté de 
la Belgique. 

Le Gouvernement allemand restituera de 
même au Gouvernement belge les archives et 
documents de toute nature enlevés au cours de 
la guerre par les autorités allemandes dans les 
administrations publiques belges, et notam- 
ment au ministère des Affaires étrangères à 
Bruxelles. 


ART. 39 — La proportion et la nature des 
charges financières de l'Allemagne et de la 
Prusse que la Belgique aura à supporter, à 
raison des territoires qui lui sont cédés, seront | 
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fixées conformément aux articles 254 et 256 de 
la Partie IX (Clauses financières) du présent 
Traité. 


Section I! — Luxembourg 


ART. 40. — L'Allemagne renonce, en ce qui 
concerne le Grand-Duché de Luxembourg, au 
bénéfice de toutes dispositions inscrites en sa 
faveur dans les Traités des 8 février 1842, 
2 avril 1847, 20-25 octobre 1865, 18 août 1866, 
21 février et 11 mai 1867, 10 mai 1871, 11 juin 
1872, 11 novembre 1902, ainsi que dans toutes 
Conventions consécutives auxdits Traités. 

L'Allemagne reconnaît que le Grand-Duché de 
Luxembourg a cessé de faire partie du Zollve- 
rein allemand à dater du 1° janvier 1919, re- 
nonce à tous droits sur l'exploitation des che- 
mins de fer, adhère à l’abrogation du régime 
de neutralité du Grand-Duché et accepte par 
avance tous arrangements internationaux con- 
cius par les Puissances alliées et associées rela- 
tivement au Grand-Duché, 


ART. 41. — L'Allemagne s'engage à faire bé- 
néficier le Grand-Duché de Luxembourg, sur la 
demande qui lui en sera adressée par les Prin- 
cipales Puissances alliées et associées, des avan- 
tages et droits stipulés par le présent Traité 
au profit desdites Puissances ou de leurs res- 
sortissants, en matières économiques, de trans- 
port et de navigation aérienne 


Section Il — Rive gauche du Rhin 


ART. 42. — Il est intergit à l'Allemagne de 
maintenir ou de construne des fortifications, 
s6it sur la rive gauche du Rhin, soit sur la 
rive droite, à l’ouest d’une ligne tracée à 50 ki- 
lomètres à l’est de ce fleuve, 


ART. 43. — Sont également interdits, dans la 
zone définie à l'article 42, l'entretien ou le 
rassemblement de forces armées, soit à titre 
permanent, soit à titre temporaire, aussi bien 
que toutes manœuvres militaires de quelque 
gature qu'elles soient et le maintien de toutes 
facilités matérielles de mobilisation. 


ART. 44. — Au cas où l'Allemagne contrevien- 
drait, de quelque manière que ce soit, aux dis- 
positions des articles 42 et 43, elle serait con- 
sidérée comme commettant un acte hostile vis- 
à-vis des puissances signataires du présent 
trailé et comme cherchant à troubler la paix du 
monde. 


Section IV — Bassin de la Sarre 


ART. 45. — En compensation de la destruction 
des mines de charbon dans le nord de la 
France, et à valoir sur le montant de la répa- 
ration des dommages de guerre dus par l’AI- 
lemagne, celle-ci cède à la France la propriété 
entière et absolue, franche et quitte de toutes 
dettes ou charges, avec droit exclusif d'exploi- 

_tation, des mines de charbon situées dans le 
bassin de la Sarre, délimité comme il est dit à 
ns 48. 


: faîte, jusqu'à son point de rencontre avec la # = 


| est de Schwarzenbach), passant ensuite à l'es 


\ 


Ne 


sr de TL EN 


ART. 46. — En vue d'assurer les droits et le 
bien-être de la population et de garantir à la 
France la pleine liberté d'exploitation des 
mines, l’Allemagne accepte les dispositions des 3 
chapitres I et II de l'annexe ci-jointe. 


ART. 47. — En vue de pourvoir en temps op 
portun au statut définitif du bassin de la Sarre, | 
en tenant compte des vœux de la population, la 
France et l'Allemagne acceptent les dispositions 2 
du chapitre IH de l'annexe ci-jointe. À 


ART. 48. — Les limites du territoire du bas 
sin de la Sarre, objet des présentes disposi- 
tions, seront fixées comme il suit : 

Au Sud et au Sud-Ouest : par la frontière de 
la France, telle qu'elle est fixée par le à | 
trailé. 

Au Nord-Ouest et au Nord : par une ligne 


suivant la limite administrative septentrionale 
du cercle de Merzig depuis le point où elle se 


détache de la frontière française jusqu'au point 


où elle coupe la limite administrative qui sé- 
pare la commune de Saarhælzbach de la com- … 
mune de Britten: suivant cette limite commu- 
nale vers le Sud et atteignant la limite admi- 
nistrative du canton de Merzig de manière à 
englober dans le territoire du bassin de la Sarre 
le canton de Mettlach, à l'exception de la com- 
mune de Britten ; suivant les limites adminis- 
tratives septentrionales des cantons de Merzig 
et de Haustadt incorporés, audit territoire du … 
bassin de la Sarre, puis successivement les 
limites administratives qui séparent les cercles 4 
de Sarrelouis, d'Ottweiler et de Saint-Wendel 
des cercles de Merzig, de Trèves et de la prin- 
cipauté de Birkenfeld, jusqu’à un point situé à. 
500 mètres environ au nord du village FR 
Furschweiler (point culminant du Metzelberg). 
Au Nord-Est et à Est: du dernier point ci- 
dessus défini, jusqu'au point situé à environ 
3 kil. 500 à l’est-nord-est de Saint-Wendel : 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, passant à 
à l’est de Furschweiler, à l’ouest de Roschberg, 
à l’est des cotes 418, 329 (sud de Roschberg), à « 
l'ouest de Leitersweiler, au nord-est de la : 
cote 464, puis, suivant vers le Sud:.la ligne de … 


limite administrative du cercle de Kusel ; 3 
De là, vers le Sud, la limite du cercle Fo 
Kusel, puis celle du cercle de Homburg, vers - | 
le Sud-Sud-Est, jusqu'à un point situé à environ es 
1 000 mètres ouest de Dunzweiler ; ER 
De là et jusqu'à un point situé à environ 
4 kilomètre au sud de Hornbach : 

Une ligne, à déterminer sur le terrain, taste 
par la cote 424 (environ 1000 mètres sud-est 
de Dunzweiler), par la cote 363 (Fuchs-Berg), 
322 (sud-ouest de Waldmohr), puis à l'est de 
Jægersburg et de Erbach, puis, englobant Hom- 
bourg en passant par les cotes 361 (2 km. 500. 
environ à l’est-nord-est de la ville), 342 (2 kilo-. 
mètres environ sud-est de la ville), 357 (Schrei 
nors-Berg), 356, 350 (14 km. 500 environ sud 


de Einœd, au sud-est des cotes 322 et 833 


AY 

mètres Est de Mimbach, ‘contournant à l'Est le 
mouvement de terrain sur lequel passe la route 
de Mimbach à Bæœckweiler, de manière à com- 
- prendre ladite route dans le territoire de la 
- Sarre, passant immédiatement au Nord de l’em- 
_ branchement des deux routes venant de Bæck- 
_ weiler et de Altheim et situé à environ 2 kilo- 
mètres nord d'Altheim, puis, par Ringweilerhof 
exclu et la cote 322 incluse, rejoignant la fron- 
- Lière française au coude qu'elle forme à environ 
4 kilomètre Sud de Hornbach. (Voir la carte 
au 1/100 000 annexée au présent traité sous le 


 -numéro 2.) 


Une Commission composée de cinq membres, 

dont un sera nommé par la France, un par l'AI- 
_lemagne et irois par le Conseil de la Société des 
Nations, qui portera son choix sur les natio- 
_ naux d’autres puissances, sera constituée dans 
les quinze jours qui suivront la mise en vigueur 
du présent traité, pour fixér sur place le tracé 
‘de la ligne frontière ci-dessus décrite. 

Dans les parties du tracé précédent qui ne 
_coïncident pas avec des limites administratives, 
la Commission s'’efforcera de se rapprocher du 


. tracé indiqué en tenant compte, dans la mesure 


-du possible, des intérêts économiques locaux et 
_ des limites communales existantes. 

Les décisions de cette Commission seront 
prises à la majorité des voix et seront obliga- 
toires pour les parties intéressées. 

ART. 49. =- L'Allemagne renonce, en faveur 
- de la Société des Nations, considérée ici commé 
| fidéi- -commissaire, au Fa du terri- 
‘ toire ci-dessus spécifié. 

A l'expiration d'un délai de quinze ans, à 

dater de la mise en vigueur du présent traité, 
- la population dudit territoire sera appelée à 
faire connaître la souveraineté sous laquelle 
elle désirerait se voir placée. 
ART. 50, — Les clauses suivant lesquelles la 
cession des mines du bassin de la Sarre sera 
“effectuée, ainsi que les mesures destinées à as- 
_ surer le respect des droits et le bien-être des 
_ populations en même temps que le gouverne- 
ment du territoire, et les conditions dans les- 
quelles aura lieu la consultation populaire ci- 
_ dessus prévue, sont fixées dans l'annexe ci- 
_ jointe, oui sera considérée comme faisant partie 
intégrante du présent traité et que l'Allemagne 
déclare agréer, 

; ANNEXE 
En conformité des stipulations des articles 45 
à 50 du présent traité, les clauses suivant les- 
quelles la cession par l'Allemagne à la France 
des mines du bassin de la Sarre séra effectuée, 
ainsi que les mesures destinées à assurer le 
respect des droits et le bien-être des popu- 
lations en même temps que le gouvernement 
du territoire, et les conditions dans lesquelles 
es populations seront appelées à faire. con- 
naître la souveraineté sous laquelle elles dési- 
lab se voir nneses ont été fixées comme 


Chapitre l* — Des propriétés minières cédées 
et de leur exploitation 


$ 4. — A dater de la mise en vigueur du pré- 
sent traité, l'Etat français acquerra la propriété 
entière et absolue de tous les gisements de 
houille situés dans les limites du bassin de la 
Sarre, telles qu'elles sont spécifiées dans l’ar- 
ticle 48 dudit traité. 
L'Etat français aura le droit d'exploiter ou 
de ne pas exploiter lesdites mines, ou de céder 
à des tiers le droit de les exploiter, sans 
avoir à obtenir aucune autorisation préalable 
ni à remplir aucune formalité, 

L'Etat français pourra toujours exiger l’ap- 
plication des lois et règlements miniers alle- 


mands ci-dessous visés, à l'effet d'assurer la : 


détermination de ses droits. 


$ 2. — Le droit de propriété de l'Etat fran- 
çais s’appliquera aux gisements libres et non 
encore concédés, ainsi qu'aux gisements déjà 
concédés, quels qu'en soient les propriétaires 
actuels, sans distinguer selon qu'ils appartien- 
nent à l'Etat prussien, à l'Etat bavarois, à 
d'autres Etats ou collectivités, à de: Sociétés 
oùu.à des particuliers, qu'ils soient exploités 
ou inexploités, ou qu'un droit d'exploitation 
distinct des droits des propriétaires de la sur- 
face ait été ou non reconnu. 

$ 3. — En ce qui concerne les mines exploi- 
tées, le transfert de la propriété à l'Etat fran- 
çais s'appliquera à toutes les dépendances des- 
dites mines, notamment à leurs installations 
et matériel d'exploitation, tant superficiels que 
souterrains, à leur matériel d'extraction, usines 
de transformation de la houille en énergie élec- 
trique, coke et sous-produits, ateliers, voies de 
communication, canalisations électriques, ins- 
tallations de captage et de distribution d’eau, 
terrains et bâtiments tels que bureaux, mai- 
sons de directeurs, employés ou ouvriers, 
écoles, hôpitaux et dispensaires, aux stocks et 
approvisionnements de toute nature, aux ar- 
chives et plans, et, en général, à tout ce dont 
les propriétaires ou exploitants des mines ont 
la propriété ou la jouissance en. vue de l’ex- 
ploitation des mines et de leurs dépendances. 

Le transfert s’appliquera également aux 
créances à recouvrer pour les produits livrés 
antérieurement à la prise de possession par 
l'Etat français et postérieurement à la signa- 
ture du présent traité, ainsi qu'aux cautionne- 
ments des clients, dont les droits seront garan- 
tis par l'Etat français. 


$ 4. — La propriété sera acquise par l'Etat 
français, franche et quitte de toutes dettes et 
charges. Toutefois, il ne sera porté aucune 
atteinte aux droits acquis, ou en cours d’acqui- 
sition, par le personnel des mines et de leurs 
dépendances à la date de la mise en vigueur 
du présent traité, en ce qui concerne les pen- 
sions de retraite ou d'invalidité de ce person- 
nel. En revanche, l'Allemagne devra remettre à 
l'Etat français les réserves mathématiques des 
rentes acquises par -ledit personnel. 


Ds 


SE = Le valeur des propriétés ainsi cédées | 
à l'Etat français sera déterminée par la Com- | 


mission des réparations prévue à l’article 233 de 
la partie VII (réparations) du présent traité. 
Cette valeur sera portée au crédit de l'Alle- 
-magne dans le eompte des réparations. 
IL appartiendra à l'Allemagne d’indemniser 


ies propriétaires ou intéressés, quels qu'ils 
soient. 
$ 6. — Aucun tarif ne sera établi sur les 


chemins de fer et canaux allemands, qui puisse, 
par des discriminations directes ou indirectes, 
porter préjudice au transport du personnel, des 
produits des mines et de leurs dépendances, 
a des matières nécessaires à leur exploita- 
ion. Ces transports jouiront de tous les droits 
et privilèges que des conventions internatia- 
nales sur les chemins de fer pourraient garantir 
aux produits similaires d'origine française. 

$ 7. — Le matériel et le personnel nécessaires 
à l'évacuation et au transport des produils des 
mines et de leurs dépendances, ainsi qu’au 
transport des ouvriers et employés, seront pro- 
curés par l'administration des chemins de fer 
du bassin, Ê 


$ 8 —- Aucun obstacle ne sera apporté aux 
travaux complémentaires de voies ferrées ou 
de voies d’eau que l'Etat français jugerait né- 
cessaires pour assurer l'évacuation et le lrans- 
port des produits des mines et de leurs dépen- 
dances, tels que doublement des voies, agran- 
dissement des gares, construction de chantiers 
et dépendances. La répartition des frais sera, 
en cas de désaccord, soumise à un arbitrage. 

L'Etat français pourra de même établir 
toutes nouvelles voiés de communication, ainsi 
que les routes, canalisations électriques et liai- 
sons téléphoniques qu'il jugera nécessaires 
pour les besoins de l'exploitation, 

Il exploitera librement, sans aucune entrave, 
les voies de communication dont il sera pro- 
priétaire, en particulier celles reliant les mines 
et leurs dépendances aux voies de communi- 
cation situées en territoire français. 


$ 9. — L'Etat français pourra toujours requé- 
rir l'application des lois et règlements miniers 
allemands, en vigueur au 11 novembre 1918 
(réserve faite des dispositions exclusivement 
prises en vue de l'état de guerre), pour l’ac- 
- quisition des terrains qu'il jugera nécessaires à 
l'exploitation des mines et. de leurs dépen- 
dances. 
La réparation des dommages causés 
immeubles par l'exploitation desdites mines et 
. de leurs dépendances sera réglée conformément 


__ aux lois et règlements miniers allemands ei- 


dessus visés. 


: $ 40. — Toute personne substituée par l'Etat 
Hana dans tout ou partie de ses droits sur 
l’exploitation des mines ou de leurs dépen- 
 dances bénéficiera des prérogatives stipulées 
5 dans la présente annexe. 


AUX 


_$ 41. — Les mines et autres immeubles, de- | 
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venus la propriété de l'Etat français, ne pour- 
ront jamais être l’objet de mesures de dé- … 


chéance, de rachat, &'expropriation où de réqui- 
sition, ni de toute autre mesure portant atteinte 
au droit de propriété. 


Le personnel et le matériel affectés à l'ex 


ploitation de ees mines ou de leurs dépen- 
dances, ainsi que les produits extraits de ces 
mines ou fabriqués dans leurs dépendances, ne 


pourront jamais être l'objet de mesures de ré- 


A er 


$ 42. — L'exploitation des mines et de leurs - 


A ne dont la propriété sera acquise TS 
“l'Etat français, continuera, sous résèr ve des 
dispositions du paragraphe 23 ci-dessous, d'être 
soumise au régime établi par les lois et rè- 
glements allemands en vigueur au 11 no- 
vembre 1918 (réserve faite des dispositions ex- 
clusivement prises en vue de l'état de guerre). 

Les droits des ouvriers seront également 
maintenus, tels qu'ils résultaient, au {1 no-° 
vembre 1948, des lois et règlements allemands 
ci-dessus visés, et-sous réserve des disposi- 
tions dudit paragraphe 23 1 
- Aucune entrave ne sera apportée à l'intro- 
duction et à l'emploi de la main-d'œuvre étram- - 
gère au bassin dans les mines ou dans leurs 
dépendances. 

Les ouvriers et employés de nationalité tran- 
çaise pourront appartenir aux Syndicats 20 
çais. 


$ 43. 
leurs dépendances, tant au budget local du ter-. 
ritoire du bassii de la Sarre qu'aux taxes 
communales, 
compte de la valeur proportionnelle des mines. 
par rapport à l'ensemble de la riehesse ape: 
sable du bassin, ; 


$ 44. — L'Etat français pourra En fon- Le ; 


der et entretenir, 
mines, 
l'usage du personnel et des enfants de €e per- 
sonnel et y faire donner l'enseignement en 

langue française, conformément à des pro- 

grammes et par des maîtres de son choix. 

Il pourra de même fonder et entretenir tous. 
hôpitaux, dispensaires, maisons et jardins ou- 
vriers ef autres œuvres d'assistance et de soli- 
darité. 


comme dépendances des 


$ 45. — L'Etat français aura toute liberté de 
procéder, comme il l'entendra, à là distribu- 


-_ La contribution des mines et de - 


sera fixée en tenant un juste & 


des écoles primaires ou techniques à 


atelier a, dd 


” 
4 


1 


tion, à l'expédition et à la fixation des prix de  * 


-vente des produits des mines et de leurs dépen- 
dances. s 


Toutefois, quel que soit le montant de 1 pro % 


‘ duetion des mines, le gouvernement français 
s'engage à ce que les demandes de la eonsom- 
mation locale, industrielle et domestique, soient 
toujours satisfaites dans la proportion, qui exis- 
tait au cours de l’exercice 1913, entre la con- 


sommation locale et la nee pus ee Fn : 


bassin de la Sarre, 


bassin 4 la Sarre sera confié à une Commission 
présentant la Société des Nations. Cette Com- 
nission aura son siège dans le territoire du 
ssin de la Sarre. 


+8 47. —— La Commission de gouvernement 
prévue au paragraphe 16 sera composée de cinq 
membres, nommés par le Gonseil de la Société 
es Nations, et comprendra un membre français, 
n membre non français, originaire et habitant 
territoire du bassin de la Sarre, et trois 
“membres ressortissant à trois pays autres que 
Ja France et l'Allemagne. 

Les membres de la Commission de gouver- 
ment seront nommés pour un an et leur 
andat sera renouvelable. Ils pourront être 
_révoqués par le Conseil de la Société des Na- 
ee ions, qui pourvoira à leur remplacement. 

_ Les membres de la Commission de gouverne- 
ment auront droit à un traitement, qui sera fixé 
par le Conseil de la Société des Nations et payé 
sur les revenus du territoire. 

. $ 18. — Le président de la Commission de 
uvernement sera désigné par le Conseil de 
Ja Société des Nations, parmi les membres de la 
Commission et pour une durée d'un an ; ses 
pouvoirs seront renouvelables. 

Le président remplira les fonctions d'agent 


LS 49. — ARR Donnisfon de gouvernement 
ara, sur le territoire du bassin de la Sarre, 


à la Badiée. y. compris celui dé nommer et 
révoquer les fonctionnaires et de créer tels 
Dérgones administratifs et “sis qu’elle 
estimera nécessaires. à 


& 20. — L° Absence mettra à la uen 
du gouvernement du bassin de la Sarre tous 
a ti officiels et archives en posses- 


Fe du bassin. de ue darre ou aux droits de 
SE nr , 


, par tels moyens et 
ne ‘qu ’elle jugera conve- 
st à orne intérêts 


— La Commis de nent aura 
te usufruit des propriétés autres que Jes 
mes et appartenant, tant au titre du domaine 

lie re titre du domaine privé, au gouver- 
L allemand ou au gouvernement 
sur le Pre du bas- 


TRAIT DE VERSAILLES (1919) 


 Stipulations du présent traité, 


Em ce qui concerne les chemins de fer, une 
équilable répartition du matériel roulant sera 
faite par une Commission mixte, où seront 


représentés la Commission de gouvernement du: 


territoire du bassin de la Sarre et les chemins 
de fer allemands. 

Les personnes, les marchandises, les bateaux, 
les. wagons, les véhicules et les transports pos- 
taux sortant du bassin de la Sarre ou y entrant 
bénéficieront de tous les droits et avantages 
relatifs au transit et au transport tels qu'ils 
sont spécifiés dans les dispositions de la par- 
tie XII (ports, voies d’eau ef voies ferrées) du 
présent traité. 


$ 23. —_ Les lois et règlements en vigueur sur 
le terriloire du bassin de la Sarre au 11 no- 
vembre 1918 (réserve faite des dispositions 
édictées en vue de l'état de guerre) continue- 
ront. à y être applicables. 

Si, pour des motifs d'ordre général ou pour 
mettre ces lois et règlements en accord avec les 
il était néces- 
saire d'y apporter des modifications, celles-ci 
seraient décidées et effectuées par la Commission 


de gouvernement, après avis des représentants 


élus des habitants pris dans telle forme que 
la Commission décidera. 

Aucune modification ne pourra être apportée 
au régime légal d'exploitation, prévu au para- 
graphe 12, sans consultation préalable de l'Etat 
français, à moins que cette modification ne soit 
la conséquence d'une réglementation générale 
du travail adoptée par la Société des Nations, 

Dans la fixation des conditions et des heures 
de travail pour les hommes, les femmes et les 
enfants, la Commission de gouvernement devra 
prendre en considération les vœux émis par les 
organisations locales du travail, ainsi que les 
principes adoptés par la Société des Nations, 


$ 24. — Sous réserve des dispositions du pa- 
ragraphe 4, les droits des habitants du bassin 
de la Sarre en matière d'assurances et de pen- 
sions, que ces draits Soient acquis ou en cours 
d'acquisition à la date de la mise en vigueur du 


présent traité, qu'ils aient trait à un système 


quelconque d'assurance de l'Allemagne ou à des 


‘ pensions quelle qu’en soit la nature, ne sont 


affectés par aucune des dispositions du pré- 
-sent traité. ; 
L'Allemagne et le gouvernement du territoire 
du bassin de la Sarre maintiendront et proté- 
geront tous les droits ci-dessus mentionnés. 


$ 25. — Les tribunaux civils et criminels 
existant sur le territoire du bassin de la Sarre 
seront maintenus, 
. Une Cour civile et criminelle sera constituée 
par la Commission de gouvernement pour, juger 
en appel-des décisions rendues par lesdits tri- 


, bunaux et statuer sur les matières dont ceuxr0i. 


n'auraient pas à connaître. 
I} appartiendra à la Commission de Fe 
ment de pourvoir au règlement d'organisation 


| et de compétence de ladite Cour. 


La justice sera rendue au nom de: Ja. Com- 


4 mission de gouvernement, ) ie 


ST + 


$ 26 — La Commission de gouvernement 
aura senle le pouvoir de lever des taxes et im- 


_pôts dans la limite du territoire du bassin de la 


Sarre. 

Les îtsxes et impôts seront exclusivement 
appliqués aux besoins du territoirc. 

Le système fiscal existant au 11 novembre 
1918 sera maintenu, autant que les circon- 
siances le permettront, et aucune taxe nouvelle, 
sauf douanière, ne pourra étre établie sans 
consultation préalable des représentants élus 
des habitants, : 

£ 27. —— Les présentes dispositions ne pur- 
feront aucune atteinte 4 la nationalité actuelle 
des hsbitants du territoire du bassin de la 
Sarre. 

Aucun obstacle ne sera opposé à ceux qui 
désirersient acquérir une aufre nationalité, 
étant entendu qu'en pareïl cas leur nouvelle 
rationalité sera scquise 3 l'exclusion de toute 
autre. 

$ 23. — Sous le contrôle de la Commission 
de gouvernement, les habitants conserveront 
leurs assemblées locales, leurs libertés reli- 
gieuses, leurs écoles, leur langue. 

Le droit de vote ne sera pas exercé pour 
d'autres assemblées que les assemblées locäles: 
fl appartiendra, sans distinction de sexe, à 
iout habitant âgé de plus de 29 ans. 

$ 29 — Ceux des habitants du territoire du 
bassin de la Sarre qui désireraient quitter 
ce territoire, suront toutes facilités pour y 
conserver leurs propriétés immobilières ou 
pour les vendre à des prix équitables, et. pour 
emporter leurs meubles en franchise de toutes 
taxes. 

5 #. — Il n'y saura sur le territoire du bas- 
sin de la Sarre aucun service militaire, obliga- 


Aoïre ou volontaire ; la construction de forti- 


fications y est interdite, 

Seule, une gendarmerie locale y sera orga- 
misée pour le maintien de l’ordre, 

IL spyäartiendra à la Commission de gouver- 
nement de pourvoir, en toutes circonstances, à 
la protection des personnes et des biens sur le 
territoire du bassin de la Sârre, 

$ 34. — Le territoire du bassin de la Sarre, 
tel qu'il est délimité par l'article 48 du présent 
iraité, sera soumis au régime douanier fran- 
cais. Le produit des droits de douane sur les 
marchandises destinées & la consommation 
locale sera attribué au budget dudit territoire, 
déduction faite de tous frais de perception. 

Aucune faxe d'exportation ne sera mise sur 
les produits métallurgiques ou le charbon sor- 
tant dudit territoire à destination de l’Alle- 
magne, ni sur les exportations silemandes à 
destination des industries du territoire du bas 


sin de ja Sarre. 


Les produits naturels ou fabriqués, origi- 
nâires du bassin, en transit sur le territoire 
allemand, seront libres de toutes faxes doua- 


 mières. Il en sera de méme pour les produits 


allemands en transit sur le territoire du bas- 


Pendant cinq ans à dater de la mise 
vigueur du présent traité, les produits mue 


la franchise d'importation en Allemagne 
pendant la méme période, l'importation d’AIk 
magne sur le territoire du bassin, des articles 
destinés à la consommation locale sera égale- 2 
ment libre de droits de douane. = 
Au eours de ces cinq années, pour chaque 
article en provenance du bassin et dans lequel E 
seront incorporés des matières premières où … 
des demi-ouvrés venant d'Allemagne en fran- 
chise, le gouvernement français se réserve de 
limiter les quantités, qui seront admises en 
France, à la moyenne annuelle -des quantités 
expédiées en Alsace-Lorraine et en France au 4 
cours des années 1911-1913, telle qu'elle sera … 
déterminée à l'aide de tous renseignements ee 
documents statistiques officiels. x es Ë 
$ 32. __ Aucune prohibition ni restriction ne 
sera imposée à la circulation de la monnaie | 
française sur le erritoire du bassin de kB 


Dre 


L'Etat français aura le droit de se servir LA 
la monnaie française pour tous ses achats ou 
payements et dans tous ses contrats relatifs 
à l'exploitation des mines ou de leurs dé 
péndances. 5 : 

$ 33, — La Commission de gouvernement 
aura pouvoir de résoudre toutes ER 
auxquelles pourrait donner lieu l'interprétatio 
des dispositions qui précèdent.  - | 

La France et l'Allemagne reconnaissent au. 
tout Htige, impliquant une divergence 
l'interprétation desdites dispositions, sera é 
lement soumis à la Commission de goux 
nement, dont la décision, rendue à Ha majorité, 
sera obligatoire pour les deux pays. 


Chapitre 11 — Consultation populaire ER 


8 34. — À l'expiration d'un délai de Qui L 
ans à compter de la mise en vigueur du. présen 
traité, la population du territoire du bassi 
la Sarre sera appelée à faire connaître & 
volonté comme il suit : Re 


suivantes: 4) maintien du ne établi p ee 
es traité et par la présente annexe 


Le droit de vote appartiendra, sans distil 
tion de sexe, à toute personne âgée de plu 
de vingt ans à ‘la date du vote, habitant 1 
territoire à la date de la signature du traité, 

Les autres règles, les modalités et la date 
vote seront fixées par le Conseil de la Socié 
des Nations, de façon à assurer la lib té, 
secret et la sincérité des votes. 


& 35. — La Société des Nations décic 


placé, en tenant compte du désir ee. 
le vote de la Dr ÿ 


du ne établi par le présent traité 
et par la présente ahnexe, l'Allemagne s' engage. 
dès maintenant à renoncer, en faveur de la 
Société des Nations, à sa souveraineté, ainsi 
ue la Société des Nations le jugera néces- 
saire, et il appartiendra à celle-ci de prendre 
les mesures propres à adapter le régime défi- 
itivement instauré aux intérêts permanents 
du territoire et à l'intérêt général ; 


b) Dans le cas où, pour tout ou partie du 
territoire, la Société des Nations déciderait 
l'union avec la France, l'Allemagne s'engage dès 
iaintenant à céder à la France, en exécution 
e la décision conforme de la Société des Na- 
_ tions, tous Ses droits et titres sur le territoire 
_ qui sera spécifié par la Société des Nations ; 


€) Dans le cas où, pour tout ou partie du 
territoire, la Société des Nations déciderait 
ae union avec l'Allemagne, il appartiendra à la 
… Société des Nations de pourvoir à la réinstalla- 


erritoire qui sera spécifié par la Société des 
Nations. Ë 


- $ 36. — Dans le cas où la Société des Nations 
déciderait l'union à l'Allemagne de tout ou 


“droits de propriété de la France sur Le mines 
situées dans cette partie du territoire seront 
rachetés en bloc par l'Allemagne à un prix 
_ payable en or. Ce prix sera déterminé par trois 
experts, statuant à la majorité ; l’un de ces 
‘experts sera nommé par l'Allemagne, un par 
la France et un par la Société des Nations, ce 
_ dernier ne devant être ni Français ni Allemand. 
L'obligation de la part de l'Allemagne d’ef- 
_ fectuer ce payement sera prise en considération 
où par la Commission des réparations, et, à cette 
fin, l'Allemagne pourra fournir une première 


2 


outes manières qui seront acceptées 
Commission des réparations. 

Si, néanmoïns, l'Allemagne, un an après la 
te à laquelle le payement aurait dù être 
ffectué, n'y à pas satisfait, la Commission des 
parations y pourvoira en conformité avec les 
instructions qui“pourront lui être données pa” 
‘Ja Société des Nations, et, si cela est nécessaire, 
en liquidant la partie des mines en question. 


HART MAÉ TT QE Suite du rachat prévu au 
aragraphe 36, la propriété des mines ou d’une 
partie des mines est transférée à l'Allemagne, 
ë l'Etat et les nationaux français auront le droit 
cheter la quantité de charbon du bassin, jus- 
fée par leurs besoins industriels et domes- 
es à cette date. Un arrangement équitable 
mps utile par le Conseil de la 
Act ee des Nations BRON les no de 


par la 


= cn out entendu que la France et l’ Ale 
a pourront, par des accords particuliers 
s avant la date fixée ROUE le payement 


ypothèque sur son Capital ou ses revenus de | 


$ 39. — Le Conseil de la Société des Nations 
prendra les dispositions requises pour l’orga- 
nisation du régime à instaurer après la mise en 
vigueur des décisions de la Société des Nations 
mentionnées au paragraphe 35. Ces dispositions 
comprendront une répartition équitable de 
toutes obligations incombant au gouvernement 
du bassin de la Sarre, à la suite d'emprunts 
levés par la Commission ou à la suite de toute 
autre mesure 

Dès la mise en vigueur “= nouveau régime, 
les pouvoirs de la Commission de gouvernement 
prendront fin, sauf dans le cas prévu par le 
paragraphe 35 a. 

$ 40. — Dans les matières visées dans la pré- 
sente annexe, les décisions du Conseil de là 
Société des Nations seront prises à la majorité. 


Section V — Alsace-Lorraine 


Les Hautes Puissances Contractantes, ayant 
reconnu l'obligation morale de réparer ie tort 


Jjait par l'Allemagne en 1871 tant au droit de 


læ France qu'à la volonté des populations d'AI- 
sace ef de Lorraine, séparées de leur patrie 
malgré la protestation solennelle de leurs repré- 
sentants à l'assemblée de Bordeaux, 

Sont d'accord sur les articles suivants : 

ART: 54. — Les territoires cédés à l'Allemagne 
en vertu des préliminaires de paix signés à 
Versailles le 26 février 1871 et du traité de 
Francfort du 10 mai 1871 sont réintégrés dans 
la souveraineté française à dater de l'armistice 
du 11 novembre 1918. 

Les dispositions des traités portant délimi- 
tation de Ia frontière avant 1871 seront remises 
en vigueur. 


ART. 52. — Le gouvernement allemand remet- 
tra sans délai au gouvernement français les 
archives, registres, plans, titres et documents 
de toute nature concernant les administrations 
civile, militaire, financière, judiciaire ou autres, 
des territoires réintégrés dans la souveraineté 
française. Si quelques-uns de ces documents, 
archives, registres, titres ou plans avaient été” 
déplacés, ils seront restitués par le gouverne- 
ment allemand sur la demande du gouverne- 
ment français. 


ART. 53. — Il sera pourvu par conventions 
séparées entre la France et Allemagne au 
règlement des intérêts des habitants des terri- 
toires visés à l'article 51, notamment en ce qui 
concerne leurs droits civils, leur commerce ei 
l'exercice de leur profession, étant entendu que 
l'Allemagne s'engage dès à présent à recon- 

naître et accepter les règles fixées dans lan- 
nexe ci-jointe et concernant la nationalité des 
habitants ou des personnes originaires desdits 
territoires, à ne revendiquer à aucun moment 
ni en quelque lieu que ce soit comme ressor- 
tissants allemands ceux qui auront été déela- 
‘rés français à un titre quelconque, à recevoir les 
autres sur son territoire et à se conformer, en 
ce qui concerne les biens des nationaux alle- 
mands sur les territoires visés à l'article 51, aux 
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dispositions de l'article 297 et de l'annexe de la 
section IV, partie X (clauses économiques) du_ 
présent traité, 

Ceux des nationaux allemands qui, sans 0b- 
tenir 13 nationalité francais, recevront du 


gouvernement français l'autorisation de résider | 


sur lesdits ierritoires, ne seront pas SOUMIS AUX 
dispositions dudit article. 


ART, 54, — Posséderont la qualité d'Alsaciens- 
Lorrains pour l'ex 
présente section les personnes ayant recouvré la 
nationslité française en vertu du paragraphe 17 
de l'annexe ci-jointe. 

A partir du jour où elles auront réclamé Ia 
rationalité pie les personnes visées au 
péragraphe 
As aciennes-Lorraines, avec elet rétroactif au 
41 novernbre 19/8 Pour celles dont la demande 
sera rejetée, le bénéfice prendra fin à 14 date du 
reus. 

Seront également répuiées Alsaciennes-Æor- 
raines les personnes rcorales à qui cette qualité 
aura été reconnue soit par les autorités adminis- 
fratives franeaises, soit par une décision judi- 
ciaire. 

ABT. 55 
feront retour à 13 France, francs ét quittes de 
toutes deties pes dans les 
prévues par l'article 25 de 13 partie IX (clauses 
- financières) du Fo traité, 


ART. 56, — Conformément aux stipulstions de 
l'article 256 de a ge IX (clauses financiéres) 
du présent traité, la France entrera en pos 
session de tous biens et propriétés de lem- 
Dire ou des Etats allemands situés dans les ter- 
ritoires visés à l'article 51, sans avoir à payer 
mi créditer de ce chel aucun des Efais cédanis, 

Cette disposition vise tous les biens meubles 


va immeubles du domaine publie ou privé, en- | 


semble les droîts de toute nature qui apparte- 
naient à l'empire ou aux Etats allemands, ou à 
leurs circonscriptions administratives. 

Les biens de is Couronne et les biens privés 


de Yancien empereur ou des anciens SOUVETAIDS | 


aAlemands seront assimilés aux biens du do 


maine pubfc. 

ABT. 57. — L'Allemagne ne devra prendre 
aucune disposition tendant, par un estampillage 
ou par toutes autres mesures légales où 3dmi- 
mistratives qui ne s'appliqueraient pas au reste 
de son territoire, à porter atteinte 3 Ta valeur 
légale ou au pouvoir libératoire des insiru- 
ments “monétaires ou monnaies ‘ allemandes 
ayant cours légal à ia date de La signature du 
présent traité et se trouvant à-ladife date en 
possession du gouvernement francais. 


ABT., 58. — Une convention spéciale fixera 
les conditions du remboursement en marks des 
dépenses exceptionnelles de. guerre syancées 
au cours de la guerre par l'Alsace-Lorraine ou 
Les collectivités publiques d’Alsace-Eorraine 
pour le compte de Fempire aux termes de la 
législation alemande, telles que : allocations 


écution des dispositions de la | 


2 de ladife annexe seront réputées | 


. — Les ierritoires visés à l'article 51 | 


condilions | 


ments de toute MEME Les EE E FE 
| Il sera tenu compte à FAllemagne, dans 2 
| fixation du montant de ces sommes, de 

| part pour laquelle TAlsace-Lorraine saurait con- 
| tribué, vis-ä-vis de l'empire, aux dépenses ré- 
| sultant de tels remboursements, cette contri- " 
: bution étant caleulée d'après la part propor-. 
: tionnelle des revenus d'empire provenant de » 
| V’Asace-Lorraine en 1943. - RE 
ART. 59. — L'Etat français percevra pour 
| son propre compte les impôts, droits et taxes 
d'empire de toute nature, exigibles sur lés ter 
ritoires visés à l'article 51 et non recouvrés à la 
date de l'armistice du 41 novembre 1948. re 


ART. 69. — Le gouvernement allemand ré 
mettra sans délai les Alsaciens-Lorrains (peér- © 
| sonnes physiques et morales et établissements. 
| publics) en possession de tous biens, droits 6 
| intérêts leur appartenant à la date du 41 no 
| verobre 198, en tant qu'ils seront situés Sue © 
| le territoire allemänd, 2. 
ART. 61. — Le gouvernement allemand s'en 


| gage à poursuivre et achever sans retard l'exé- 
| cution des clauses financières concernant l'A 
fe 
| 
| 


Î 
Ê 
Î 


sace-Lorraine et prévues dans les diverses con. de 
veations d'armistice. | 


ART. 62.<_ Le gouvernement allemand s’en- 
gage à supporter la charge de toutes pensions. 
civiles et militaires acquises en Alsace-Lorraine  « 
à ja date du 11 novembre 1918, et dont le service « 
imcombait au budget de l'empire sllemand- Da 

Le gouvernement allemand fournira chaque 
année les fonds nécessaires pour le payement 
en francs, au taux moyen du change de Van- 


— 


Î 

| 

| marks si J'Alsace-Lorraine était restée sous Ba. En 

| juridiction allemande, ‘ 

{ ART, 63, — Eu égard à l'obligation assumée 

| par l'Allemagne dans la partie VIIF (réparations) 

| du présent traité, d'accorder compensation pour. 

\ les dommages causés sous forme done 

| aux populations civiles des pays alliés et asso- 

| ciés, les habitants des territoires visés à Par- 3 

| ticle 54 seront assimilés auxdites populations. 

| ART 64. — Les règles concernant le régime. 

du Phin et de la Moselle sont fixées dans la 

2e XIL (ports, voiés d'eau et voies ferrées) 

ee présent traité. = ’ 

ART. 65. — Dans un délai de #3 semaines 
après la mise en vigueur du présent traité, 
le port de Strasbourg et le port de Kehl seront 
constitués, pour une durée de sept années, en 
un organisme unique au point de vue de 0 
l'exploitation. 7 
L'administration de cet organisme unique 

sera assurée par ün directeur nommé par la 
Commission centrale du Rhin et révocable pee: 
elle, + 

Ce directeur devra être de nationalité fran- 5 3 
aise. 

4 11 sera soumis au contrôle de La en 

centrale du Rhin et résidera à Strasbourg. 


anne, “conformêment à le partie XII (ports, 


Woies d'eau ét voies ferrées) du présent 
“traité. ES 
“Une Convention particuhère, à intervenir 


Entre la France et l'Allemagne, et qui sera 
$oumise à l'approbation de la Commission 
: centrale du Rhin, déterminera les modalités 


-_ ue financier, 

- I est entendu qu'aux térines du présent 
article le port de Kehl comprend l'ensemble 
des surfaces nécessaires au mouvement du 
port et des trains le dessérvant, y compris les 


grues, halls de quais êt d'enirepôts, 
élévateurs, usines hydro-électriques 
tuant l'outillage du port. 

Le gouvernement allemand s'engage à prendre 
toutes dispositions qui lui seront demandées 
en vue d'assurer que toutes les formations et 
manœuvres de trains à destination ou en pro- 
venance de Kehl, relatifs tant à la rive droite 


silos, 
consti- 


dans les meilleures conditions possibles. 
Tous les droits et 
seront sauvegardés. particulier, l'adminis- 
tration des ports S'abstiendra de toute mesure 
préjudiciable aux droits dé propriété des 
chemins de fer français ou badois. s 
L'égalité de traitement, au point de vue du 
 lrafc, sern assurée dans les deux ports aux 
nationaux, batéaux et marehandises de toutes 
nationalités, 
Au cas où, à l'expiration de la sixième année, 
_ la France estimerait que l'état d'avancement 
” des travaux du port de Strasbourg rend néces- 
saire une prolongation de ce régime transi- 
toire, elle aura la faculté d'en demander la 


Rhin, qui pourra l’accorder pour uné période ne 

dépassant pas trois ans, | 

se Pendant toute là durée de la prolongation, 
_ les zones franches prévues ci-dessus seront 

+ maintenues. 

En. attendant la nomination du premier 
directeur par ia Commission centrale du Rhin, 

un directeur provisoire, qui devra être de 

nationalité françaisé, pourra être désigné par 
_ les principales alliées et à associées 

| dans les conditions ci-dessus. 

. Pour toutes les questions posées par le 

- présent article, la Commission centrale qu 
Rhin décidera : Ja majorité des voix. 


di 

ART. 66. — — Les ponts de chemins de fer et 
. - autres exisfant actuellement dans les limites 
le Rhin seront, dans 
toute leur longueur, 


_ idee français est 
droits de l'émpire alle- 
| de chemins dé fer 


prolongation à la Commission centrale du | 
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de cette organisation, notamment au point de | 


bassins, quais et voies ferrées, terre-pléins, | 


qu'à le rive gauche du Rhin, soient effectuées 


ropriétés des particuliers | 


d'empire et actuellement en exploitation où en 
cogstruction. 

I en sera-de mèine en ce qui converne les 
üréits de l'empire sur les concessions de che- 
Sins de fer et de ffamways sifuées sur les 
térrmitoires visés à l’artiéle 51. 

Gêtte subrogation ne donnera lieu à la charge 
Ge l'Etat français à aueun payement. 

Les gsres frontières Seront fixées par un 
accord ultérieur, étant par avance stipulé que, 
ur là frontière du Rkin, elles seront situées 
ur là rive droite. 


ART. 68. — Confèrmément aux dispositions 
de l'arhele 268 du éhapiître I de da section 1 de 
IR partie X (Clauses économiques) du présent 
traité, pendant une période de cnq années, à 
dater de la mise en vigueur du présent traité, 
les produits naturels ou fabriqués. origineires 
ei en provenance des territoires visés à l'ar- 
ticle 51, seront réçus, à leur entrée sur le ter- 
ritoire douanier allemand, en franchise de 
tous droits de douane. 

1€ gouverhement français se réserve de fixer 
chsque année, par décret notifié au gouverne- 
nié allemiand, là nature ét la quotité dés pro- 
duits qui bénéficieront de cette franchise. 

Les quantités de châque produit qui pourront 
être ainsi envoyéés annuellement en Allemagne 
né pourront dépasser là inoyenne annuelle des. 
quantités envoyées ab cours des années 1944 
à 3915. 

En outré, et pendant ladite période de eirq 
ans, le gouvernement allemand s'engage à lais- 
sèr sürtir librement d'Allemagne et à laisser 


S 
S 


| réimporter én Allemagne, en franchise de tous 


| bisnchiment, twinturë. 


droits de douanes où autres charges, y Compris 
lés impôts intérieurs, les Rs, tissus et autres 
malièrés ou produits textiles de toute nature et 
à tous états, véñus d'Allemagne dans les ter- 
ritoires visés à l'article 51, vôur v subir des 
opérations de finissage quelconques, telles que 
impression, mercerisage, 
gazage, retordage où apprèt. 


ART. 69. — Pendant une période de dix ans 
À dater de là nise en Vigtieur du présent traité. 
les usinés centrales d'énergie électrique situées 
en territ@re alleinand êt qui fournissaient de 
l'énergie électrique surf les terNtoires visés à 
l'article 51 ou à toute installation dont l'exproi- 
tation passe définitivement ou provisoirement de 
lAllemsgne à la Franee seront tenues de conti- 
muer oebte fourniture à concurrence de la 
consommation eorrespondant aux rharchés et 
polices en cours le 11 novembre 19148, 

Cette fourniture sera faite suivant les cen- 
trais en vigueur et à un tarif qui ne saurait 
être supérieur à celui que payent auxdites 
usines les ressortissants allemands. 


ART. 70. — Il est entendu que le gouverne- 
nent français gardé le droit d'interdire, à l'ave- 
nir, sûr les territoires visés à l'article 51, 
foute nouvelle participation allemañdée : 


4° dans IR gestion ou l'exploitation du do- 
maine publiè et des services publics tels que : 


AE z Es: RS 
PA A0 14 à LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE D UN PTE PER St 
prévues à la section V de la partie X (Clauses 
économiques) du présent traité, tous contrats 
conclus avant la date de promulgation en Al- 
sace-Lorraine du décret français du 30 no-. 
vembre 1918, entre Alsaciens-Lorrains (per- 
sonnes physiques et morales) ou autres rési- 
dant en Alsace-Lorraine d’une part, et l'Empire 
: nes ou les Etats allemands ou leurs ressortissants 
ART. 74. — En ce qui concerne les territoires | »6sidant en Allemagne d'autre part, el dont 
visés à l'article 51, l'Allemagne renonce Pour | J'exécution a été suspendue par l'armistice ou 
elle et ses ressortissants à se prévaloir, 4 | bar la législation française ultérieure, sont 
dater du 11 novembre 1918, des dispositions de | maintenus. À 
{a loi du 25 mai 1910 concernant le trafic des Toutefois, seront annulés les contrats dont, 
sels de potasse, et d'une façon générale de | Gans un intérêt général, le gouvernement fran 
toutes dispositions prévoyant l'intervention | çais aurait notifié la résiliation à l'Allemagne 
d'organisations allemandes dans l’exploitation | ans un délai de six mois à dater de la mise 
des mines de potasse. Elle renonce également | çn vigueur du présent traité, sauf en ce qui. 
pour elle et pour ses ressortissants à se pré- | concerne les dettes et autres obligations pécu- 
valoir de toutes ententes, dispositions ou 10iS | jiaires résultant de l'exécution avant le 14 n0= 
pouvant exister à son profit relativement à | vembre 1918 d’un acte ou d’un payement prévu 


chemins de fer, voies navigables, distributions 
d'eau, de gaz, d'énergie électrique et autres ; 

2 dans la propriété des mines et carrières de 
toute nature et les exploitations connexes ; 

z enfin dans les établissements métallur- 
giques, lors même que l'exploitation de ceux- 
ci ne serait connexe de celle d'aucune mine. 


d'autres produits desdits territoires. à ces contrats. Si cette annulation entraîne 
FE SS : _ | pour une des parties un préjudice considérable, 
ART. 72. — Le règlement des questions Con | 5 Le accordé-à la partie lésée une indemnité 


cernant les dettes contractées avant le 11 no- | 
vembre 1918, entre l'empire et les Etats alle- 
mands ou leurs ressortissants résidant en Alle- : gner 


magne d'une part, et les Alsaciens-Lorrains ré- En matière de prescription, forelusion et Hé 
sidant en Alsace-Lorraine d'autre part, Sel | Chéances en Alsace-Lorraine, seront applicables 
effectué conformément aux dispositions de la les dispositions prévues du articles 300 et 304 
section III de la partie X (Clauses économiques) Fra V de la partie X (Clauses écono- 
Qu PrÉSAnE EANS, /CLARL ER TERRA PES per) miques), étant entendu que l'expression « début 
sion « avant guerre » doit être remplacée par | & ja guerre » doit être remplacée par d’expres- 
l'expression « avant le 11 novembre 1918 ». Le | Sin « 11 novembre 19148 » et que l'expression 
taux de change applicable audit règlement sera | « durée de la guerre » doit être remplacée par 
le taux moyen coté à la Bourse de Genève du- celle de « période du 41 novembre 198 à la date 
rant le mois qui à précédé le 11 novembre 1918. de mise en vigueur du présent traité » 
Il pourra être constitué sur le territoire visé ART Re AREAS La 5 
.. 16. — Le i ant les - 


à l’article 51, pour le règlement desdites dettes s ; ; : : ; ; {3 
dans les conditions prévues à la section LIL de droits de propriété industrielle, littéraire où, 
la partie X (Clauses économiques) du présent artistique des Alsaciens-Lorrains seront réglées 
traité, un office spécial de vérification et de | Conformément aux dispositions générales de la 
compensation, étant entendu que ledit office | Section VII de la partie X (Clauses écono- 
je être considéré comme un « office cen- EE Le RE 
tral » au sens du paragr ES , = à 
dite tecction PAM S ee Dee 1e cet ordre, suivant la législation allemande, con- . 

: | serveront la pleine et entière jouissance de ces 
ee 5 Le biens, ne intérêts privés | droits sur le territoire allemand. ? 
s Alsaciens-Lorrains en Allemagne seront ; : ’0bli É 

È régis par les dispositions de la ne IV de la Fe a . ose - en 

an 2 (CRuses éonnomIquée) eue. PEER room à à ose d'ofeurente ES 
Re vieillesse de Strasbourg dans toutes les ré- 
ART. 74. — Le gouvernement français se | serves accumulées par l'empire ou par des 
réserve le droit de retenir et liquider tous les organismes publics ou privés en dépendant, en 
biens, droits et intérêts que possédaient, à la vue du fonctionnement de l'assurance val 
date du 11 novembre 19M8, les ressortissants dité-vieillesse. " 


équitable calculée uniquement sur le capital 
engagé et sans tenir compte du manque à ga= 


PRE. 


allemands ou les sociétés contrôlées par l'Alle- Il en sera de même des capitaux et réserves . 
F5 FLene Ju les territoires vise É l'article 51, | constitués en Allemagne revenant légitimement 
LE qe 1e om e fixées au dernier alinéa de aux autres caisses d'assurances sociales, aux 
A article 5 i-des : É ee L Re MR: 
MER RS ne | caisses minières de retraite, à la caisse des 


L'Allemagne indemnisera directement ses res- - ñ = s ï 
scrtissants dépossédés par lesdites liquidations. Re Re w 

| su affectation du produit _de Se liquidations personnel des administrations et établissements 
sera réglée conformément aux dispositions des. publics et fonctionnant en Alsace-Lorraine, 
sections III et IV de la partie X (Clauses ‘éco- | sisi que des capitaux et réservés dus par la 
= nomiques) du présent {raité. caisse d'assurance des employés privés de Ber- 


GS ART. 75. — Par dérogation aux dispositions | lin à raison des engagements contractés au. 


Ex 
< 


Une convention spéciale fixera les conditions 
et modalités de ces transferts. 

- ART, 78. — En matière d'exécution des juge- 

_ ments, de pourvois et de poursuites, les règles 
suivantes seront applicables : 

._ 1° Tous jugements rendus en matière civile 
et commerciale depuis le 3 août 1914 par les 
tribunaux d’Alsace-Lorraine entre Alsaciens- 
Lorrains, ou entre Alsaciens-Lorrains et étran- 

ers, ou entre étrangers, et qui auront acquis 
autorité de chose jugée avant-le 11 novembre 
1918, seront considérés comme définitifs et 
exécutoires de plein droit, < 
Lorsque le jugement aura été rendu entre 
 Alsaciens-Lorrains et Allemands ou entre Alsa- 
ciens-Lorrains et sujets des puissances alliées 
de l'Allemagne, ce jugement ne sera exécutoire 


tribunal correspondant du territoire réintégré 
visé à l’article 51, ” 
pe 2° Tous jugements rendus depuis le 3 août 

1914 contre des Alsaciens-Lorrains pour crimes 
ou délits politiques, par des juridictions alle- 
. mandes, sont réputés nuls, 

3° Seront considérés comme nuls et non ave- 
nus et. devront être rapportés tous arrêts 

rendus postérieurement au. 11 novembre 1918 

par le tribunal d’empire de Leipzig sur les | 

pourvois formés contre les décisions des juri- 

dictions d'Al$ace-Lorraine. Les dossiers des 
. instances ayant fait l’objet d’'arrêts ainsi ren- 
_ dus seront renvoyés aux juridictions d’Alsace- 
Lorraine intéressées. 

Seront suspendus tous pourvois formés de- 
+  vant le tribunal d'empire contre des décisions 
des tribunaux d'Alsacé-Lorraine. Les dossiers 
seront renvoyés dans les conditions ci-dessus 
… pour. être transférés sans retard à la Cour de 
cassation française, qui aura compétence pour 
? statuer. TP 

_ ! 4° Toutes poursuites en Alsace-Lorraine pour 
_ infractions commises pendant la période com- 
prise entre le 41 novembre 1918 et la mise en 
vigueur du présent traité seront exercées con- 
formément aux lois allemandes, sauf dans la 
_ mesure où célles-ci auront été modifiées ou 
remplacées par des actes dûment publiés sur 
place par les autorités françaises. : 
_ 5° Toutes autres questions de compétence, 
de procédure ou d'administration de la justice 
seront réglées par’ une Convention spéciale 
entre la France et l'Allemagne. 

_ ART. 79. — Les stipulations additionnelles 
concernant la nationalité et.ci-après annexées 
seront considérées comme ayant même force 
et valeur que les dispositions de la présente 
section, 

outes autres questions concernant l'Alsace- 
rraine, qui ne seraient pas réglées par la 
présente section et son annexe ni par les dispo- 
ons générales du présent traité, feront 
objet de conventions ultérieures entre la 
ance et l'Allemagne, | 


4 
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profit des assurés de cette catégorie résidant ANNEXE 
FA lesoe Lonraine- $ 4. — A dater du 41 novembre 198, sont: 


réintégrés de plein droit dans la nationalité 
française : 

1° Les personnes qui ont perdu la nationalité 
française par application du traité franco- 
allemand du 10 mai 1871, et n’ont pas acquis 
depuis lors une nationalité autre que la natio- 
nalité allemande ; 

2° Les descendants légitimes ou naturels des 
personnes visées au paragraphe précédent, à 
l'exception de ceux ayant parmi leurs ascen- 
dants en ligne paternelle un Allemand immigré 
en Alsace-Lorraine postérieurement au 45 juillet 
1870 ; 

3 Tout individu né en Alsace-Lorraine de 


parents inconnus ou dont la nationalité est 
inconnue. 
$ 2. — Dans l’année qui suivra la mise en 


vigueur du traité, pourront réclamer la natio- 
malité française les personnes appartenant à 
l'une des catégories suivantes : 

1° Toute personne non réintégrée aux termes 
du paragraphe 1, et qui a, parmi ses ascen- 
dants, un Français ou une Française ayant 
perdu la nationalité française dans les condi- 
lions prévues audit paragraphe : 


2° Tout étranger, non ressortissant d’un Etat. 


allemand, qui a acquis l’indigénat alsacien 
lorrain avant le 3 août 1914 ; 

3° Tout Allemand domicilié en Alsace-Lor- 
raine, S'il y est domicilié depuis une date anté- 
rieure au 15 juillet 1870, ou si un de ses 
ascendants était à cette date domicilié en 
Alsace-Lorraine ; : 

4° Tout Allemand né ou domicilié en Alsace- 
Lorraine, qui a servi dans les rangs des 
armées alliées ou associées pendant la guerre 
actuelle, ainsi que ses descendants ; 

5° Toute personne née en Alsace-Lorraine 
avant le 10 mai 1871 de parents étrangers, ainsi 
que ses descendants ; 

6° Le conjoint de toute personne soit réinté- 
grée en vertu du paragraphe 1°, soit réclamant 
eb obtenant la nationalité française aux termes 
des dispositions précédentes. 

Le représentant légal du mineur exerce au 
nom de ce mineur le droit de réclamer la natio- 
naälité française et, si ce droit n’a pas été exercé, 
le mineur pourra réclamer la nationalité fran- 
caise dans l’année qui suivra sa majorité. 

La réclamation de nationalité pourra faire 
l'objet d’une décision individuelle de refus de 
l'autorité française, sauf dans le cas du nu- 
méro 6° du présent paragraphe. 


$ 3. -- Sous réserve des dispositions du 
paragraphe ?, les Allemands, nés ou domiciliés 
en Alsace-Lorraine, même s'ils ont l'indigénat 
aisacien-lorrain, n’acquièrent pas la nationalité 


française par l'effet du retour de l’Alsace-Lor- 


raine à la France. 

Ils ne pourront obtenir cette nationalité que 
par voie de naturalisation, à condition d'être 
domiciliés. en Alsace-Lorraine depuis une date 
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antérieure au 3 août 1914, eb de justifier d'une 


. résidence, non interrompue sur le territoire réin- 


tégré, pendant trois années à compter du 
11 novembre 1918. 
La France assumera seule leur proteclion 


diplomatique et consulaire à partir du moment 
où ils auront fait leur demande de naturalisa- 
tion francaise. à 

$ 4. —- Le gouvernement français déterminera 
les modalités suivant, lesquelles, seront consta- 
tées, les réintégrations de droit, et les conditions 
dans, lesquelles, il sera statué sur les récla- 
mations, de nationalité française et les demandes 
de naturalisation prévues par la présente an- 
nexe. 


Section VI — Autriche 


ART. 80. -_ L'Allemagne reconnail et respeez- 
tera strictement l'indépendance de l'Autriche, 
dans, les frontières qui seront fixées par: traité 
passé emtre cet Etat et les principales puise 
sances alliées et associées : elle reeommait, que 
cette, indépendance sera inaliémable, st ce n’est 
du consentement du Conseil de la Société des 
Nations. 


Section VIE —- État tchéco-slovaque 


ART. 81, — [’Allemagne reconnail, comme 
l'ont déjà fait les puissances alliées, et asso- 


ciées, la complète indépendance de l'Etat 
tchéco-slovaque, qui comprendra le territoire 
autonome des Ruthènes, au sud des Carpathes, 
Elle déclare agréer les frontières de cet Atat 
telles qu’elles seront déterminées par les prin- 
cipales puissances alliées et associées, et les 
autres Etats intéressés. 


ART. 82. — La frontière entre l'Allemagne et 
l'Etat tchéeo-slovaque sera déterminée par l'an 
cienne frontière entre lAutriehe-Homgrie et 
l'empire allemand, telle qu’elle existait, aw 
3 août 1914. 

ART. 83 — L'Allemagne renonce, en faveur 
de l'Etat tehéco-slovaque, à tous ses droits et 
titres sur la partie du territoire silésiem ainsi 
définie : 

partant d’un point situé à envirom 2 kilo- 
mètres au sud-est de Katscher, sur la limite 
entre les cereles (Kreise) de Leobschütz et de 
Ratibor : 

la limite entre les deux cercles : 

puis, l’ancienne limite entre lFAllemagne et 
lPAutriche-Hongrie jusqu'à un point situé sur 
l'Oder: immédiatement aw sud.de la voie ferrée 
Ratibor-Oderberg 3; , 

de là, vers le Nord-Ouest. et jusqu'à un, point 
situé à, environ 2? kilomètres au sud-est, de 
Katscher : 

une ligne à déterminer sur le terraïn passant: 
à. l'ouest, de Kranowitz, 

Une Commission, composée de sept membres, 
dont cinq seront nommés par les principales 
puissances akliées et, associées, un par la Po- 
logne et, wx par l'Etat tehéco-slovaque, sera 
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: 48 ans et établis sur l’un 


constituée quinze jours après la mise en vi: 
gueur du présent traité, pour fixer sur place 
la ligme-frontière entre la Pologne et FEtat 
techéco-slovaque. 

Les décisions de cette Commission seront 
prises à la majorité des voix et seront obliga- 
ltoires pour les parties intéressées. 

L'Allemagne déclare dès à présent renoncer, 
en faveur de l'Etat tehéco-slovaque, à tous ses 
droits eb titres sur La partie du cerele (Kreis) de 


, Leobschütz comprise dans les. limites ci-après, 
. au cas où, à la suite de la fixation de la fron- 


tière entre l'Allemagne et la Pologne; ladite 
partie dudit, cercle se trouverait, isolée de l'AI- 
lemagne : 

partant de l'extrémité sud-est. du saïllant de 
l’anciemne. frontière autriehienne située à à kilo 
mètres environ à l'ouest de Leobschütz, vers le 
Sud et jusqu'au point de rencontre avee Ia 
limite. entre les cercles (Kreise) de Leobschütz . 
et de Ratibor : 

l'ancienne frontière entre l'Allemagne et l'Au= 
triche-Hongrie. ; È 
_puis, vers le Nord, la limite administrative 
emtre les cereles (Kreise), de Leobschütz et de 


| Ratibor jusqu’à un point situé à environ 2 Kio 


mètres, au sud-est de Katscher, 

de là, vers le Nord-Ouest, et jusqu'au point 
de départ de cette définition : 

une ligne, à déterminer sur le lerrain,-pas- 
sant à l'est de Katscher, 


ART. 84 — La matioualité tchéco-slovaque 
sera acquise de plein droit, à l'exelusion de la 
nationalité allemande, aux ressortissants alle- 


! mands établis sux l’un quelconque des terri- 
! toires reconnus comme faisant partie de l'Etat, 
. iehéco-slovaque, 


ART. 85. — Dans le délai de deux ans à 
dater de la mise en vigueur du présent traité, 
les ressortissants allemands, âgés de plus. de 
quelconque des 


| territoires reconnus comme faisant partie de 
} l'Etat telréco-slovaque, auront la faculté d'op- 


ter pour la nationalité allemande. Les Tehéco 


| Slovaques ressortissants allemands, établis em 


Allemagne, auront de même la faeulté d'opter 


_ pour la nationalité tehéeo-slovaque. 


L'option du mari entraînera celle :&e Ja 
femme, et l'option des parents entraînera celle. : 
de leurs enfants âgés de moins de 18 ans. 

Les personnes ayant exercé le droit d'option 
ci-dessus prévu devront, dans les douze mois 
qui suivront, transporter leur domicile dans 
l'Etat en faveur auquel elles auront opté. 


Elles seront dibres de conserver les biens 


immobiliers. qu'elles possèdent sur le üterri= 
loire de l’autre Etat où elles auraient eu leur 
domicile antérieurement à leur option, Elles 
pourront. emporter leurs biens meubles de toute 
nature. Il ne leur sera, imposé, de ce fait, aucun. 
droit, soit de sortie, soit d'entrée. ee 
Dans le même délai, les Mehéco-Slovaques 
ressortissants allemands se trouvant en pays 
étranger auront, à moins de dispositions con 


+ 


- 
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{raires de la loi étrangère, et s'ils n’ont pas 
acquis la nationalité étrangère, le droit d'ac- 
 quérir la nationalité tchéco-slovaque, à l’exelu- 
sion de la nationalité allemande, en se confor- 
_ mant aux prescriptions qui seront édictées par 
l'Etat tchéco-slovaque, 

ART. 86. — L'Etat tchéco-slovaque accepte, 


L Jes principales puissances alliées et associées, 
- les dispositions que ces puissances jugeront 
: É nécessaires pour protéger, en Tehéco-Slovaquie, 
_ les intérêts des habitants qui différent de la 
” majorité de la population par ln race, la 
langue ôu la religion, 

L'Etat tchéco-slovaque agrée également l'in- 
sertion, dans un traité avec les principales 
puissances alliées et associées, des disposi- 


» en en agréant l'insertion dans un traité avec 


- tions que ces puissances jugeront nécessaires | 


pour protéger la liberté du transit et un ré- 
 gime équitable pour le commerce des autres 
- nations. 


l'Etat tchéco-slovaque aura à supporter en rai- 
son du territoire silésien placé sous sa_ Sou- 
veraineté seront fixées conformément à l’ar- 
 ticle 254 de la partie IX (Clauses financières) 
du présent traité. 

Des conventions ultérieures régleront toutes 
questions qui ne seraient pas réglées par le 


_ céssion dudit territoire. 


Section vu — Pologne 


- ART. 87. — L'Allemagné reconnaît, comme 
_ la complète indépendänce de la Pologne et re- 
rs - nonce, en faveur de la Pologne, à tous droits et 

_ titres sur les territoires limités par la mer Bal- 
tique, la frontière orientale d'Allemagne détermi- 
née comme il est dit à l’article 27 de la partie II 
(Frontières de l'Allemagne) du présent traité, 
_ jusqu'à un point situé à 2 kilomètres environ 
_à l’est de Lorzendorf, puis une ligne allant 
_réjoindre l'angle aigu que la limite Nord de la 
_  Haute-Silésie forme à environ 2 kilomètres 
: Nord-Ouest de Simmerau, puis la limite de la 

_ Haute-Silésie jusqu'à sa rencontre avec l'an- 
_.cienne frontière entre l'Allemagne et la Russie, 
puis cette frontière jusqu’au point où elle tra- 
verse le cours du Niemen, ensuite la frontière 
Nord de la Prusse orientale, telle qu'elle est 
déterminée à l’article 28 de ‘Ja partie Il pré- 
” citée, : 

_ Toutefois, les stipulations du présent article 
e s'appliquent pas aux territoires de la Prusse 
orientale et de la ville libre de Dantzig, tels 

qu’ils sont délimités audit article 28 de la 

- partie IL (Frontières d'Allemagne) et à l'ar- 
400 de la section XI (Dantzig) de M pré- 
partie. ; 
Les frontières de la ie qui ne re pas 
ee par le présent traité Seront ultérieu- 
fixées par. les FA Lait to puissances 
associées. | 


La proportion et la nature des charges finan- | 


ières de VAI . MIS 
ci emagne. et de la Prusse que RS M es tee 


| schütz et de Ratibor ; 


_ présent traité ét que pourrait faire naîtré la 


- l'ont déjà fait les puissances alliées et associées, . 


Une Commission composée de sept membres, 
dont cinq seront nommés par les,principales 
puissances alliées et associées, un par l'Alle- 
magne et un par la Pologne, sera constituée 
quinze jours après la mise en vigueur du pré- 
sent traité, pour fixer sur place la ligne fron- 
tière entre la Pologne et FAllemagne. 

Les décisions de cette Commission seront 


prises à la majorité des voix et seront obliga- 


toires pour les parties intéressées. 

ART. 88. __ Jans Ja partie de la Haute- 
Silésie comprise dans les limites ci-dessous 
décrites, les habitants seront appelés à dési- 
gner par voie de suffrage s'ils désirent être rat- 
tachés à l'Allemagne ou à la Pologne : 

partant de la pointe Nord du saillant de l’an- 
cienne province de Silésie autrichienne, située 
à environ 8 kilomètres à l’est de Neustadt, 
l’ancienne frontière entre l'Allemagne et l’Au* 
triche jusqu'à sa rencontre avec la limite entre 
les cercles (Kreise) de Leobschütz et de Ratibor; 

äc là, vers le Nord et jusqu'à un point situé à 
deux kilomètres environ-au sud-est de Katscher : 
cercles (Kreise) de Leob- 


de là, vers le Sud-Est et jusqu'à un point 
situé sur le cours de l’'Oder immédiatement au 
sud de 1a voie ferrée Ratibor-Oderberg : 

une ligne à déterminer sur le terrain DE 
sant au sud de Kranowitz ; 

du point ci-dessus défini, f'ancienne frontière 
entre l'Allemagne et l'Autriche, puis l'ancienne 
frontière entre l'Allemagne et là Russie, jusqu’à 
son point de rencontre avec la limite adminis- 
frative entre la Posnanie et la Haute- Silésie ; 

de là, cette limite administrative jusqu'à s& 
rencontre avec la limite entre la Haute et la 
Moyenné-Silésie : 

de là, vers l'Ouest et jusqu'au point où la 
limite administrative tourne à angle aigu vers 
le Sud-Est, à environ trois kilomètres au nord- 
ouest de Simmanau : 

la limite entre la Haute et la Moyenne-Silésie ; 

de là, vers l'Ouest et jusqu'à un point à dé- 
terminér, situé à environ deux kilomètres à 
l'est de Lôrzendorf: 

uné ligné à déterminer sur lé térrain passant 
au nord dé Kléin Hennersdorf ! 

dé là, vers le Sud ét jusqu'au point où la li- 
rite entre la Haute et la Moyenne-Silésie coupe 
la roùûte de Stidtél-Karlsruhe : 

une ligne, à déterminer sur le terrain, pas- 
sant à l’ouest des localités dé Hennérsdorf, 
Polkowitz, Noldau, Steinersdorf et Dammer, ét 
à l'est des localités de Streblitz, Nassadel ét 
Eckersdorf, Schwitz et Stadtel; 

de 1à, la limite entre Ja Haute et la Moyernne- 
Silésie jusqu'à sa rencontre avec Ià limite 
crientale du cerele (Kreis) de Falkenberg: 

de là, la limite orientale du cerélé (Kreis) de 
F'alkenberg- jusqu'à un point du saillant situé 


à environ huit kilomètres à l’est de Puschine : 


de là, et jusqu’à la pointe Nord du saiïllant 
de l’ancienne province de Silésie autrichienne, 
située * environ huit kilomètres à l'est de Neu- 
stadt : 


… 
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une ligne à déterminer sur le terrain pas- 
sant à l'est de Zülz. 

Le réginie sous lequel il sera procédé et 
dcnné suite à cette consultation populaire, fait 
l'objet des dispositions de l'annexe ci-jointe. 

Les gouvernements polonais et allemand s’en- 
gagent dès à présent, chacun en qui le con- 
cérne, à n'exercer sur aucun point de leur ter- 
ritoire aucune poursuite et à ne prendre aucune 
mesure d'exception pour aucun fait politique 
survenu en Haute-Silésie pendant la période du 
régime prévu à l'annexe ci-jointe et jusqu'à 
l'établissement du régime définitif de ce pays. 

L'Allemagne déclare dès à présent renoncer 
en faveur de la Pologne à tous droits et titres 
sur la partie de la Haute-Silésie située au delà 
de la ligne frontière fixée, en conséquence du 
plébiscite, par les principales puissances alliées 
et associées, < 


ANNEXE 


$ 4. — Dès la mise en vigueur du présent 
traité et dans un délai qui ne devra pas dé- 
passer quinze jours, les troupes et les autorités 
allemandes, que pourra désigner la Commission 
prévue au paragraphe 2, devront évacuer la 
zone soumise au plébisoite, Elles devront: jus- 
qu'à complète évacuation, s'abstenir de toutes 
réquisitions en argent ou en nature et de toute 
mesure susceptible de porter atteinte aux inté- 
rôts matériels du pays. 

Dans le même délai, les Conseils des ouvriers 
et soldats institués dans cette zone seront dis- 
sous ; ceux de leurs membres qui seraient ori- 
ginaires d'une autre région, exerçant leurs 
fonctions à la date de la mise en vigueur du 
présent traité, ou les ayant quittées depuis le 
1e" mars 1919, seront pareillement évacués. 

Toutes les Sociétés militaires et semi-mili- 
taires formées dans ladite zone par des habi- 
lants de cette région seront immédiatement dis- 
soutes. Ceux des membres de ces Sociétés non 
domiciliés dans ladite zone devront l'évaeuer. 


$ 2. —- La zone du plébiseite sera immédiate- 


ment placée sous l'autorité d'une Commission 
internationale de quatre membres désignés par 
les Etats-Unis d'Amérique, la France, l'Empire 
britannique et l'Italie. Elle sera occupée par les 
troupes des puissances alliées et associées. Le 
gouvernement allemand s'engage à faciliter le 
transport de ces troupes en Haute-Silésie, 

$ 3. — La Commission jouira de tous les pou- 
voirs exercés par le gouvernement allemand ou 
le gouvernement prussien, sauf en matière de 
législation ou d'impôts. Elle sera, en outre, sub- 
Stituée au gouvernement de la province ou de 
la régence (Regierungsbezirk). Il sera de la 
compétence de la Commission d'interpréter elle- 
même les pouvoirs qui lui sont conférés par les 
présentes dispositions, et de déterminer dans 
quelle mesure elle exercera ces pouvoirs et dans 
quelle mesure ceux-ci seront laissés entre les 
mains des autorités existantes. 

Des modifications aux lois et aux impôts exis- 


tants ne pourront être mises en vigueur qu'avec 
le consentement de la Commission. E 

L'ordre sera maintenu par les soins de la 
Commission avec l'aide des troupes qui seront 
à sa disposition et, dans la mesure où elle le 
jugera nécessaire, par une police qui sera re-. 
crutée parmi les hommes originaires du pays. 

La Commission devra pourvoir sans délai au 
remplacement des autorités allemandes Éva- 
cuées et, s'il y a lieu, donner elle-même l'ordre 
d'évacuation et procéder au remplacement de 
telles autorités locales qu'il appartiendra. 

Elle prendra toutes les mesures propres à 
assurer la liberté, la sincérité et le secret du 
vote. Elle pourra notamment prononcer l'expul= 
sion de toute personne qui aura, d'une facon 
quelconque, tenté de fausser le résultat du plé- 
biscite par des manœuvres de corruption ou 
d'intimidation. k 
_ La Commission aura pleins pouvoirs pour 
statuer sur toutes les questions auxquelles 
l'exécution des présentes clauses pourra don- 
ner lieu. Elle se fera assister de conseillers 
techniques choisis par élle parmi la population 
locale. : s 

Les décisions de la Commission seroné prises 
à la majorité des voix. 2 


$ 4. — Le vote aura lieu à l'expiration d'un. 


" 


“délai À fixer par les principales puissances 


alliées et associées, mais qui ne pourra ètre 
moindre de six mois ni excéder dix-huit mois, . 
à dater de l'entrée en fonctions de la susdite 
Commission dans la zone. ; 

Le droit de suffrage sera accordé à toutes 
personnes, sans distinction de sexe, satisfaisant 
aux conditions suivantes : : 

a) Avoir 20 ans révolus au 1° janvier de l’an= 
née dans laquelle aura lieu le pléhbiscite ; 

b) Etre né dans la zone soumise au plébiseite 
ou‘y avoir son domicile depuis une date à fixer 
par la Commission, mais qui ne saurait être 
postérieure au 4* janvier 1919, où en avoir 
été expulsé par les autorités allemandes sans 
y avoir gardé son domicile. = 

Les personnes condamnées pour délit poli- 
tique devront être mises à mème d'exercer leur 
droit de vote. 

Chacun votera dans la commune où il est 
domicilié, ou dans laquelle il est né s'il n'a pas 
son domicile sur le territoire. 

Le résultat du vote sera déterminé par Com- 
mune, d'après la majorité des votes dans 
chaque commune. à 


$ 5. — A la clôture ‘au vote, le nombre des 
voix dans chaque commune sera communiqué 
par la Commission aux principales puissances 
alliées et assotiées, en même temps qu'un 
rapport détaillé sur les opérations du vote, et 
qu'une proposition sur le tracé qui devrait être 
adopté comme frontière de l'Allemagne en 
Haute-Silésie, en tenant compte du vœu 
exprimé par les habitants ainsi que de la Situa- 
tion géographique et économique des localités. 

$ 6. — Aussitôt que la ligne frontière aura 


été fixée par les principales puissances alliées 


ee 


ration du D done qui serait reconnu 


_ comme devant être allemand ; lesdites auto- 
ités devront y procéder dans le courant du 
mois qui suivra cette notification, de la ma-- 
mière prescrite par la Commission. 

._ Dans le même délai et de la manière prescrite 
par la Commission, le gouvernement polonais 
devra pourvoir à l'administration du territoire 
qui serait reconnu comme devant être polonais. 
_ Dès que l'administration du pays aura été 

ainsi assurée respectivement par les autorités 

J allemandes ou polonaises, les pouvoirs de la 

- Commission prendront fin. 

Les frais de l’armée d'occupation et les dé- 
_ penses de la Commission, tant pour son fonc- 

_ tionnement que pour l’administration de la 
zone, seront prélevés sur les revenus locaux. 


ART. 89. — La Pologne s'engage à aecorder la 
liberté de transit aux personnes, marchandises, 
navires, bateaux, wagons et services postaux 
en transit entre la Prusse orientale et le reste 

_ de l'Allemagne, à travers le territoire polonais, 

_ y compris les eaux territoriales, et à les traiter, 

en ce qui regarde .les facilités, restrictions et 

toutes autres matières, au moins aussi favora- 

blement que les personnes, marchandises, na- 

vires, bateaux, wagons et services postaux 

de nationalité, origine, importation, propriété 
Les ou point de départ, soit polonais, soit jouissant 
d'un traitement plus favorable que le traite- 
ment national polonais. 

Les marchandises en transit seront exemptes 
_‘* de tous droits de douane ou autres droits ana- 
logues. 

La liberté du transit s’étendra aux services 
télégraphiques et téléphoniques, dans les con- 
ditions fixées par les conventions prévues à 
- l'article 98. 

ART. 90. — La Pologne s'engage à autoriser, 
_ pendant une période de quinze ans, l’exporta- 
tion en Allemagne des produits des mines de 
_ toute partie de la HauteSilésie transférée à la 
* Pologne en vertu du présent traité. à 
. Ges produits seront exonérés de tout droit 
= d'exportation ou de toute autre charge ou res- 
ee _triction imposée à leur exportation. 

_ . Elle s'engage également à prendre toutes les 
_ mesures qui pourraient être nécessaires pour 
ds que la vente aux acheteurs en Allemagne des 
_ produits disponibles de ces mines puisse s’ef- 

_ fectuer dans des conditions aussi favorables 
que la vente de produits similaires vendus 
n Pologne ou en tout autre pays. 


“ART. 94. — La nationalité polonaise sera 
acquise de plein droit, à l'exclusion de la na- 
ionalité allemande, aux ressortissants alle- 
ands domiciliés sur les territoires reconnus 
comme faisant Dee partie de la Po- 


nalité polonaise qu’ avec une autorisation spé- 
ciale de l'Etat polonais. 

Dans le délai de deux ans à dater de la mise 
en vigueur du présent traité, des ressortissants 
allemands, âgés de plus de dix-huit ans et do- 
miciliés sur l’un des territoires reconnus comme 
faisant partie de la Pologne, auront la faculté 
d'opter pour la nationalité allemande. 

Les. Polonais ressortissants allemands, âgés 
de plus de dix-huit ans et domiciliés ën Alle- 
magne, auront eux-mêmes la faculté d'opter 
pour la nationalité polonaise, 

L'option du mari entraînera celle de la 
femme, et celle des parents entraînera celle des 
enfants âgés de moins de Gix-huit ans. 

Toutes personnes ayant exercé le droit d'op- 
tion ci-dessus prévu auront la faculté, dans les 
douze mois qui suivront, de transporter leur 
domicile dans l'Etat en faveur duquel elles au- 
ront opté. k 

Elles seront libres de conserver les biens 
immobiliers qu'elles possèdent sur le territoire 
de l’autre Etat où elles avaient leur domicile 
antérieurement à leur option. 

Elles pourront emporter leurs biens meubles 
de toute nature en franchise de douane dans le 
pays pour lequel elles auront opté et seront 
exemptées à cet égard de tous droits de sortie 
ou taxes, s'il y en a. 

Dans le même délai, les Polonais ressortis- 
sants allemands se trouvant en pays étranger 
auront, à moins de dispositions contraires de la 
loi étrangère et s'ils n’ont pas acquis la natio- 
nalité étrangère, le droit d'acquérir la nationa- 


lité polonaise, à l’exclusion de la nationalité - 


aliemande et en se conformant aux dispositions 
Gui devront être prises par l'Etat polonais. 

Dans la partie de la Haute-Silésie soumise au 
plébiscite, les dispositions Gu présent article 
n'entreront en vigueur qu'à partir de l’attri- 
bution définitive de ce territoire. 

ART. 92. — La proportion et la nature des 
charges financières de l'Allemagne et de la 
Prusse que la Pologne aura à supporter seront 
fixées conformément à l'article 254 de la par- 
tie IX (Clauses financières) du présent traité. 

La partie de la dette qui, d’après la Commis- 
sion des réparations prévue audit article, se 
rapporte aux mesures prises par les gouverne- 
ments allemand et prussien en vue de ja colo- 
nisaticn allemande de là Pologne, sera exelue 
de la proportion mise à la charge de celle-ci. 

En fixant, en exécution de l'article 256 de la 
partie VIII (Réparations) du présent traité, la 
valeur des biens et propriétés de l'empire ou 
des Etats allemands passant à la Pologne en 
même temps que les territoires qui lui sont 
transférés, la Commission des réparations devra 
exclure de eette évaluation les bâtiments, forêts 
et autres propriétés d'Etat, qui appartenaient à 


l’ancien royaume de Pologne. Ceux-ci seront . 


acquis à la Pologne, francs et quittes de toutes 
charges. 


Dans tous les territoires de l'Allemagne trans- 


férés en vertu du présent traité et reconnus 
comme faisant définitivement partie de la Po- 


logne, les biens, droits et intérêts des ressortis- 
sants allemands ne devront être liquidés, par 
application de l’article 297, par le gouvernement 


polonais que conformément 
suivantes: 

1° Le produit de la liquidation devra être 
payé directement à l'ayant droit ? Û 

2° Au cas où ce dernier établirait devant le 
tribunal arbitral mixte prévu par la section VI 
de la partie X (Clauses économiques) du pré- 
sent traité, ou devant un arbitre désigné par ce 
tribunal, que les conditions de la vente ou que 
des mesures prises par le gouvernement polo- 
nais en dehors de sa législation générale ont été 
injustement préjudiciables au prix, le tribunal 
ou l'arbitre aura la faculté d'accorder à l’ayant 
droit une indemnité équitable, qui devra être 
payée par le gouvernement polonais, 

Des conventions ultérieures régleront toutes 
questions qui ne seraient pas réglées par le 
présent traité et que pourrait faire naître la 
cession desdits territoires. 


aux dispositions 


ART. 93. — La Pologne aceepite, en en agréant 
l'insertion dans un traité avec les prineipales 
puissances alliées et associées, les dispositions 
que ces puissances jugeront nécessaires pour 
protéger en Pologne les intérêts des habitants 
qui diffèrent de la majorité de la population 
par la race, la langue ou la religion. 

La Pologne agrée également l'insertion dans 
un traité avec les principales puissances alliées 
et associées, des dispositions que ces puissances 
jugeront nécessaires pour protéger la liberté du 
transit et un régime équitable pour le commerce 
des autres nations. 


Section IX — Prusse ‘orientale 


ART. 94. —— Dans la zone comprise entre la 
frontière sud du territoire de la Prusse orien- 
tale, telle que cette frontière est déterminée à 
l’article 28 de la partie IL (frontières de l’Alle- 
magne) du présent traité, et la ligne ci-dessous 
décrite, les habitants seront appelés à désigner 
par voie de suffrage l'Etat auquel ils désirent 
être rattachés ; 

limite ouest et nord du territoire du gouver- 
nement (Regierungsbezirk) d’Allenstein, jus- 
qu'à sa rencontre avec la limite entre les cercles 
(Kreise) d'Oletsko et d’Angerburg ; de là, la 
limite nord du cerele (Kreis) d'Oletsko jusqu’à 
sa rencontre avec l’ancienne frontière de la 
Prusse orientale. 


ART. 95. — Dans un délai qui n'excédera pas 
quinze jours, à compter de la mise en vigueur 
du présent traité, les troupes et les autorités 
allemandes se retireront de la zone ci-dessus 
décrite. Jusqu'à ce que l'évacuation soit ache- 
vée, elles s'abstiendront de toute réquisition en 
: argent ou en nature et de toute mesure pou- 

vant porter atteinte aux intérêts matériels du 
pays. 

A l'expiration de la période sus-mentionnée, 
ladite zone sera placée sous l'autorité d'une 
Commission internationale de cinq membres, 
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nommés par les principales Puissances alliées : 


et associées, Cette Commission aura un pouvoir 


général d'administration et, en particulier, sera. 


chargée du soin d'organiser le vote et de 
prendre toutes les mesures qu'elle jugera né- 
cessaires pour en assurer la liberté, la sin- 


cérité et le secret. La Commission aura aussi 


plein pouvoir pour statuer sur toutes les 
questions auxquelles l'exécution des présentes 
clauses pourra donner lieu. La Commission 
prendra tous les arrangements utiles pour se 
faire aider dans l'exercice de ses fonctions par 
des assistants choisis par elle parmi la popu- 
lation locale. Ses décisions seront prises à la 
majorité des voix. 

Le droit de suffrage sera accordé à toute 
personne, sans distinction de sexe, satisfaisant 
aux conditions suivantes : 

a) Avoir 20 ans révolus à la date de la mise 
en vigueur du présent traité ; 2 

b) Etre né dans la zone soumise au plébis- 
cite ou y avoir son domicile ou sa résidence 
habituelle depuis la date qui sera fixée par la 
\Commission, 

Chacun votera dans la commune où il esf 
domicilié, ou, dans laquelle il est né s’il n’a 
pas son domicile ou sa résidence dans ladite 
zone. 

Le résultat du vote sera déterminé par com- 
mune (Gemeinde), d'après la majorité des votes 
dans chaque commune. ‘ 

A la clôture du vote, le nombre des voix 
dans chaque commune sera communiqué par 
la Commission aux principales Puissances 
alliées et associées, en même temps qu'un rap- 
port détaillé sur les opérations du vote, ef 
qu'une proposition sur le tracé, qui devrait être 
adopté comme frontière de la Prusse orientale 
dans cette région, en tenant compte du vœu 
des habitants exprimé par le vote ainsi que de 
la situation géographique et économique des 
localités. Les principales Puissances alliées et 
associées détérmineront alors la frontière entre 


la Prusse orientale et la Pologne dans cette 


région. 

Si le tracé fixé par les printipales Puis- 
sances alliées et associées’ est tel qu'il exclut 
de la Prusse orientale une partie quelconque 
du terrain délimité à l'article 94, la renoncia- 
tion de l'Allemagne à ses droits en faveur de 
la Pologne, ainsi qu'il est prévu à l'article 87 
ci-dessus, s'étendra aux territoires ainsi exclus. 

Aussitôt que la ligne aura été fixée par les 
principales Puissances alliées ‘et associées, la 
Commission internationale notifiera aux auto- 
rités administratives de la Prusse, orientale 
qu’elles ont à reprendre l'administration du ter- 
ritoire situé au Nord de la ligne ainsi fixée, 
ce qu'elles devront faire dans le courant du 
mois qui suivra cette notification, et de la 
manière prescrite par la Commission. Dans le 
même délai et de la manière prescrite par la 
Commission, le Gouvernement polonais devra 
pourvoir à l'administration du territoire situé 
au Sud de la ligne fixée, Dès que l'adminisira- 


| tion du pays aura été ainsi assurée respecte 


 verment par les Autorités de la Prusse Orientale 
et de la Pologne, les pouvoirs de la Commission 
internationale prendront fin. 
; Les dépenses de la Commission tant pour 
_ son fonctionnement que pour l'administration 
de la zone seront prélevées sur les revenus 
. locaux ; le surplus en sera supporté par la 
Prusse ‘Orientale dans une proportion qui sera 
, fixée par les principales Puissances alliées ou 
_ associées. 


ART, 96, — [ans une zone comprenant les 
cercles (Kreise) de Stuhm et de Rosenberg et la 
partie du cercle de Marienburg qui se trouve 
à l'Est de La Nogat et celle du cercle de Ma- 
rienwerder qui se trouve à l'Est de la Vistule, 
les habitants seront appelés à faire connaître, 
par un vote à émettre dans chaque com- 
rune (Gemeinde), s'ils désirent que les di- 
verses communes situées sur ce territoire 
appartiennent 4 la Pologne ou à Ja Prusse 
orientale. 


2 _ART. 97. — Dans un délai qui n'excédera pas 
% | quinze jours, à compter de la mise en vigueur 
, du présent traité, les troupes et les autorités 
allemandes se retireront de la zone décrite à 
4 Varticle 96; jusqu'à ce que lévacuation soit 


= achevée, elles s’abstiendront de toute réquisi- 
tion en argent ou en nature et de toute mesure 
pouvant porter atteinte aux intérêts matériels 
du pays. 
4 : A l'expiration de la période sus-mentionnée, 
D ladite zone sera placée sous l'autorité d’une 
_ Comraission internationale de cinq membres 
Ê nommés par les principales Puissances alliées 
| et associées. Cette Commission, accompagnée, 
_ s'il y a lieu, des forces nécessaires, aura un 
pouvoir général d'administration, et en particu- 
lier sera chargée du soin d'organiser le vote 
et. de prendre toutes-les mesures qu’elle 
jugera nécessaires pour en assurer la liberté, 
la sincérité et le secret ; elle se conformera, 
- autant qu’il lui sera possible, aux dispositions 
du présent traité concernant le plébiscite dans 
. la zone d’Aïllensteïn ; ses décisions seront prises 
- à la majorité des voix. 
4 Les dépenses de k Commission tant pour son 
fonctionnement que pour l'administration de 13 
zone soumise seront prélevées sur les revenus 
- locaux, : 
A la clôture du yote, le nombre des voix dans 
Er. -COMTAUNE sera communiqué par la Com- 
_ mission aux principales Puissances alliées et 
_ associées, en .même temps qu'un rapport 
_ détaillé sur les opérations du vote et qu'une 
proposition sur le tracé qui devrait étre adopté 
comme frontière de la Prusse orientale dans 
cette région, en en tenant compte du vœu des habi- 
tants exprimé par le vote, ainsi que de la situa- 
tion géographi et économique des localités. 


à m es pro puissances alliées et associées 
4 t la frontière entre la Prusse orien- 

| moins à la-Pologne, pour l’ensemble de la 
Ben bordant la Vistule, le plein 
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rive Est sur la distance qui pourra être néces- à. 


saire à £a réglementation et à son amélioration. 
L'Allemagne s'engage à ce qu'aucune fortifica- 
tion ne soit à aucune époque établie sur aucune 
portion dudit territoire restant allemand. 

Les principales Puissances alliées et associées 
formuleront en même temps une réglementa- 


tion assurant, dans des conditions équitables, 


à la population de 1a Prusse orientale l'accès et 
l'usage de Ia Vistule soit pour eux-mêmes, soit 
pour leurs marchandises, ou pour leurs ba- 
teaux, au mieux de leurs intérêts. 

La fixation de la frontière et les règlements 
ci-dessus prévus seront obligatoires pour 
toutes les parties intéressées. 

Dès que l'administration du pays aura été 
assumée respectivement par les autorités de la 
Prusse orientale et de la Pologne, les pouvoirs 
de la Commission prendront fin. 


ART, 98. — L'Allemagne et la Pologne con- 
cluront, dans lannée qui suivra la mise en 
vigueur du présent Traité, des conventions dont 
les termes, en cas de contestation, seront établis 
par le Conseil de la Société des Nations, à 
l'effet d'assurer, d'une part à l'Allemagne des 
facilités complètes et appropriées pour commu- 
niquer par voie ferrée, par télégraphe et par 
téléphone, avec le reste de l'Allemagne et la 
Prusse orientale à travers le territoire polonais, 
et d'autre part à la Pologne lies mêmes faci- 
lités pour ses communications avec la ville 
libre de Dantzig à travers le territoire alle- 


mand qui pourra se trouver sur la rive droite 


de la Vistule, entre la Pologne et la ville libre 
de Dantzig, 


Section X — Memel 


ART, 99 — [L'Allemagne renonce, en faveur 
des principales Puissances alliées et associées, 
à tous droits et titres sur les territoires com- 
pris entre la mer Baltique, Ia frontière nord-est 
de la Prusse orientale décrite à l'article 2 de 
la partie IE (frontières de l'Allemagne) du pré- 
sent traité et les anciennes frontières entre 
l'Allemagne et la Russie, 

L'Allemagne, s'engage à reconnaître les dis- 
positions que les principales Puissances alliées 
et associées prendront relativement à ces terri- 
foires, notamment en ce qui concerne Ia natio- 
nalité des habitants, 


Section XI — Ville libre de Dantzig 


ART. 1400. — L'Allemagne renonce, en faveur 
des principales Puissances aïlliées et associées, 
à tous droits et titres sur le territoire compris 
dans les limites ci-après : 

de la mer Baltique, vers le Sud et jusqu'a 
point de rencontre des chenaux de navigation 
prineipaux de la Nogat et 
(Weichsel} : 

la frontière de la Prusse orientale telle 
qu'elle est décrite à l'article 28 de la partie IE 
(Frontières de l'Allemagne) du présent traité ; 

de là, le chensl de navigation principal de la 


Vistule vers l'aval et jusqu'à un point. situé à ‘ ” 


de da Vistule 


a" 


environ 6 kilomètres 500 du Nord du pont de 
Dirschau ; 

de là, vers le Nord-Ouest et jusqu'à la cote 5 
située à 1 kilomètre 500 au sud-est de l'église 
. de Güttland : 
une ligne à déterminer sur le terrain ; 

de là, vers l'Ouest et jusqu'au saillant fait 
par la limite du cercle Berent, à 8 kilomètres 
500 au nord-est de Schæneck ; 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant 
entre Mühlbanz, au Sud, et Rambeltsch, au 
Nord ; 

de là, vers l'Ouest, la limite du cercle Berent 


jusqu'au rentrant qu'elle fait à 6 kilomètres au 


Nord-Nord-Ouest de Schœneck ; 

de là et jusqu'à un point situé sur la ligne 
médiane de Lonkener See : 

une digne à déterminer sur le terrain, passant 
au Nord de Neu Fietz et Schatarpi et au Sud de 
Barenhütte et Lonken ; 

de là, la ligne médiane du Lonkener See, jus- 
qu'à son extrémité Nord ; 

de là, et jusqu'à l'extrémité Sud du Pollen- 
ziner See : 

une ligne à déterminer sur le terrain ; 

de dJà, la ligne médiane du Pollenziner See 
jusqu'à son extrémité Nord ; 

de là, vers le Nord-Est et jusqu'au point 
situé à 1 kilomètre environ au Sud de l'église 
de Koliebken, où la voie ferrée. Dantzig-Neu- 
stadt traverse un ruisseau : 

une ligne à déterminer sur le terrain pas- 
sant au Sud-Est de Kamehlen, Krissau, Fidlin, 
Sulmin (Richthof), Mattern, Schæferei, et au 
Nord-Ouest de Neuendorf, Marschau, Czapielken, 
Hoch et Klein-Kelpin, Pulvermühl, Renneberg 
et les villes de Oliva et Zoppot ; 

de là, le cours du ruisseau ci-dessus men- 
tionné jusqu’à la mer Baltique. 

Les frontières ci-dessus décrites sont tracées 
sur une Carte allemande au 1/100 000°, annexée 
au présent traité sous le n° 4. 


ART. 4014. — Une Commission, composée de 
trois membres comprenant un Haut Commis- 
saire, président, nommés par les principales 
Puissances alliées et associées, d'un membre 
nommé par l'Allemagne et un par la Pologne, 
sera constituée dans les quinze jours qui sui- 
vront la mise en vigueur du présent traité, 
pour fixer sur place la ligne frontière du ter- 
ritoire ci-dessus visé, en tenant compte autant 
que possible des limites communales existantes. 


ART. 402, Les principales Puissances 
alliées et associées s'engagent à constituer la 
ville de Tantzig, ensemble le territoire visé à 
l’article 100, en ville libre. Elle sera placée sous 
la protection de la Société des Nations. 


ART. 403. — La constitution de la ville libre 
de Dantzig sera élaborée, d'accord avec un 
Haut Commissaire de la Société des Nations, 
par des représentants de la ville libre, régu- 
lièrement désignés. Elle sera placée sous la 
garantie de la Société des Nations. 

_ : Le Haut Commissaire sera également chargé 
de statuer en première instance sur. toutes 
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les contestations qui viendraient à s'élever entre - 


là Pologne et la ville libre au sujet du présent 
traité ou des arrangements et accords com- 
plémentaires. = 

Le Haut Commissaire résidera à Dantzig. 


ART. 404, — Une Convention, dont les prin- 
cipales Puissances alliées et associées s'enga- 
gent à négocier les termes, et qui entrera en 


vigueur en même temps que sera constituée la ” 


ville libre de Dantzig, interviendra entre le 
gouvernement polonais et ladite ville libre en 
vue : 

1° De placer la ville libre de Dantzig en 
dèdans des limites de la frontière uouanière 
de la Pologne, et de pourvoir à l'établissement 
d’une zone franche dans le port : 

2° D'assurer à la Pologne, sans aucune res- 
triction, le libre usage et le service des voies 
d'eau, des docks, bassins, quais et autres 
ouvrages sur”le territoire de la ville libre néces- 


saires aux importations et exportations de la . 


Pologne ; . 

3° D'’assurer à la Pologne le contrôle et l’ad- 
ministration de la Vistule et de l'ensemble dù 
réseau ferré dans les limites de la ville libre, 
sauf les tramways et autres voies ferrées ser- 
vant principalement aux besoins de la ville 
libre, ainsi que le contrôle et l’administration 
des communications postales, télégraphiques et 
téléphoniques entre la Pologne et le port de 
Dantzig ; < 

4° D'assurer à la Pologne le droit de déve- 
Icpper et d'améliorer les voies d'eau, docks, 
bassins, quais, voies ferrées et autres ouvrages 
et moyens de communication ci-dessus visés, et 
de louer ou acheter, dans des conditions appro- 
priées, les terrains et autres propriétés néces- 
seires à cet effet; HE 

5° De pourvoir à ce qu'aucune discrimination 
[ne] soit faite, dans la ville libre de Dantzig, au 
préjudice des nationaux polonais et autres per- 
sonnes d'origine ou de langue polonaise ; 


6° De faire assurer par le Gouvernement po- 
lonais la conduite des Affaires extérieures de la 


ville libre de Dantzig, ainsi que la protection de 


ses nationaux dans les pays étrangers. 


ART. 105. — Dès la mise en vigueur du pré- 
sent traité, les ressortissants allemands domi- 
ciliés sur le territoire décrit à l'article 100 per- 
äront, ipso facto, la nationalité allemande, en 
vue de devenir nationaux de la ville libre de 
Dantzig. 


ART. 406. — Pendant les deux ans qui sui-. 
vront la mise en vigueur du présent traité, les 


ressortissants allemands âgés de plus de 18 ans : 


et domiciliés sur le territoire décrit à l'ar- 
ticle 100 auront la faculté d'opter pour la natio- 
nalité allemande. 5 

L'option du mari entraînera celle de la femme . 
el l'option des parents entraïnera celle de leurs 
enfants âgés de moins de 18 ans. = 


Les personnes ayant exercé le droit d'option a 


pu 


ci-Gessus prévu devront, dans les douze mois - 


qui suivront, transporter leur domicile en Alle- 
. magne. | 

Elles seront libres de conserver les biens 
_ immobiliers qu’elles possèdent sur le territoire 
Ge la ville libre de Dantzig. Elles pourront 
ernporter leurs biens meubles de toute nature. 
H ne leur sera imposé, de ce chef, aucun 
drcit, soit de sortie, soit d'entrée. 


ART. 1407. — Tous les biens appartenant à 
- l'Empire ou à des Etats allemands et situés sur 
le territoire de la ville libre de Dantzig seront 
transférés aux principales Puissances alliées et 
associées pour être rétrocédés par elles à Ja 


_ jugeront équitable de décider. 


ART. 108. — La proportion et la nature des 
charges financières de l'Allemagne et de Ja 
Prusse que la ville libre aura à supporter se- 
xont fixées conformément à l’article 254 de la 
partie IX (Clauses financières) du présent traité. 

Des  stipulations ultérieures détermineront 
toutes autres questions pouvant résulter de la 
cession du territoire visé à l’article 400, 


= Section XII — Slesvig 


ART. 409. — La frontière entre l'Allemagne 
et le Danemark sera fixée conformément aux 
. aspirations des populations. 

A cette. fin, les populations habitant les terri- 
toires de l’ancien Empire allemand situés au 
Nord d’une ligne, orientée Est-Ouest (figurée 
par un trait bistre sur la carte n° 3 annexée 

- au présent traité) : 

< partant de la mer Baltique à environ 13 kilo- 
- mètres Est-Nord-Est de Flensburg, 

se dirigeant 

vers le Sud-Ouest en passant au Sud-Est de 
Sygum, Ringsberg, Munkbrarup, Adelby, Tas- 
trup, Jarplund, Oversee et au Nord-Ouest de 
- Langballigholz, Landballing, Bœnstrup, Rüll- 
schau, Weseby, Kleinwolstrup, Gross-Solt, 

puis vers l'Ouest, en passant au Sud de Fræ- 
_ rup et au Nord de Wanderup, 

puis vers le Sud-Ouest, en passant au Sud- 
Est d’Oxlund, Stieglund et Ostenau et au Nord- 
Ouest des villages sur la route Wanderup- 
Kollund, x 
puis, vers le Nord-Ouest, en passant au 
_ Sud-Ouest de Lœwenstedt, Joldelund, Golde- 
_ lund, et au Nord-Est de Kolkerheide et Hœgel 

jusqu'au coude du Soholmer Au, à environ 
_ À kilomètre à l’Est de Soholm, où elle rencontre 
la limite Sud du cercle (Xreis) de Tondern, 

* suivant cette limite jusqu'à la mer du Nord, 
passant au Sud des îles de Fohr et Amrum 
-et au Nord des îles d'Oland et de Langeness ; 

_ seront appelées à se prononcer par un vote 
_ auquel il sera procédé dans les conditions sui- 
. Vantes :. ve 
1° Dès la mise en vigueur du présent traité, 
- et dans un délai qui ne deyra pas dépasser dix 

jour oupes et les autorités allemandes 
(y les Oberpræsidenten, Regierungs- 
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ville libre ou à l'Etat polonais, selon ce qu'elles | 


_Landræthe, Amtsvorsteher, Ober- * 
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bürgermeister) devront évacuer la zone com- 
prise au Nord de la ligne ci-dessus fixée, 
Dans le même délai, les Conséils des. ouvriers 
et soldats constitués dans cette zone seront 
dissous ; leurs membres, originaires d’une 
autre région et exerçant leurs fonctions à la 
date de la mise en vigueur du présent traité, 
ou les ayant quittées depuis le 1° mars 1949, 


seront pareillement évacués, 


Ladite zone sera immédiatement placée sous 


l'autorité d'une Commission internationale com- 


posée de cinq membres, dont trois seront dési- 
gnés par les principales Puissances alliées et 
associées; le gouvernement norvégien et le gou- 
vernement suédois seront priés de désigner 
chacun un membre : faute par eux de ce faire, 
ces deux membres seront choisis par les prin- 
cipales Puissances alliées et associées. 

La Commission, assistée éventuellement des 
forces nécessaires, aura un pouvoir général 
d'administration. Elle devra notamment pourvoir 
sans délai au remplacement des Autorités alle- 
randes évacuées, et s’il y a lieu, donner ellc- 
même l'ordre d'évacuation et procéder au rem- 
placement de telles autorités locales qu’il appar- 
tiendra. Elle prendra toutes les mesures qu'elle 
jugera propres à assurer la liberté, la sincé- 
rité et le secret du vote. Elle se fera assister 
de conseillers techniques allemands et danois 
choisis par elle parmi la population locale. Ses 
décisions seront prises à la majorité des voix. 

La moitié des frais de la Commission et des 
dépenses occasionnées par le plébiscite sera 
supportée par l'Allemagne. 

20 Le droit de suffrage sera accordé à toutes 
personnes, sans distinction de sexe, satisfaisant 
aux conditions suivantes : 

a) Avoir vingt ans révolus à la date de la 
muse en vigueur du présent traité; 


b) Etre né dans la zone soumise au plébiscite, . 


ou y être domicilié depuis une date antéricure 
au 4 janvier 1900, ou en avoir été expulsé par 
les autorités allemandes sans y avoir gardé son 
domicile ; 

Chacun votera dans la commune où il est 
domicilié ou dont il est originaire, 

Les militaires, officiers, sous-officiers et sol- 
dats de l’armée allemande, qui sont originaires 
de la zone du Slesvig soumise au plébiscite, 
dévront être mis à même de se rendre dans le 
lieu dont ils sont originaires, afin d'y participer 
au vote. 


3° Dans la section de la zone évacuée com- 
prise au Nord d’une ligne orientée Est-Ouesf 
(figurée par un trait rouge sur la carte n° 3 
annexée) : ; 

passant au Sud de l'ile d’Alsen et suivant 14 
ligne médiane du fjord de Flensburg, 

“œuittant le fjord à un point situé à environ 
6 kilomètres au Nord de Flensburg, et suivant 
vers l’amont le cours du ruisseau, qui passe à 
Kupfermühle, jusqu'à un point au Nord de 
Niehuus, 

passant au Nord de Pattburg et Ellund et au 
Sud de Frœlee pour atteindre la limite Est du 
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cercle (Kreis) de Tondern, à son point de ren- 
contre avec la limite entre les anciennes juri- 
dictions de Slogs et de Kjaer, 

suivant celte dernière limite jusqu'au Schei- 
debek, 

suivant vers l’aval le cours du Scheidebek 
(Alte Au), puis du Süder Air et du Wied, Au 
jusqu'au coude de cette dernière situé à envi- 


- ron 1500 mètres à l'Ouest de Ruttebüll, 


se dirigeant vers l'Ouest-Nord-Ouest pour 
atteindre la mer du Nord au Nord de Sieltoft, 

de là, passant au Nord de l’île de Sylt, 

il sera procédé au vote ci-dessus prévu, trois 
semaines au plus tard après l'évacuation du 
pays- par les troupes et les autorités alle- 
mandes. 

Le résultat du vote sera déterminé par la 
majorité des voix dans l’ensemble de cette sec- 
tion, Ce résultat sera immédiatement porté par 
la Commission à la connaissance des princi- 
pales Puissances alliées et associées, eb pro- 
clamé. 

Si le vote est en faveur de la réintégration 
de ce territoire dans le royaume de Danemark, 
le gouvernement danois, après entente avec la 
Commission, aura la faculté de fe faire occu- 
per par ses autorités militaires et administra- 
tives immédiatement après cette proclamation. 


4° Dans la section de la zone évacuée situéé 
au Sud de Ja section précédente et au Nord 
de la ligne qui part de la mer Baltique, à 
13 kilomètres de Flensburg, pour aboutir au 
Nord des îles d’Oland et de Langenesse, il sera 
procédé au vole cinq semaines au plus tard 
après que le Plébiscite aura eu lieu dans la 
première section. 

Le résultat du vote y sera déterminé par 
communes (Gemeinde), suivant la majorité 
des. voix dans chaque commune, 


ART, 410, — En attendant d'être précisée sur 
le terrain, une ligne frontière sera fixée par les 
principales puissances alliées et associées, 
d’après un tracé basé sur le résultat des votes 
el proposé par la Commission internationale, 


et en tenant compte des conditions géogra- 
phiques el économiques particulières des loca- 


lités. 

Dès ce moment, le gouvernement danois . 
pourra faire occuper ces territoires par les 
autorités civiles et militaires danoises, et le 
gouvernement allemand pourra réintégrer jus- 
qu'à ladite ligne frontière les autorités civiles 
et militaires qu'il avait évacuées. 

L'Allemagne déclare renoncer définitivement 
en faveur des principales puissances alliées et 
associées à tout droit de souveraineté sur les 
territoires du Slesvig situés au Nord de la ligne 
frontière fixée comme il est dit ci-dessus. Les | 
principales Puissances alliées et associées re- 
mettront au Danemark lesdits territoires, | 


ART. 411. — Une Commission, composée de | 
sept membres, dont cinq seront nommés par 
les principales Püissances alliées et associées, 


un par le Danemark et un par l'Allemagne, sera | Nord- Est, le mur de l'Ouest, les brise-lames . 


constituée, dans les quinze jours qui suivront 
la connaissance du résultat définitif du vote, 
pour fixer sur place le tracé de la ligne ET 
tière. 

Les décisions seront prises à la majorité de 
voix et seront obligatoires pour les parties inté- 
ressées. ; 

ART. 412. — L'indigénat (droit de citoyen) 
danois sera acquis de plein droit à l'exclusion 
de Ja nationalité allemande à tous les habitants 
du territoire faisant retour au Danemark. 

Toutefois, les personnes qui seraient éta- 
blies sur ce terrritoire postérieurement au 
4% octobre 1918 me pourront âcquérir l'indi- 
génat danois que moyennant une autorisation 
du gouvernement danois. 


ART. 413. — Dans un délai de deux-ans, à 
partir du jour où la souveraineté sur tout ou 
partie des territoires soumis au plébiscite aura. 
fait retour au Danemark : 

Toute personne, âgée de plus de 18 ans, née 
dans les territoires faisant retour au Dane- 
mark, non domiciliée dans cette région et ayant 
la nationalité allemande, aura la faculté dope 
pour le Danemark ; 

Toute personne, âgée de plus de 18 ans, domi- 
ciliée sur les territoires faisant retour au Dane- 
mark, aura la faculté d'opter pour l'Allemagne. 


L'option du mari entraînera celle de la : 


femme et l'option des parents entraînera celle 
de leurs enfants âgés de moins de 18 ans. 
Les personnes ayant exercé le droit d'option 


ci-dessus prévu devront, dans les douze mois | 


qui suivront, transporter leur domicile dans 
J'Etat en faveur duquel elles auront opté. 

Elles seront libres de conserver les biens 
immobiliers qu'elles possèdent sur le territoire 
de Jautre Etat, où elles auraient eu leur do- 
micile antérieurement à l'option. Elles pour- 
ront emporter leurs biens meubles de toute 
nature, 11 ne leur sera imposé de ce chef au- 
cun droit, soit de sortie, soit d'entrée, 

ART. 414 — La proportion et la nature des 
charges financières ou autres de l'Allemagne 
ou de la Prusse, que le Danemark aura à sup- 
porter, seront fixées 
ticle 254 de la Partie IX (Clauses financières) 
du présent traité. 

Des stipulations particulières décideront 
toutes autres questions naissant de la remise 
qui sera faite au Danemark de tout ou partie 
du territoire dont le traité du 30 octobre 1864 
lui avait imposé l'abandon, 


Section XHI — Héligoland 


ART. 445. —_ Les fortifications, les établisse- 
sements militaires, les ports des îles d'Héligo- 
‘land et de Dune, seront détruits sous le con- 


trôle des principaux gouvernements alliés, par 
les soins et aux frais du gouvernement alle- 
mand, dans le délai qui sera fixé par lesdits 
gouvernements. | 

Par « ports » on devra comprendre le’ môle 


conformément à l'ar- 
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extérieurs et intérieurs, les terrains gagnés 
sur la mer à l’intérieur de ces brise-lames ; 
ainsi que tous les travaux, fortifications et con- 
. structions d'ordre naval et militaire, achevés 
ou en cours, à l'intérieur des lignes joignant 
- les positions ci-dessous, portées sur la carte 


. n° 126 de l’Amirauté britannique du 19 avril 
de AUS : 
2 latine, 54°10°49”. N, : jongitude, m5p20./E. ; 
DE 54107357, N. ; 705418” E.; 
11508 4 — 54910147: N. ; —— 7954 007. E, : 
7 d\ — 5aANATt M ; ee 5053737 E.: 
PR .e) 54010447 Ne; — 795326” E. ; 
L'Allemagne né dévrä reconstruire ni ces for= 
tifications, ni ces établissements militaires, ni 


_ ces ports, ni aucun ouvrage analogue. 


x. Section XIV — Russie et États russes 


ART. 446. cu É'Allémagné reconnaît et s’en- 
gage à respécter, comme pérmaneénte ef inalié- 
nable, l'indépendance de tous les territoires qui 


faisaient partie de l’ancien Empire de Russie | 


au 1% août 1914. 

- - Conformément aux dispositions insérées aux 
| articles 259 et 292 des parties IX (Clauses 
_ financières) et X (Clauses économiques) du pré- 
/ sent traité, l'Allemagne reconnait définitive- 
4 ment l'annulation des traités de Brest-Litovsk, 
| insi que de tous aufres accords ou conventions 
“à pässés par elle avec le Gouvernement Maxi- 
_ mialiste en Russie. 

4 Les Puissancés alliées ef associées résérvent 
_ expressément les droits de la Russie à obtenir 
‘4 de l'Allemagne toutes restitutions et réparations 
D basées sur les prinéipes du présent traité. 


ART. 417. — L'Allemagne s'engage à reécon- 
naître la pleine Valeur de tous les traités ou 
_arrangéments que les Puissancés alliées et 
associées passcraient avec les Etats qui se sont 
” constitués où se copstitueront sur iouf où 
: ‘2 Hs dés territoires dé l’ancien Empiré dé 
Russie, tel qu'il existait auf août 1914, et à 
_ reconnaître les frontières de ces Etats, telles 
| qu’elles seront ainsi fixées. 


“ 


à 


PARTIE IV 


Droits et intérêts allemands 
hors de l'Allemagne 


RAT. 148. — Hors de ses limites en Europe, 
es qu’elles sont fixées par le présent traité, 
Allemagne renonce à fous droits, titres où pri- 


dires Jui appartenant, à élle bu à ses 
, ainsi qu'à tous droits, titrés où privi- 
ayant pu, à Fos titre que ce soit, lui 
M vis-avis des Püissances alliées et 


er les- fissures dE “sont ou 
les p es: Püissances 


èges rm suüP où concérnant fous 


alliées et associées, d'accord, s’il y a lieu, avec 
les tierces Puissances, en vue de régler les 
conséquences de la disposition qui précède. 

Spécialement, l'Allemagne déclare agréer les 
Stipulations des articles ci-après, relatifs à cer- 
faines matières particulières. 


Section ! — Cofoniés aflemandées 


ART. 419. — J'Allemagne renonce, en faveur 
des principalés puissances alliées et associées, 
à tous ses droits et titres sur ses possessions 
d'outre-mer. 


ART. 120. — Tous droits mobiliers ét immo- 
Biliers appartenant dans ces territoires à l'Em- 
pire allemand ou à un Etat allemand quel- 
conque passeront au gouvernement exerçant 
autorité sur ces territoires, dans les conditions 
fixées dans l’article 257 de la partie IX (Clauses 
financières) du présent traité, SI des contesta- 
tions venaient à s'élever sur la nature de ces 
droits, elles seraient jugées souverainement par 
les tribunaux locaux. 


ART. 421. —— Les dispositions des sections f 
ét IV de la partie X (Clauses économiques) du 
présent traité seront appliéablés en ce qui 
ccncerne ces térritoires, quelle que soit la 
forme de gouvernement. adoptée pour ces terri- 
toires, 

ART, 422, — Le gouvernement exerçant l’au- 
torité sur ces territoires pourra prendre telles 
dispositions qu'il jugeræ nécessaires, en ce qui 
concerne le rapatriement des nationaux alle- 
mands qui s'y trouvent et les conditions dans 
lesquelles les sujets allemands d’origine euro- 
péenne seront, ou non, autorisés à y résider, y 
posséder, y faire le commerce ou y exercer une 
profession. 

ART, 123. — Les dispositions de l'article 260 
de la partie IX (Clauses financières) du présent 
traité s'’appliqueront aux conventions passées 
avec des nationaux allemands pour l'exécution 
ou exploitation des travaux publics dans les 
possessions allemandes d'outre-mer, ainsi 
qu'aux sous-Concessions Ou marchés passés 
avec lesaits nationaux en conséquence de cés 
conventions, | 


ART. 124. = L'Allemagne prénd à sa charge, 
suivant l'évaluation qui sera présentéé par le: 
gouvernément français et approuvée par la Com- 
mission des réparations, la réparation des dom- 
mages subis par les ressortissants français 
dans la colonie du Cameroun ou dans la zone 
frontière du fait des actes des autorités civiles 
et militaires allemandes et des particuliers alle- 
mands pendant l& période qui s'étend du 
4 janvier 1900: au: 1°" août 1914: 

ART. 495: — L'Allernagne renonce à {ous droits 
issus des conventions et arrangements passés 
avéc la Fräncé le 4 novémbré 1911 et le 28 sep- 
tembré 1912 rélativerent à l'Afrique équatoriale, 
Elle s'engage à verser au gouvernement fran- 


. ais, suivatit l'évaluation qui séra présentée par 


cé gouvernement et: approuvée par la Commis 


| sion dés réparations, tous les cautionnements, 
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ouvertures de compte, avances, etc,, réalisés 
en vertu de ces actes au profit de l'Allemagne, 


ART. 126. — L'Allemagne s'engage à recon- 
naître el agréer les conventions passées ou à 
passer par les Puissances alliées ou associées 
ou certaines d'entre elles avec toute autre Puis- 
sance, relativement au commerce des armes et 
des spiritueux ainsi qu'aux autres matières trai- 
tées dans les Actes généraux de Berlin du 26 fé- 
vrier 1885 et de Bruxelles du 2? juillet 1890 et les 


. ART. 1427. — Les indigènes habitant les an- 
ciennes possessions allemandes d'outre-mer 
auront droit à la protection diplomatique du 


gouvernement qui exercera l'autorité sur ces 
territoires. 
Section Il — Chine 
ART. 128. — L'Allemagne renonce, en faveur 


de la Chine, à tous privilèges et avantages 
résultant des dispositions du Protocole final 
signé à Pékin le 7 septembre 1901, ensemble tous 
annexes, notes et documents complémentaires. 
Elle renonce également en faveur de la Chine 
à toute réclamation d'indemnité en vertu dudit 
protocole postérieurement au 144 mars 1917, 


ART. 129, — Dès la mise en vigueur du pré- 
sent traité, les Hautes Parties Contractantes 
appliqueront, chacune en ce qui la concerne : 

1° L’arrangement du 29 août 1902 relatif aux 
nouveaux tarifs douaniers chinois ; 

2° L'arrangement du 27 septembre 1905 relatif 
à Whang-Poo, et l'arrangement provisoire com- 
plémentaire du 4 avril 1912. 

Toutefois, la Chine ne sera plus tenue d’ac- 
corder à l'Allemagne les avantages ou privilèges 
qu'elle lui a consentis dans ces arrangements. 


ART. 1430. — Sous réserve des dispositions de 
la section VIII de la présente partie, l'Allemagne 
cède à la Chine tous les bâtiments, quais et 
appontements, casernes, forts, armes et muni- 
tions de guerre, navires de toutes sortes, ins- 
tallations de télégraphie sans fil et autres pro- 
_ priétés publiques, appartenant au gouvernement 
allemand, qui sont situés ou qui peuvent se 
trouver dans les concessions allemandes à Tien- 
Tsin et Han-Kéou ou dans les autres parties du 
territoire chinois. 

Il est entendu, toutefois, que les bâtiments 
employés comme résidences ou bureaux diplo- 
matiques ou consulaires ne sont pas compris 
dans la cession ci-dessus ; en outre, aucuns 
mesure ne sera prise par le gouvernement chi- 
nois pour disposer des propriétés publiques ou 
privées allemandes situées à Pékin dans le quar- 
tier dit des Légations, sans le consentement des 
représentants diplomatiques des Puissances qui, 
à la mise en vigueur du présent traité, restent. 
parties au protocole final du 7 septembre 1901. 


ART. 131. — L'Allemagne s'engage à rendre: 


à la Chine, dans un délai de douze mois à par- 
tir de la mise en vigueur du présent traité, tous 
les instruments astronomiques que ses troupes 
ont, en 1900-1901, enlevés de Chine. L'Allemagne 


| tution, 
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s'engage également à payer toutes les dépenses 
qui pourront advenir pour effectuer cette resti- 
y compris les dépenses pour les 
démonter, emballer, transporter, réinstaller à 
Pékin et couvrir les assurances. 


ART. 132, —- L'Allemagne accepte l'abrogation 
des contrats obtenus du gouvernement chinois, 
en vertu desquels les concessions allemandes 
à Han-Kéou et à Tien-Tsin sont actuellement 
tenues. 

La Chine, remise en possession du plein exer- 
cice de ses droits souverains sur lesdits ter- 
rains, déclare son intention de les ouvrir à 


l'usage de résidence internationale et du com- . 
merce. Elle déclare que l'abrogation des con- 


trats en vertu desquels ces concessions sont 


actuellement tenues, ne doit pas affecter les - 
droits de propriété des ressortissants des Puis- 


sances alliées et associées, détenteurs 5 lots 
dans ces concessions. 


ART. 133. — L'Allemagne renonce à toute 
réclamation contre le gouvernement chinois ou 
contre tout gouvernement allié ou associé, en 
raison de l’internement en Chine de ressortis- 


sants allemands et de leur rapatriement. Elle. 


renonce également à toute réclamation en raison 


de la saisie des navires allemands en Chine, de. 


la liquidation, de la mise sous séquestre, la dis- 
position ou la mainmise sur les propriétés, droits 
et intérêts allemands dans ce pays depuis le 
14 août 1917. Cette disposition, toutefois, ne doit 


pas affecter les droits des parties intéressées . 


dans les produits d'aucune de ces liquidations, 
ces droits étant réglés par les dispositions de 


la partie X (Clauses économiques) du présent 


traité, 


ART. 434. — L'Allemagne renonce en faveur 
du gouvernement de Sa Majesté britannique aux 
biens de l'Etat allemand dans la concession bri- 
tannique de Shameen, à Canton. Elle renonce en 
faveur des gouvernements. français et chinois 
conjointement, à la. propriété de l'école alle- 
mande située sur la concession française de 
Shanghaï, 


Section I — Siam 


ART. 435. —— L'Allemagne reconnaît comme 
caducs, depuis le 22 juillet 4917, tous traités, 
conventions ou accords passés par elle avec le 
Siam, ensemble les droits, titres ou privilèges 
pouvant en résulter, ainsi qu'à tout droit de 
juridiction consulaire au Siam. 


ART. 436. — Tous biens et propriétés de l'Em- 


pire ou des Etats allemands au Siam, à l'excep- 
tion des bâtiments employés comme résidences 
ou bureaux diplomatiques ou consulaires, seront 


acquis de plein droit au gouvernement siamois. 


sans indemnité. 


Les biens, propriétés et droits privés des res- 


sortissants allemands au Siam seront traités 
conformément aux stipulations de la partie X 
(Clauses économiques) du présent Traité. 


ART. 437. — L'Allemagne renonce à toute 


réclamation, pour elle ou ses nationaux, contre F 


ou ès di | À 


4e gouvernement siamois relativement à la 
Saisie des navires allemands, à la liquidation 
_ des biens allemands ou à l’internement des 
ressortissants allemands au Siam. Cette dis- 
position ne doit pas affecter les droits des par- 
ties intéressées dans le produit d'aucune de ces 
liquidations, ces droits étant réglés par les 
dispositions dela partie X (Clauses écono- 
miques) du présent traité. 


Section IV — Liberia : 


ART. 138. — L'Allemagne renonce à tous 
droits et privilèges résultant des arrangements 
de 1911 et 1912 concernant le Liberia, et, en 
particulier, au droit de nommer un receveur 
des douanes allemand en Liberia. 

Elle déclare, en outre, renoncer à toute de- 
mande de participer, en quoi que ce soit, aux 
__ mesures qui pourraient être adoptées pour la 
reconstitution du Liberia. 

ART.) 430 

- caducs, à dater du 4 août 1917, tous les traités 
._ et arrangements conclus par elle avec le Li- 
- beria 

. - ART, 440. — Les- biens, droits et intérêts 
appartenant en Liberia à des Allemands, se- 
_ ront réglés conformément à la Partie X (Clauses 
économiques) du présent traité. 


CE : Section V — Maroc 


ART. 141. — L'Allemagne renonce à tous 
droits,” titres ou privilèges résultant à son 
Ai de l'acte général d’'Algésiras du 7 avril 
_ 14906, des accords franco-allemands du 9 fé- 

a _ vrier 1909 et du 4 novembre 1911. Tous les 

… traités, accords, arrangements ou contrats 

+ passés par elle avec l’Empire chérifien sont 

tenus pour abrogés depuis le 3 août 1914. 

En aucun cas, l'Allemagne ne pourra se pré- 
valoir de ces actes et elle s'engage à n'inter- 
venir, en aucune façon, dans les négociations 

. qui pourronf avoir lieu entre la France et les 

_ autres Puissances relativement au Maroc. 

ART. 442, — L'Allemagne déclare accepter 

: toutes les conséquences de l'établissement, 

reconnu par elle, du protectorat de la France 

_ au Maroc et renoncer au régime des capitu- 

_ lations au Maroc. , 

Cette renonciation prendra date du 3 août 

st 1914, 

ART. 443. — Le gouvernement chérifien aura 

‘une entière liberté d'action pour régler le 

statut et les conditions de Fétablissement des 

“ressortissants allemands au Maroc. 

Les protégés allemands. les censaux et les 

associés agricoles allemands seront considérés 

comme ayant cessé, à partir du 3 août 1914, de 

: jouir des privilèges attachés à ces sue 

poor être soumis au droit commun. 


ART. 144. — ‘Tous les biens et propriétés de 
‘Empire et des Etats allemands dans ue 


— L'Allemagne reconnaît comme | 
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À cet égard, les biens et propriétés de l’Em- 
pire et des Etats allemands seront considérés 


| comme comprenant toutes les propriétés de la 


Couronne, de l’Empire et des Etats allemands, 
ainsi que les biens privés de l'ex-empereur 
d'Allemagne et des autres personnes royales. 

Tous les biens meubles et immeubles appar- 
tenant, dans l'empire chérifien, à des ressor- 
tissants allemands seront traités conformément 
aux sections III et IV de la partie X (clauses 
économiques) du présent traité. 

Les droits miniers qui seraient reconnus à 
des ressortissants allemands par le tribunal 
arbitral, institué en vertu du règlement minier 


| marocain, seront l'objet d'une estimation pécu- 


» 


niaire qui sera demandée à l'arbitre ; ces 
droits suivront ensuite le sort des biens appar- 
tenant au Maroc à des ressortissants allemands. 


ART. 445 -— Le gouvernement allemand 
assurera le transfert, à la personne qui sera 
désignée par le gouvernement français, des 
actions qui représentent la part de l'Allemagne 
dans le-capital de la Banque d'Etat du Maroc. 
La valeur de ces actions, indiquée par la Com- 
mission des réparations, sera payée à cette 
Commission pour être portée au crédit de 
l'Allemagne dans le compte des sommes dues 
pour réparations. Il appartiendra au gouver- 
nement allemand d’'indemniser de ce chef ses 
ressortissants. 

Ce transfert aura lieu sans préjudice du 
remboursement des dettes que les ressortis- 
sants allemands auraient contractées envers la 
Banque d'Etat du Maroc. 


ART. 446. — Les marchandises marocaines 
bénéficieront à l'entrée en Allemagne du ré- 
gime appliqué aux marchandises françaises. 


Section VI — Égypte 


ART. 147. — L'Allemagne déclare reconnaitre 
le protectorat proclamé sur l'Egypte par la 
Grande-Bretagne, le 18 décembre 1914, et renon- 
cer au régime des capitulations en Egypte. 
Cette renonctation prendra date du 4 août 1944, 


ART. 448. — Tous les traités, accords, arran- 
gements ou contrats passés par l'Allemagne 
avec l'Egypte, sont tenus pour abrogés depuis 
le/4 août 19144. 

En aucun cas, l'Allemagne ne pourra se pré- 
valoir de ces actes, et elle s'engage à n'inter- 
venir en aucune façon dans les négociations qui 
pourront avoir lieu entre la Grande-Bretagne 
et les autres Puissances relativement à l'Egypte. 

ART. 449, — Jusqu'à la mise en vigueur 
d'une législation égyptienne d'organisation ju- 
diciaire, constituant des Cours de complète 
juridiction, il sera pourvu, par voie de décrets 
per Sa Hautesse le sultan, à l'exercice de la 
juridiction sur les ressortissants allemands ef 
sur les propriétés par les tribunaux consu- 
laires britanniques. 1 

ART. 150. — Le gouvernément égyptien aura 
une entière liberté d’action pour régler le sta- 
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lui et les conditions de l'établissement dès res- 
Sertissanis slemands en Egypte, 


ART. 45. — L'Allemagne donne son agré- 
ment à l'abrogation où aux modiñcations, ju- 
gées désirables par le gouvernement égyptien, 
du décret rendu par Son Altesse le khédive, le 
28 novembre I1N4, relativement à la Commission 
de la Dette publique égyptienne. 


ART. 452 — L'Allemagne consent, en ce qui | 


la concerne, au transfert au gouvernement de 
Sa Majesté britannique des pouvoirs conférés 


à Sa-Majesté impériale le sultan par la Con- ! 


vention signée à Constsnbnople le 29 octobre 


18SS relativement à la libre navigation du canal 


de Suez 
Elle renonce à toute participation au Conseil 


sanitaire, maritime et querantenaire d'Egypie | 


ei consent, en ce qui la concerne, au transfert 


aux autorités égyptiennes des pouvoirs de ce ! 


Censeit. 


TEmpire allemand et des Etats sllemands en 
Egypte passent de plein droit au gouvernement 
ésyplen, sans aucune indemnité, 


roulant, mines, établissements et matériel de. 
ploitation des mines, sont et demeurent 
au Japon, avec tous les droits ef privilèges qi 
s'y raitachent. 
.Les câbles sous-marins ‘de- l'Etat ällemand, 
de Tsingtao à Shanghai et de Tsingtao 
Tehéfou, avec tous les droits, privilèges et pro 
priétés qui s'y rattachent, restent 
acquis au Japon, francs et ques de toutes = 
chaîges. ; À 
ART. 457. — Les droits nee et immo- ns 
biliers que l'Etat allemand possède dans le | 
ierritoire de Kiao-Tehéou, ainsi que tous les 
droits qu'il pourrait faire valoir par suite de 
iravaux ou aménagements exécutés ou de dé- 
penses engagées par lui, directement ou inâi- 
rectement, et concernant ce territoire, sont et 
demeurent acquis au Japon, francs et quittes 
de toutes charges. Se 
ART. 458. — L'Allemagne remettra au : ES 


— Vous Îles Bi RS 
ART. 45. Tous les biens et propriétés de | = t NE les arébivei, 


plans, titres et documents de toute ere < 


| concernant les administrations civile, militaire, | 
territoire - 


À cet égard, les biens et propriétés de l'Em- | 


pire et des Etats allemands seront eonsidérés 
comme comprenant toutes les propriétés de la 
Courogne, de l'Empire et des Etais allemanés 
siesi que les biens privés de l'ex-empereur d’Al- 
lemagne et des auîres personnes rayales. 

Tous les biens meubles et immeubles appar- 


menés seront irailés conformément 


financière, judiciaire ou auires, du 
de Kiao-Techéou, à quelque endroit qu'äs se 
trouvent. 

Dans le même délai, lAHemagne notifiera au È 
Japon tous les traités, arrangements où €uR- | 
irats concernant les droits, titres ou pers 


| visés aux deux articles ci-dessus. 
tenont, en Egypte, à des ressurtissents alle- !: | 


eux se£- ; 


tions HI et IV de la partie X (Glauses éespe- | 


miques) du présent traité. 
ART. 454 — Les marchandises égypüennes 
hénéfeieront, à l'entrée en Allemagne, du ré- 


gime æeppliqué aux marchandises britanniques. ! 


Section VII — Turquie et Bulgarie 
ART. 455. — L'Allemagne s'engage à recôn- 


paître et à agréer fous arrangements" que es | 


Puissances alliées et associées passeront avec la 
Turquie et la Bulgarie relativement aux droits, 


iptéreis æ& privilèges queleonques, auxquels | 


lAlemagne ou les resssrbssanis allemands 
pourraient pré en Turquie et en Bulgarie 
ei qui ne sont pas l'objet de disposiéops du 


présent Traité. 
Section VYHI — Chantoung 


: allemandes 
seront démobilisées et réduites dans les ER è 


ART. 156 — L'Allemagne renonce, en faveur | 


äu Japon, à tous ses druits, titres et privilèges 
— concernant notamment le territoire de Kiao- 
Tohéon, les chemins ge fer, les mines et les 


câbles sous-marins — qu'elle à aequis, e | 


vertu du Traité passé par elle avec la Cine, 


le 6 mars 188, ei de ions autres actes concær- | 4 
| ciers et dépôts compris, ei sera exelusiyement | 


pant ls province éu Chantoung. 

Tous les droits sHemangs dans le chemin ge 
ter de Tsingtac à Tsinanfou, y eompris ses em- 
brapchemeRts, ensemble ses dépendances de ! 
tonie naiure, gares, magasins, mesiériel fxe & 


PARTIE V “+ 


Clauses militaires, navales + à 
ei aériennes , 


En vue de rendre possible la srl” 
d'une limitation générale des armements de 
toutes les nations, l'AHemagne s'engage à @b- 
server strictement îes clauses miftaires, us- 
vales et aériennes ci-après sfipulées. 

Section 1 — Ciauses militaires 
Chapitre À — Effectifs et encadrements 


de Parmée allemande Les 0 
ART. 459. — Les forces militaires 


ditions Bxées ci-après. 

ART. 459. __ 4. À dater du 31 mers 1920, au 
plus iard, Termée allemande ne devra pas 
comprendre plus de sept divisions d'infauiene 
et trois divisions de cavalerie. PA = 


lParmée des Etats qui constituent 
ne devra pas dépasser cent mike hommes, 6ff- 


destinée au maintien de l'ordre sur le 4ecri- 


| toire et à la police des frontières. 


! personnel des étais-majors, quelle qu'en spik 


L'efechif total des effciers, y compris le 


mme, 1.00 
2. Les divisions et les élats-majors de eorps 
d'armée seront composés en conformiié du 
tableau n° 1 annexé à la présente section [voir 
le tableau I à la. 881. 
! Le nombre et les effectifs des unités d’in- 
_ fanterie, d'artillerie, du génie, des services 
| et troupes techniques, prévus dans ledit tahlean, 
constituent des maxima qui ne devront pas être 
.… dépassés. 
Les unités ci-après désignées peuvent avoir 
un dépôt qui leur sera propre: 
Régiment d'infanterie; 
Régiment de cavalerie; 
de d'artillerie de campagne; 
Bataillon de pionniers. 
8. Les divisions ne pourront être encadrées 
que par deux Etats-Majors de corps d'armée. 
Le maintien ou la constitution de forces dif- 
féremment groupées ou d'autres organes de 
commandement ou de préparation à la guerre 
sont interdits. À 
‘Le grand Etat-Major allemand et toutes 
autres formations similaires seront dissous et 
«ne pourront être reconstitués sous aucune 
forme, A 
_. Le personnel officier, ou assimilé, des Minis- 
tères de la Guerre des différents Etats de l'Alle- 
1vagne ef des administrations qui leur sont 


_officiers, compris dans l'effectif maximum ds 
_ quatre mille prévu par le présent article, para- 
_ graphe 1, alinée 8. : 


À guerre, dont le personnel est civil et ne-se 


2 

k 

_ trouve pas compris dans les effectifs prévus | 
par les présentes dispositions, auront ce per 
1 dau po 

\ 


sonne] réduit pour chaque catégorie au dixi 


. de celui prévu au budget de 1913. 


x 


fonctionnaires des Etats allemands, tels que 


jons de la p 
localités ou municipalités qui les emploient. 

Les employés et fonctionnaires ne pourront 
être réunis pour participer à un exercice 


délai, et à la fin de 


| MBAITÉ DE VERSAILLES (1919) 


rallachées ne devra pas dépasser trois cents_ 


ART. 164, —- Les services administratifs de la ! 


me | 


ART. 462. — Le nombre des employés ou | 
ARRET He par N HA | n° III annexé à la présente Section [voir p. 391 


_dovanjers, gardes forestiers, gardes-côtes, ne | 


composition, ne devra pas dépasser quatre | Conférence d'experts militaires des Principales 


Puissances alliées et associées fixera, pour la 
période trimestrielle suivante, les réductions à 


-effectuer de facon que, le 31 mars 41920 an 


plus tard, la totalité des effectifs allemands 
ne dépasse pas le chiffre maximum de 
100 000 hommes, prévu à l’article 160, Ces ré- 
duetions suecessives devront maintenir entre le 
nombre des hommes et des officiers et entre 
le nombre des unités de diverses sortes les 
mêmes proportions qui sont prévues audit 
article, VE Lt lala 


Chapitre I — Armement, munitions et matériel 


ART, 164 — Jusqu'à l'époque où l'Allemagne 
pourra être admise comme membre de la So- 
ciété des Nations, l’armée allemande ne devra 
pas posséder un armement supérieur aux 
Chiffres fixés dans le tableau n° II, annexé à 
la. présente Section, sauf un complément facul- 
tatif qui pourra atteindre, au maximum, un 
vingt-cinquième pour les armes à feu ef un 
cinquantième pour les canons, et sera exclusive- 
ment destiné à pourvoir à l'éventualité des rem- 
placements nécessaires [voir le tableau I à 
la p. 38]. 

L'Allemagne déclare s'engager dès à présent, 
pour l'époque où elle sera admise comme 
membre de la Société des Nations, à ce que l'ar- 
mement, #xé dans ledit tableau, ne soit pas 
dépassé et reste sujet à être modifié par le 
Conseil de la Société, dont elle s'engage à obser- 
ver strictement les décisions à cet égard. 

ART. 465. — Le nombre maximum de canons, 
mitrailleuses, minenwerfers et fusils, ainsi que 
le stock des munitions et équipements, que PAI- 
lemagne est autorisée à maintenir pendant la 
période devant s'écouler entre la mise en vi- 
gueur du présent Traité et la date du 31 mars 
1920 visée à Particle 160, présentera, vis-à-vis 
des stocks maxima autorisés fixés au tableau 


da même proportion que les forces de l'armée 
allemande, au fur et à mesure des réductions 
prévues X l’article 463, présenteront vis-à-vis 
des forces maxima autorisées par l’article 160. 

ART. 466. — A la date du 34 mars 41920, 
le stock de munitions, dont l’armée allemande 


| pourra disposer, ne devra pas dépasser les 


chiffres fixés dans le tableau n° HI annexé à la 
présente Seetion [voir p. 891. 

Dans le même délai, le Gouvernement alle- 
mand devra entreposer ces stocks dans des 
lieux dont il donnera notification aux Gouver- 
nements des Principales Puissances alliées et 
assoeices. 11 lui est interdit de constituer aueun 
autre stock, dépôt ou réserve de munitions, 

ART. 467. — Le nombre et le calibre des 
canons constituant, à la date de la mise en 
vigueur du présent Traité, l'armement des 
euvrages fortifiés, forteresses et places fortes, 
terrestres ou maritimes, que l'Allemagne est 
autorisée à conserver, devront être immédia- 
tement, notifiés par le Gouvernement allemand 


te de trois mois, une | aux Gouvernements des Principales Puissances 
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alliées et associées et seront des mexima ne 
“pouvant pas être dépassés. 


Dans le délai de deux mois, à dater de la à 


mise en vigueur du présent Trañté, Tapprori- 
Sonnement maximum de Ces canons Sera uni- 
formément ramené et maintenu à quinze cents 
coups par pièce, pour les eakibres de 105 et 


plus peiits, et à cinq cents coups par pièse È 


pour les eskhres supérieurs. 


ART. 465 — La fabrication des armes, des 


munitions et du matériel de guerre, quel quil 


suit, ne pourra être efécimée que dans ks F 
usines ou fabriques dont l'emplacement sera | 


porté à la connaissance ef soumis à lappro- 
baton des € 
Puissances alliées et associées, ei dont ceux-ci 
se réservent de restreindre le nombre. É 

Dans le délai de trois mois, à daier de Ia 
mise en vigueur du présent Traité, tous auires 
étahlissements ayant pour objet & fabrication. 
la préparation 


ANBEE, 


conques, seront 


sonnel de ees arsenaux sera Éeencié. 


ART. 469 -_ Dans le délai de deux mois, à | 
dater de la mie en vigueur du préseni Traité, | 
les armes, les munitions, le matériel de querre l 
allemands, y compris le maiériel quel qu'il ; 
de défense eonire aéronefs, qui existent | 
En Allemagne et qui seront en excédent, des | 
qusniitss autorisées, devront ètre livrés aux | 


Soit, 


._ Gouvernements des Principales Puissances 3 
liées et associées pour êire déiruiis ou mis 
hors d'usage. Il en sera de même de l'outillage 


quelconque desûüné aux fshrications de guerre, 


à Fexception de celui qui Sera reconnu néces- | 
saire pour l'armement e Féquipement des | 


forces militaires allemandes auiorisées. 


Ceite Evraison sera effeciuée sur tels poinis | 


- ju territoire allemand, qui seront déterminés 
par lesdits Gouvernements. 

Dans le même délai les armes, És muni 
ons et le maïériel de guerre provenant “de 
'éiranger, y compris le maiériel de défense 
cnnire aéronefs, en quelque éiat qu'ils se irou- 


vent, seront livrés auxdits Gouvernements, qui -: 


décideront de la destination à leur donner. 


Les armes, munitions ei mañériel, qui, per ; 
cnie des réduclions successives des forces | 


militaires allemandes, dépasseront les quan- 
—jités auiorisées par les tshleaux n° Il el Hi, 


annexés à la présente Secüon [eoir pe. 58 ei 521, 
devront être livrés comme il est dit ci-dessus 
dans ils délais que feront les conférences 
d'experts militaires, prévus à l'article 453. 

ABT. 410 — L'imporiaüon en Allemaone des 
smmes, munitions ef mañériel de guerre,-de 
quelque nature que Ce soil. Sera sirictement 
prohihée. 


il en sera de même de la fabrication et de î 
lexporiation des armes, munitions ei maïériel ‘ 


des Principales | 


lemmagasinage ou l'étude des | 
armes munitions ou matériel de guerre quel | 
supprimés. Il en sera, de | 
même de tous arseneux autres que ceux UE | 
lisés pour servir de dépôis aux siocks de mu- ; 
nitions autorisés. Dans le même délai, le per- | 


- fectif toial des 


de guerre, de quelque nature que ce soit, à des- 


tipation des pays étrangers. = 

ART. 474 — L'emploi 
toxiques ou- similaires, ainsi que de tous 
liquides, matières ou procédés analogues, étant 


prohibé, la fabrication et l'importation en sont. 


rigoureusement interdites en Allemagne. | 
T1 en est de mème du maiériel spécialement 


Er! 


des gaz asphyxianis, 


: 
; 
4 


£ 


gestiné à la fabrication, à la conservation où 


à l'usage desdifs 

Sont également 
l'importation en Allemagne des chars blindés, 
tanks ou de tout autre engin similaire pouvant 
servir à des buis de guerre. % 

ART. 472 -- Dans un délai de trois mois à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
le Gouvernement allemand fera connaître aux 


produits ou procédés. - 


prohibées la fabrication et. 


_ 


Gouvernements des Principales Puissances a 


liées et sssociées la nature et le mode de fabri- 


cation deious les explosifs, substances toxiques É 


Chapitre I! Lo 
Recrutement et instruction militaire nn — 


| ART. 473. — Tout service militaire universel 
| abligatoire sera aboli en Allem ne à 
L'armée allemande ne pourra être consliinéen 


et recrutée que par voie d'engagements volon- 
taires. : nent 
ART. 474 - L'engagement des sous-officiers 


et soldats devra être de douze années conf 


nues. LE 
La praportion des hommes quittant le service. 


pour quelque Cause que ce soit avant l’expira=. 


Hicé du terme de leur engagement DER 
dépasser, chaque année, 5 pour 400 de la {sla- 
lité des effectifs fixés par le présent Traité (ar 
ticle 160, paragraphe 1, alinéa 2)- 


ART. 475. — Les officiers qui seront main 


tenus dans l'armée devroni Y contracter l’eng3- 
gement dy servir au’moins jusqu'à Fâge de 


Les officiers qui ont précédemment appartenu 
à des formations quelconques de Farmée et qui 
ne seront pas conservés dans les unités dont le 


La proportion des cificiers quitiant le service - 
pour quelque cause que ce soit avant l’expira- 
fion de ierme de leur engagement ne devra pas 

épasser, chaque année, 5 pour 100 de l'e. 
officiers, prévu par le 
4, alinéa 3)- 


du délai de deux. 


ART. 476 — A 


mois, à daier de la mise en vigueur du présenf 
2 i en Allemagne que le 


Re RE 


= tinées au recrutement des officiers de chaque 
arme, à raison d'une école par arme. 
- : Le nombre des élèves admis à suivre les cours 


_ aux vacances à pourvoir dans les cadres des 
A - officiers. Les élèves et les Cadres compteront 
- dans les effectifs fixés par le présent Traité 
= (article 160, paragraphe 1, alinéas 2 et 3). 

- En conséquence et dans le délai ci-dessus fixé, 
toutes académies de guerre ou institutions simi- 
_ aires en Allemagne. ainsi que les différentes 
écoles militaires d'officiers, élèves officiers 
 (4spiranten), cadets, sous-officiers ou élèves 
_ sous-officiers (Aspiranten), autres que les écoles 
+ ci-dessus prévues, seront supprimées. 


ART. 177. — Les établissements d’enseigne- 
- ment, les Universités, les Sociétés d'anciens 
militaires, les associations de tir, sportives ou 
de tourisme ef, d’une manière générale, les 
associations de toute nature, quel que soit l'âge 
de leurs membres, ne devront s'occuper d'au- 
. «une question militaire. E 

Il leur sera, notamment, interdit d'instruire 
ou d'exercer, où de-laisser instruire ou exercer, 
. leurs adhérents dans le métier ou l'emploi des 
“armes de guerre. 
_  Ges sociétés, associations, établissements d’en- 
seignement et universités ne devront avoir 
- aucun lien avec les ministères de la Guerre, ni 
avec aucune autre autorité militaire. 


à 


_ ART. 478. — Toutes mesures de mobilisation 

. où tendant à une mobilisation sont interdites. 

_ En aucun cas, les corps de troupe, services 
ou états-majors ne devront comporter de cadres 

complémentaires. 


- ART. 479. — L'Allemagne s'engage, à partir 
de la mise en vigueur du présent Traité, à n’ac- 
créditer en aucun pays étranger aucune mis- 
sion militaire, navale ou aéronautique, et à n’en 
envoyer et laisser partir aucune ; elle s'engage, 
n outre, à prendre les mesures appropriées 
our empêcher les nationaux allemands de 
quitter son territoire pour s'enrôler dans l'ar- 
mée, -la flotte ou le service aéronautique d'au- 
une puissance étrangère, ou.pour lui ètre 
ttaché en vue d’aidér à son entrainement ou, 
en général, de donner un concours à l'instruc- 
on militaire, navale ou aéronautique dans un 


ays étranger. 


en ce les concerne, qu'à partir de la 
se en vigueur du présent Traité, elles ne 
ont pas enrôl dans leurs armées, leur 


flotte ou leurs f aéronautiques, ni y atta- 
1 lemand en vue d'aider à 


, Ou, en général, d'em- 


où aéronautique. . 
présente disposition ne pürte 
iroit de la France de 


allemand comme instruc- 


dr x: F = ; 3 x = 
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_ sables au recrutement des officiers des unités | 
- autorisées. Ces écoles seront exclusivement des- 


Chapitre IV — Fortifications : 
ART. 480. — Tous les ouvrages fortifiés. for- 
teresses et places fortes terrestres, qui seront 
situés en territoire allemand à l'Ouest d'une 


1 À | ligne tracée à 50 kilomètres à l'Est du Bhin.- 
desdites écoles sera strictement proportionné ! à mL 


seront désarmés et démantelés. ” 
Dans le délai de deux mois à dater de la 
mise en vigueur du présent Traité, ceux des 
ouvrages fortifiés, forteresses et places fortes 
terrestres, qui sont situés sur le territoire non 
occupé par les troupes alliées et associées, de- 
vront être désarmés et, dans un second délai 
de quatre mois, ils devront être démantelés. 
Ceux qui sont situés en territoire occupé par 
les troupes alliées et associées devront être 
désarmés et démantelés dans les délais qui 
pourront être fixés par le Haut Commandemenr* 
allié. 
La construction de toute nouvelle fortifiea- 
tion, quelles qu'en soient la nature ou l'im- 
portance, est interdite dans la zone visée à 
l'alinéa premier du présent. article. 
Le système des ouvrages fortifiés des fron- 
tières Sud et Est de l'Allemagne sera conservé 
dans son état actuel. 


Section I! — Clauses navales 


ART. 484. — Après l'expiration d'un délai 
de deux mois à dater de la mise en vigueur 
du présent Traité, les forces de Ia flotte alle- 
mande de guerre ne devront pas dépasser, en 
bâtiments armés : 

6 cuirassés du type Deutschland ou Lothrin- 
gen, 

6 croiseurs légers. 

12 destroyers, 

42 torpilleurs, 

ou un nombre égal de navires de remplacement 
construits comme il est dit à l'article 190. - 


sous-marin. 


moins de clause contraire du présent Traité, 
être placés én réserve ou recevoir une affectæ 
tion commerciale. 

ART. 482 — Jusqu'à ce que les dragages 
prévus par l’article 493 soient terminés, l'Alle- 
magne devra maintenir en état d'armement tel 
nombre de bâtiments dragueurs, qui sera fixé 
par les Gouvernements des Principales Puis- 
sances alliées et associées. DT 


ART. 483. — Après l'expiration du délai de 
deux mois À dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, la totalité des effectifs dépen- 
dant de la marine allemande de guerre et 
affectés tant à l'armement de la flotie, à la 


‘défense des côkE, au service des sémaphores, 


qu’à l'administration et aux services à {erre, ne 
devra pas dépasser 15 000 hommes, officiers et 
personnel de tous grades et de tous €eorps 
compris. 


L'effectif total des officiers et « warrant off. 


ciers » ne devra pas dépasser 1 500. 


T0 de 


Elles ne devront comprendre aucun bâtiment 


Tous autres bâtiments de guerre devront, à 


Dans le délai de deux mois à compter de la 7 


 HABLEAU Ne F 


Situation et ellsotits des Étâts-Majurs de corps d'armée 
st dés dirisions d'infanterie et de cavalerie 


à rAllemagné: mäis les chiffres Qui SY tFouvent (ñomb re 
d'unités et effectifs) constitueñt des maxima qui ne doivent, en 


aucuh cas. être dépassées. = 


i — ÊTATS-MAJORS DE CORPS D'ARMÉE 


D'UNE DIVISION D'INFANTERIE 


NOMBRE 


UNITÉS CONSIITURIVES és dés uaités 


È Hiat-Mijor de 1 rites d'infanterie. :......<22541 tin Sin tsEs 
L Sat Mijor de Mafiniens hop Ve sé SARA TRS: LEE 


Régiment St RAR Ne 
iCiege régiment enmprend : 3 bataillons d'infanterie 
bataillon comprend : 3 compagnies é'infanterte ei ? campagni 
de mitraillenses.) 
| Compagnie &e Minemerer far 
SRE AN ISBn RAS... 5 cisense Lies PRIS SERRES re 
Régie DRM € ERA. : 5.50. El quitta tetes anses 
CR Ritéat afiènd : $ sustes Crruliène 
groupe comprend : $ DRtisnes.) \ 
BAISE 6€ OR 5.10 TER T0 4 fine tite ne a TÈSSES 
(@8 tion Éopiénd : » conififaies 46 paniers, 1 équi 
es Faëts, 1: ssotn &$ pjétienr.| 
Dita heat de PRSGRS dune esse 
Ce détachement compréèad : 1 détachement tléphesique, i S 
ta Éboonte, 1 section de Snlémiers } 
Service de Sante diriSanRaire 
pars & Bnvais 1 ES Ces Es 


FRE 


4 


1% D PET HERET 


Total pont IS ditisos IRAN... | | 


£ 
ï NOMBRE ELRECTIS MAXIMUM ; $ 
s MAXIMUM DE CHAQUE UNITÉ E 
UNITÉS CONSTITUTIVES de ées unités L 
" LL p' À dre ER. ‘ 
dans une mème 11e 


division Officiers Troupe 


État-maÿor d'une Atrisiste FES CON PPT PAPE I 15 50 


Ë Régiment Rides ANSE MMANRNEENR EPP ES 6 10 800 
— Chaque régiment comprend : 4 escadrons. 
Groupe à cheval (à 3 Ne pu ay ad de ec efotee ; “aie 20 400 
Ë : MorAbnour la division decavalerte....:,1.....,.|....,.....,,..., 275 5 250 
s — à A " ñ r = - > sms ss LE — 


TABLEAU N° 2 4 


3 
Tibieau œ téaant pour la dotation d'un maximum de 7 divisions d'infanterie, 
a À divisions de cavalerie et 2 États-Mejors de corps d'armée 
Division | POUR | prvisron |, POUR TOTAUX 
Dinan | 7 DIVISIONS Ne 3 DIVISIONS 2 E. M, DES 
Pre DREAN- RS EE DE CAES COLONNES | 
TERIE MU: v L'OAVALGERIS à, 4 et 5 
(2) BE (5) (6) | 
ee ee et 4 | em | 
12 000 84 000 » 87 000 ' 
J à » » 6 000 18 000 Cette dota- 18 000 4 
D: : d tion ést à ue" m 
Gene esse 108 796 12 préléver sur 192 \ 
162 | 1 134 ÿ» l'armement 1134 
9 63 » majoré de 68 I $ 
| l’{nfanterie no 
27 189 » des Divi- 189 ” 
2! 168 12 sions, 20h , ps 
e 12 84 » 84 SN 
\ 
È L 
À LA 


TABLEAU N° 3 +. 


Stocks maxima autorisés 


EIEENT EEE / NOMBRE - 
RTE TT | MAXIMUM DOTATION TOTAUX 
e MATÉRIEL se d'armes ‘ PAR UNITÉ MAXIMUM 

; LUE : à autorisées 


000 
8f | 00 coupé /0 8oo 000 
18 000 
92 
te 8 000 coups 15 08 000 
114 
63 oo coups 35 200 
189 __ $#oo coups 151 200 


TARA een 204 1 000 COUPS 204 000 
07 200 — 


Bow coups 


M ee: C v 
à AW Ù 2 
FAR PEAR EE 
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mise en vigueur du présent Traité, le personnel 
excédant les effectifs ci-dessus sera démobilisé. 

Aucune formation navale ou militaire, ni 
aucun corps de réserve, ne pourront être con- 
stitués en Allemagne pour des services dépen- 
dant de la marine en dehors dès effectifs ci- 
dessus fixés. 


ART. 184 — A dater de la mise en vigueur 
du présent Traité tous les bâtiments de guerre 
de surface allemands, qui se trouvent hors des 
ports allemands, cessent d’appartenir à l'Alle- 


magne, qui renonce à tous droits sur lesdits. 


bâtiments. 

Les bâtiments qui, en exécution des clauses 
d'Armistice du 41 novembre 1918, sont actuel- 
lement internés dans les ports des Puissances 
alliées et associées sont déclarés définitivement 
livrés. 

Les bâtiments qui se trouvent actuellement 
internés dans des ports neutres y seront livrés 
aux Gouvernements des Principales Puissances 
alliées et associées. Le Gouvernement allemand 
* devra, dès la mise en vigueur du présent Traité, 
adresser aux Puissances neutres une notifica- 
tion à cet effet. 


ART. 185. — Däns le délai de deux mois, à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
les bâtiments de guerre allemands de surface, 
ci-après énumérés, seront livrés aux Gouver- 
nements des principales Puissances alliées et 
associées, dans les ports alliés qui seront indi- 
qués par lesdites Puissances. 

Ces bâtiments seront en état de désarmement, 
ainsi qu'il est prévu à l’article XXIII de l’Ar- 

- mistice du 11 novembre 1918. Toutefois, ils 
devront avoir toute leur artillerie à bord. 


LÉ CUIRASSÉS 
Oldenburg. Posen. 
Thuringen. Westfalen. 
Ostfriesland. Rheinland!. 
Helgoland. Nassau. 
CROISEURS LÂGERS 

Stettin. Stralsund. 
nn. Augsburg. 
München Kolberg. 

. Lübeck. Stutlgart, 


Et, en outre: quarante-deux destroyers ré- 
cents et cinquante torpilleurs récents, qui se- 
ront désignés par les Gouvernements des Prin- 
cipales Puissances alliées et associées. 


ART. 486. — Dès la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, le Gouvernement allemand devra 
faire entreprendre, sous le contrôle des Gou- 
vernements des Principales Puissances alliées 
et associées, la démolition de tous les bâtiments 
de guerre de surface allemands actuellement 
en construction. 


_ ART. 187. — Les croiseurs auxiliaires et bâti- 
ments auxiliaires allemands, ci-après énumérés, 
seront désarmés et traités comme navires de 
commerce; | 


NAVIRES INTERNÉS EN PAYS NEUTRES : 


Berlin. Seydlilz. 
Santa ré. Yorck. 


NAVIRES DANS LES PORTS ALLEMANDS : 


Ammon. Fürst Bülow. 

ANSU aid. Gertrud. 

Bosnia. Kigoma. 

Cordoba. Rugia. 

Cassel. Santa Elena. 

Dania. Schleswig. 

Rio Negro. Move. 

Rio Pardo. Sierra Ventana. 
Santa Cruz. Chemnitz. 
Schwaben. Emi Georg von Strauss, 
Solingen. Habsburg. 
Steigerwald. Meteor. É 
Franken. Waltraute. 
Gundomar. Scharnhorst. 


ART. 188. — A l'expiration du délai d'un mois 
à däter de la mise en vigueur du présent Traité, 
tous les sous-marins allemands, ainsi que les 
navires de relevage et les docks pour sous- 
marins, y compris le dock tubulaire, devront, 
avoir été livrés aux Principales Puissances | 
aliiées et associées. 

Ceux de ces sous-marins, navires et docks, 
qui seront reconnus par lesdits Gouvernements 
comme étant en état de naviguer par leurs 
propres moyens ou d'être remorqués, devront 
être conduits par les soins du Gouvernement 


allemand dans tels ports des Pays alliés qui 


ont été désignés. 

Les autres sous-marins, ainsi que ceux qui se 
trouvent en cours de construction, seront démo- 
lis intégralement par les soins du Gouvernement 
allemand et sous la surveillance desdits Gou- 
vernements. Cette démolition devra être achevée 
au- plus tard trois mois après la mise en vi- 
gueur du présent Traité, 


ART. 489. — Tous objets, machines et ma- 
tériaux quelconques provenant de la démolition 
des bâtiments de guerre allemands, quels qu'ils 
soient, bâtiments de surface ou sous-marins, : 
ne pourront être utilisés que dans un but pure- 
ment industriel ou commercial. 

Ils ne pourront être ni venons ni cédés à 
l'étranger. } 


ART. 190. — Il est interdit à l'Allemagne de 
construire ou acquérir aucun bâtiment de 
guerre autre que ceux destinés à remplacer 
les unités armées prévues par le présent - 
Traité (article 181). É ( 

Les bâtiments de remplacement ci-dessus 
visés ne pourront avoir un déplacement supé- 
rieur à : 


10 000 tonnes pour les cuirassés, 


6000 — pour les croiseurs légers, 
fs 800 — pour les destroyers, 
200 — pour les torpilleurs. 


Sauf en cas de perte du bâtiment, les unités 


de différentes classes ne pourront être rempla- 
cées qu'après une période de.: 
Vingt ans pour les cuirassés et: croiseurs ; 32 


» 


Quinze ans pour les destroyers et torpilleurs, 
à compter du lancement du bâtiment. 

ART. 491. — La construction et l'acquisition 
de tous bâtiments sous-marins, méme de com- 
merce, seront interdits en Allemagne. 


ART, 492. — Les bâtiments armés de la flotte 
allemande ne pourront avoir, à bord ou en 
réserve, que les quantités d'armes, de muni- 
tions et de matériel de guerre fixées par les 
principales Puissances alliées et associées. 

Dans le mois qui suivra la fixation des quan- 
tités ci-dessus prévues, les armes, munitions 
et le matériel de guerre de toute nature, y com- 
pris les mines et les torpilles, qui se lrou- 
vent actuellement entre les mains du Gouver- 
nement allemand et qui sont en excédent des- 
dites quantités, seront livrés aux Gouverne- 
ments desdites Puissances dans tels lieux que 
ceux-ci désigneront. La destruction ou mise 
hors d'usage en sera effectuée. 

Tous autres stocks, dépôts ou réserves 
d'armes, de munitions ou de matériel naval de 
guerre, de quelque nature que ce soit, sont 
. interdits. 

La fabrication sur le territoire allemand et 

l'exportation desdits articles à destination de 
pays étrangers seront prohibées, 

» ART. 493, — Dés la mise en vigaeur du 

présent Traité, l'Allemagne procédera sans délai 

au dragage des mines dans les zones suivantes 
de la mer du Nord, s'étendant à l'Est du 4°00° 
de longitude Est de Greenwich : 

1° Entre le 53°00° et le 59°00° de latitude Nord: 
2° au Nord du 64% de latitude Nord. 

L'Allemagne devra maintenir ces zones libres 
de mines, 

L'Allemagne devra également draguer et 
maintenir libres de mines telles zones de la 
mer Baltique qui lui seront ultérieurement dé- 
- signées par les Gouvernements des Principales 

F3 __ Puissances alliées et associées. 
‘4 “at ART. 494. — Les effectifs de la marine alle- 
! 


_  mande seront exclusivement recrutés par voie 
_… d'engagements volontaires, contractés pour une 
- durée d’au moins vingt-cinq ans continus pour 
les officiers et « warrant officiers » et douze ans 
continus pour les sous-officiers et les hommes. 
Le nombre des engagements destinés à pour- 
_ voir au remplacement du personnel quittant le 
service, pour quelque cause que ce soit, avant 
l'expiration du terme de son engagement, ne 
_ devra pas dépasser, chaque année, 5 pour 100 
_ de la totalité des effectifs ou par la pré- 
sente Section (article 183). 
_ Le personnel qui aura quitté le service de la 
e de guerre ne devra recevoir aucune es- 
2 ès SR es ni reprendre aucun 
à ce, he de mer, soit dans 


re ni à qui ne seront pas dé- 
es prendre lengigement d'y 
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Aucun officier ou homme servant dans la ma- 
rine de cornmerce ne devra recevoir une in- 
struction militaire quelconque. 


ART. 495, -— Afin d'assurer l'entière” liberté 
d'accès de la Baltique à toutes les nations, dans 
la zone comprise entre les latitudes 5227 Nord 
et 54°00° Nord et les longitudes 9°00° et 16°00° à 
l'Est du méridien de Greenwich, l'Allemagne ne 
devra élever aucune fortification ni installer au- 
cune artillerie commandant les routes mari- 
times entre la mer du Nord et la Baltique. Les 


fortifications existant actuellement dans cette - 


zone devront être démolies et les canons en- 
levés sous le contrôle des Puissances alliées et 
dans les délais fixés par elles. 

Le Gouvernement allemand devra mettre à 
la disposition des Gouvernements des Princi- 
pales Puissances alliées et associées toules les 
informations hydrographiques complètes, ac- 
tuellement en sa possession, concernant cs 
routes d'accès entre la Baltique et la mer du 
Nord. 


“ART, 496, — Tous les ouvrages fortifés, 
fortifications et places fortes maritimes, autres 


que ceux mentionnés à la Section XII (Héli- 


goland) de la Partie II (Clauses politiques eu- 
ropéennes) et à l’article 195, et qui sont situés 
soit à moins de cinquante kilomètres de la côte 
allemande, soit dans les îles allemandes du 
littoral, sont considérés comme ayant un ca- 
ractère défensif et pourront rester dans leur 
état actuel,— 

Aucune nouvelle fortification ne devra être 
construite dans cette zone. L'armement de ces 
ouvrages ne devra jamais dépasser, en nombre 
et calibres des canons, l'armement existant à 
la date de la mise en vigueur du présent 
Traité. Le Gouvernement allemand en fera con- 
naître immédiatement la composition à tous 
les Gouvernements européens. 

Après l'expiration d'un délai de deux mois 
à dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
l'approvisionnement de ces pièces sera uni- 
formément ramené et maintenu à un chiffre 
maximum -de quinze cents coups par pièce 
pour les calibres de 10,5 et plus petits, et cinq 
cents coups par pièce pour les calibres supé- 
rieurs, 


ART. 197. — Pendant les trois mois qui sui- 
vront la mise en vigueur du présent Traité, les 
stations allemandes de télégraphie sans fil à 
grande puissance de Nauen, Hanovre, Berlin, 
ne devront pas étre employées, sans l’autori- 
sation des Gouvernements des Principales 
Puissances alliées et associées, pour trans- 
mettre des messages relatifs aux questions 
d'ordre naval, militaire ou politique, intéres- 
sant l'Allemagne ou les Puissances qui ont 
été les alliées de VAllemagne pendant la guerre. 
Ces stations pourront transmettre des télé- 
grammes commerciaux, mais seulement sous 
le contrôle desdits Gouvernements, qui fixe- 
ront les longueurs -d’onde à employer. 
Pendant le même délai, l'Allemagne ne devra 
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pas construire de stations de télégraphie sans 
fl à grande puissance, tant sur son propre 
territoire que sur celui de l'Autriche, de la 
Hongrie, de la Bulgarie ou de la Turquie, 


Section I 
Clauses concernant l’aéronautique 
militaire et navale 


*® ART. 498. — Les forces militaires de l'Alle- 
magne ne devront comporter aucune aviation 
militaire ni navale. 

L'Allemagne pourra, seulement et pendant 
une période ne dépassant pas le 1°" octobre 
1949, entretenir un chiffre maximum de cent 
hydravions ou hydroglisseurs, qui seront ex- 
clusivement destinés à la recherche des mines 
sous-marines, seront munis de l'équipement 
nécessaire à cette fin, et ne devront en aucun 
cas être porteurs d'armes, de munitions ou 
bombes, de quelque nature que ce soit. 

En plus des moteurs montés sur les nydra- 
vions ou hydroglisseurs ci-dessus visés, un seul 
moteur de rechange pourra être prévu pour 
chaque moteur de chacun de ces appareils. 

Aucun ballon dirigeable ne sera conservé. 


ART. 499. — Dans le délai de deux mois à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
le personnel de l'aéronautique figurant actuel- 
lement sur les contrôles des armées allemandes 
de terre et de mer sera démobilisé. Toutefois, 
. jusqu'au. 1°" octobre 1919, l'Allemagne pourra 
conserver et entretenir un nombre total de mille 
hommes, officiers compris, pour l'ensemble, des 
cadres, personnel navigant et non navigant de 
toutes formations et établissements. 

ART. 200. — Jusqu'à la complète évacuation 
du territoire allemand par les troupes alliées et 
associées, les appareils d’'aéronaulique des 
Puissances alliées et associées auront en Alle- 
magne liberté de passage à travers les airs, 
liberté de transit et d'atterrissage. 

ART. 201. — Pendant les six mois qui sui- 
vront la mise en vigueur du présent Traité, 
la fabrication et l'importation des aéronefs, 
pièces d’aéronefs, ainsi que des moteurs d’aéro- 
nefs ef pièces de moteurs d'aéronefs, seront 
interdites dans tout le territoire de l'Allemagne. 


ART, 202. — Dès la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, fout le matériel de l'aéronautique 
militaire et navale, à l'exception des appareils 
prévus à l'article 198, alinéas 2 et 3, devra être 
livré aux Gouvernements des Principales Puis- 
sances alliées et associées. 

Cette livraison devra être effectuée dans tels 
lieux que désigneront lesdits Gouvernements ; 
elle devra être achevée dans un délai de “trois 
mois. 

Dans ce matériel sera compris, en particulier, 
le matériel qui est ou a été employé ou destiné 
à des buts de guerre, notamment : 

Les avions et hydravions complets, ainsi que 
ceux en Cours de fabrication, en réparation ou 
en montage. À 


1 porter, 


Les ballons dirigeables en état de vol, en 
cours de fabrication, en réparation ou en mon- 
tage. 

Les appareils pour la fabrication de l'hydro- 
gène. 

Les hangars des ballons dirigeables et abris 
de toute sorte pour aéronefs. 

Jusqu'à leur livraison, les ballons dirigeables 
seront, aux frais de l'Allemagne, maintenus 
gonflés d'hydrogène; les appareils pour la 
fabrication de l'hydrogène ainsi que les abris 
pour les ballons dirigeables pourront, à la dis- 
crétion desdites Puïissances, être laissés à l'Alle- 
magne jusqu'au moment de Ia livraison des bal- 
lons dirigeables. 

Les moteurs d'aéronef. 

Les cellules, 

L'armement (canons, mitrailleuses, fusils- 
mitrailleurs, lance-bombes, lance-torpilles, ap- 
pareils de synchronisation, appareils de visée). 

Les munitions (cartouches, obus, bombes char- 
gées, corps de bombes, stocks d'explosifs ou 
matières destinées à leur fabrication). 

Les instruments de bord. 

Les appareils de télégraphie sans fil et les 
appareils photographiques ou  cinématogra- 
phiques utilisés par l'aéronautique, 

Les pièces détachées se rapportant à chacune 
des catégories qui précèdent, 

Le matériel ci-dessus visé ne devra pas être 


déplacé sans une autorisation spéciale désdits 


Gouvernements. 


Section IV 
Commissions interalliées de contrôle 


ART. 203. — Toutes les clauses militaires, pa! 
vales et aéronautiques, qui sont contenues dans 


ie présent Traité et pour l'exécution desquelles 


une limite de temps a été fixée, seront exé- 


cutées par l'Allemagne sous le contrôle de. 


Commissions interailiées spécialement nommées, 
à cet effet par les Principales Puissances alliées 


et associées. 

ART. 204 — Les Commissions interalliées de 
contrôle seront spécialement chargées de sur- 
veiller l'exécution régulière des livraisons, des 


1 


destructions, démolitions et mises hors d'usage, 


prévues à la charge du Gouvernement allemand 
par le présent Traité. 

Elles feront connaître aux Autorités alle- 
mandes les décisions que les Gouvernements 
des Principales Puissances alliées et associées 
se sont réservés de prendre ou que l'exécution 
des clauses militaires navales ou aéronautiques 
pourrait nécessiter. 


ART, 205. — Les Commissions interalliées de 
contrôle pourront installer leurs services au 
siège du Gouvernement central allemand. ; 

Elles auront la faculté, aussi souvent qu ‘elles 
le jugeront utile, de se rendre sur tout point 
quelconque du territoire allemand, ou d'y en- 


voyer des sous-Commissions, ou de charger un 


ou plusieurs de leurs membres de s'y trans- 


> 


dé à 
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à 206. — Le gouvernement allemand 
devra donner aux Commissions interalliées de 
contrôle et à leurs membres toutes facilités 
nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

H devra désigner un représentant qualifié 
auprès de chaque Commission interalliée de 
contrôle, avec mission de recevoir de celle-ci Les 
-Ccormunications qu'elle aurait à adresser au 
Gouvernement allemand, et de lui fournir ou 
procurer tous PRES ou documents 
demandés, 

Dans tous les cas, il appartiendra au Gou- 
‘ vernement allemand de fournir à ses frais, tant 
en personnel qu'en matériel, les moyens d'ef- 
fectuer les livraisons, destructions, démantele- 
ments, démolitions et mises hors d'usage prévus 
- par le présent Traité, 

ART. 207. — L'entretien et les frais des Com- 
missions de contrôle et les dépenses oecasion- 
… nées par leur fonetionnement seront supportés 

par l'Allemagne. 

4) ART. 208. — La Commission militaire interal- 
: liée de contrôle représentera auprès du Gouver- 
nement allemand les Gouvernements des Prin- 
cipales Puissances alliées et associées, en tout 
ce qui concerne l'exécution des clauses mili- 
taires. ï 

Elle aura notamment pour mission de rece- 

voir du Gouvernement allemand les notifica- 
tions relatives à l'emplacement des stocks et 
dépôts de munitions, à l'armement des ou- 
vrages fortifiés, forteresses et places fortes 
| que l'Allemagne est autorisée à conserver, à 

__ - l'emplacement des usines ou fabriques d'armes, 

de munitions et de matériel de guerre et à 

leur fonctionnement. 

Elle recevra livraison des armes, munitions 
_et matériel de guerre, fixera les lieux où cette 

_ livraison devra être effectuée, surveillera les 
_ destructions, démolitions et mises hors d'usage 
prévues par le présent Traité. 
re Le Gouvernement allemand devra fournir à la 

48 Commission “militaire interalliée de contrôle 
tous les renseignements et documents qu’elle 
jugera nécessaires pour s'assurer de la com- 
plète exécution des clauses militaires, notam- 
ment tous documents législatifs, administratifs 

_ ou réglementaires. 
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ART. 209, — La Commission navale interalliée 
de contrôle représentera auprès du Gouverne- 
_ ment allemand les Gouvernements des Princi- 
pales Puissances alliées et associées, en tout ce 
qui concerne l'exécution des clauses navales. 
Elle aura notamment pour mission de se 
jroodre sur les chantiers +1 onstruction et de 
la démolition des ments qui S'y 
ut en chantier, de recevoir livraison de 
‘tous bâtiments de surface ou sous-marins, na- 
ra mb «anni dock tubulaire, et de 
nl drsuS nie _.—— pré- 


jugera nécessaires pour s'assurer de la com- 
plète exéeution des clauses navales, notamment 
les plans des navires de guerre, la composi- 
tion de leur armement, les caractéristiques et 
les modèles de canons, munitions, torpilles, 
mines, explosifs, appareils de télégraphie sans 
fil et en général de tout ce qui concerne le 
matériel haval de guerre, ainsi que tous docu- 
ments législatifs, administratifs ou réglemen- 
taires. 

ART. 210, — La Commission aéronautique in- 
teralliée de contrôle représentera auprès du 
Gouvernement allemand les Gouvernements des 
Principales Puissances alliées et associées en 
tout ce qui est relatif à l'exécution des clauses 
concernant l'aéronautique, 

La Commission aura notamment pour mis- 
sion de recenser Je matériel aéronautique se 
trouvant en territoire allemand, d'inspectér 
les usines d'avions, de ballons et dé moteurs 
d'aéronefs, les fabriques d'armes, munitions ét 
explosifs pouvant être employés par les 4éro- 
nefs, de visiter tous aérodromes, hangars, ter- 
Trains d'atterrissage, parcs ef dépôts, d’'exer- 
cer [{o authorise], s'il y a lieu, Je déplacement 
‘lu matériel prévu et d'en prendre livraison. 

Le Gouvernement allemand devra fournir à 
la Commission aéronautique interalliée de con- 
trôle tous les renseignements et documents 
législatifs, administratifs ou autres qu’elle 
jugera nécessaires pour s'assurer de la com- 
plèle exécution des clauses aéronautiques, no- 
tamment un état numérique du personnel 
appartenant à tous les services aéronautiques 
allemands, ainsi que du matériel existant, en 
fabrication ou en commande, une liste com- 
plète de tous les étsblissements travaillant 
pour l'aéroniautiqué, de leurs emplacements et 
de tous les hangars et terrains d'atterrissage. 


Section V — Clauses générales 


ART. 211. — A l'expiration d'un délai de trois 
mois à dater de la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, la législation allemande devra avoir 
été modifiée et devra être maintenue par le 
Gouvernement allemand en conformilé de la 
présente Partie du présent Traité, 

Dans 1e même délai, toutes les mesures ad- 
ministratives ou autres relatives à l'exécution 
des”’dispositions de la présente Partie devront 
avoir été prises par le Gouvernement allemand. 

ART. 2142. — Les dispositions suivantes de 
l'Armistice du 11 novembre 1918, savoir : l'ar- 
ticle VI, ies paragraphes 1, 2, 6 et 7 de l'ar- 
ticle VII, l'article IX, les clauses TI, II ef V de 


‘l'Annexe n° 2, ainsi que le Protocole en date 


du % ayril 4919 additionnel à Jl'Armistice du 
11 novembre 1918, restent en vigueur en tant 
que ces dispositions ne sonf£ pas contraires aux 
stipulations qui précèdent. 

ART. 213. — Aussi longtemps que le présent 
Traité restera en vigueur, l'Allemagne s'en- 
gage à se prêter à toute investigation que le 
Conseil de la Société des Nations, votant à la 
majorité, jugerait nécessaire, 
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PARTIE VI gage à recevoir sur son territoire tous les 


Prisonniers de guerre et Sépultures 


Section 1 — Prisonniers de guerre 


ART. 2144. — Le rapatriement des prisonniers 
de guerre et internés civils aura lieu aussitôt 
que possible après la mise en vigueur du pré- 
sent Traité et sera effectué avec la plus grande 
rapidité. 


ART. 245. — Le rapatriement des prisonniers 
de guerre et internés civils allemands sera, 
dans les conditions fixées à l'article 214, assuré 
par les soins d'une Commission composée de 
Représentants des Puissances alliées et asso- 
ciées d'une part et du Gouvernement allemand 
d'autre part. 

Pour chacune des Puissances alliées et asso- 
ciées, une Sous-Commission, composée unique- 
ment de Représentants de la Puissance inté- 
ressée et de Délégués du Gouvernement alle- 
mand, réglera les détails d'exécution du rapa- 
triement des prisonniers de guerre. 


ART. 246. — Dès leur remise aux mains des 
autorités allemandes, les prisonniers de guerre 
et internés civils devront, par les soins de ces 
dernières, être sans délai renvoyés dans leurs 
foyers. 

Ceux d'entre eux dont le domicile d'avant- 
guerre se trouve sur les territoires occupés 
par les troupes des Puissances alliées et asso- 
cices, devront également y être renvoyés, sous 
réserve de l'agrément et du contrôle des auto- 
rités militaires des armées d'occupation alliées 
‘et associées, 

ART. 217. — Tous les frais résultant de ce 
rapatriement, à parlir de la mise en route, se- 
ront à la charge du Gouvernement allemand, 
lequel sera tenu de fournir les transports par 
terre et par mer ainsi que le personnel tech- 
nique qui seront considérés comme nécessaires 
par la Commission prévue à l'article 216. 


ART. 218. — Les prisonniers de guerre êt 
internés civils, soit passibles, soit frappés de 
peines pour fautes contre Ia discipline, seront 
rapatriés, sans qu'il soit tenu compte de l'achè- 
vement de leur peine ou de la procédure enga- 
gée contre eux. 

Cette disposition ne s'applique pas aux pri- 
sonniers de guerre et internés civils qui se- 
raient punis pour des faits postérieurs au 
4 mai 1919. L 

Jusqu'à leur rapatriement, tous les prisons 
niers de guerre et internés civils restent sou- 
mis aux règlements en vigueur, notamment au 
point de vue du travail et de la discipline. 


ART. 249, — Les prisohniers de guerre et 
internés civils, qui sont passibles ou frappés 
de peines pour des faits autres que des fautes 
contre la discipline, pourront être maintenus en 
détention. 


ART. 220, — Le Gouvernement allemand s'en- 


. individus rapatriables sans distinction. 


Les. prisonniers de guerre ou les nationaux 
allemands qui désireraient ne pas être rapatriés 
pourront être exclus du rapatriement ; mais 
les Gouvernements alliés et associés se réser- 
vent le droit soit de les rapatrier, soit de les 
conduire dans un pays neutre, soit de les auto- 
riser à résider sur leur territoire. 

, Le Gouvernement allemand s'engage à ne 
prendre, contre ces individus ou leurs familles, 


aucune mesure d'exception, ni à exercer à leur: 


encontre, pour ce motif, aucune répression ou 
vexation de quelque nature qu'elle soit. ; 
ART. 221, — Les Gouvernements alliés et 
associés se réservent le droit de subordonner 
le rapatriement des prisonniers de guerre et 


ressortissants allemands qui sont en leur pou- 


voir, à la déclaration et à la mise en liberté 
immédiate par le Gouvernement allemand de 
tous les prisonniers de guerre ressortissants 
des Puissances alliées ou associées, qui se mb 
“eraient encore en Allemagne. 

ART. 222. — L'Allemagne s'engage : 

4° A donner libre accès aux Commissions 
de recherche des disparus, à leur fournir tous 
les moyens de transport utiles, à les laisser 
pénétrer dans les camps, prisons, hôpitaux eb 
tous autres locaux ; à mettre à leur disposition 


tous documents d'ordre public ou privé, qui : 


peuvent les éclairer dans leurs recherches ; 
2c A prendre des sanctions contre les fonc- 
tionnaires ou particuliers allemands qui au- 


raient dissimulé la présence d'un ressortissant 


d'une Puissance alliée ou associée ou qui 
auraient négligé d'en révéler la présence après 
en avoir eu connaissance. 

ART. 223. — L'Allemagne s'engage à restituer 
sans délai, dès la mise en vigueur du présent 
Traité, tous les objets, valeurs où documents 
ayant appartenu à des ressortissants des Puis- 
sances alliées ou associées et qui auraient été 
retenus par des autorités allemandes. 


ART. 224. -— Les Hautes Parties contrac- 
tentes déclarent renoncer au remboursement 
réciproque des sommes dues pour l'entretien 
des prisonniers de guerre sur leurs territoires 
respectifs. 


Section Hi — Sépultures 


ART. 225, — Les gouvernements alliés et 
associés et le Gouvernement allemand feront 
respecter et entretenir les sépultures des s0l- 
dats et marins inhumés sur leurs territoires res- 
pectifs. 

ls s'engagent à reconnaître toute Comrmis- 
sion chargée par l’un ou par l'autre des Gouver- 
nements alliés ou associés, d'identifier, enregis- 
ter, entretenir ou élever des monuments con- 
venables sur lesdites sépultures et à faciliter à 
cette Commission FRORER PER de ses de- 
voirs, 

Hs conviennent en outre de se donner réci- 


proquement, sous réserve des prescriptions de 


F Ve 


_ leur législation nationale et des nécessités de 

l'hygiène publique, toutes facilités pour satis- 

: faire aux demandes de rapatriement des restes 
- de leurs soldats et de leurs marins. 


ART. 226. — Les sépultures des prisonniers 
de guerre, internés civils, ressortissants des dif- 
férents Etats belligérants, décédés en captivité, 
seront convenablement entretenues dans les 
conditions prévues à l’article 225 du présent 
mn /Traité, 
À Les Gouvernements alliés et associés d’une 
part et le Gouvernement allemand d'autre part 
s'engagent en outre à se fournir réciproque- 
ment : > s 
4° La liste complète des décédés avec tous 
d renseignements utiles à leur identification ; 
2° Ml'outes indications sur le nombre et l’em- 
* placement des tombes de tous les morts enterrés 
sans identification. 


SN 


PARTIE VII 
Sanctions 


ART. 227. — (Les Puissances alliées et asso- 
ciées mettent en accusation publique Guil- 
- laume II de Hohenzollern, ex-empereur d’Alle- 
magne, pour offense suprême contre la morale 
_- internationale et l'autorité sacrée des traités. 
| Un Tribunal spécial sera constitué pour juger 
l'accusé en lui assurant les garanties essen- 
tielles du droit de défense. Il sera composé de 
cinq juges, nommés par chacune des cinq Puis- 
sances suivantes, savoir : les Etats-Unis d'Amé- 
rique, la Grande-Bretagne, la France, l'Italie et 
le Japon, ; 
: Le Tribunal jugera sur motifs inspirés des 
principes les plus élevés de la politique entre 
les nations avec le souci d'assurer le respect 
des obligations solennelles et des engagements 
internationaux ainsi que de la morale internatio- 
_ - nale, Il lui appartiendra de déterminer la peine 
qu’il estimera devoir être appliquée. 

Les Puissances alliées et associées adresseront 
au Gouvernement des Pays-Bas une requête le 
priant de livrer l’ancien empereur entre leurs 
mains pour qu’il soit jugé... 


ART. 228. —!Le Gouvernement allemand recon- 
naît aux Puissances alliées et associées la liberté 
de traduire devant leurs tribunaux militaires les 
personnes accusées d'avoir commis des actes 
<ontraires aux lois et coutumes de la guerre. 

_ Les peines prévues par les lois seront appli- 
_ quées aux personnes reconnues coupables. Cette 
disposition s’appliquera, nonobstant toutes pro- 
_ cédures ou poursuites devant une juridiction 

de l’Allemagne ou de ses alliés. Ê 
- Le Gouvernement allemand devra livrer aux 
_ Puissances alliées et associées, ou à celle d’entre 
elles qui lui en adressera la requête, toutes per- 
sonnes qui, étant accusées d’avoir commis un 
e contraire aux lois et coutumes de la 
, lui seraient désignées soit nominati- 
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vemenf, scit par le grade, la fonction ou l'em- 
ploi auxquels les personnes auraient été affec- 
tées par les Autorités allemandes. 


ART, 229. —_ Les auteurs d'actes contre les 
ressortissants d’une des Puissances alliées et 
associées seront traduits devant les tribunaux 
militaires de cette Puissance. 

Les auteurs d'actes commis contre des res- 
sortissants de plusieurs Puissances alliées et 
associées seront traduits devant des tribunaux 
militaires composés de Membres appartenant 
aux tribunaux militaires des Puissances inté- 
ressées. : 

Dans tous les cas, l'accusé aura droit à dési- 
gner lui-même son avocat, 


ART. 230. — Le Gouvernement allemand s’en- 
gage à fournir tous documents et renseigne- 
ments, de quelque nature que ce soit, dont la 
production serait jugée nécessaire pour la con- 
naissance complète des faits incriminés, la 
recherche des coupables et l’appréciation exacte 
des responsabilités. 


PARTIE VIII 
Réparations 


Section ! — Dispositions générales 


ART. 23. = Les Gouvernements alliés et 
associés déclarent et l'Allemagne reconnaît que 
l'Allemagne et ses alliés sont responsables, pour 
les avoir causés, de toutes les pertes et de tous 
les dommages subis par les Gouvernements 
alliés et associés et leurs nationaux en consé- 
quence de la guerre, qui leur a été imposée par 
l'agression de l’Allemagne et de ses alliés. 


ART. 232. —_ Les Gouvernements alliés et 
associés reconnaissent que les ressources de 
l'Allemagne ne sont pas suffisantes — en tenant 
compte de la diminution permanente de ces res- 
sources qui résulte des autres dispositions du 
présent traité — pour assurer complète répara- 
tion de toutes ces pertes et de tous ces dom- 
mages. 

Les Gouvernements alliés et associés exigent 
toutefois, et l'Allemagne en prend l'engagement, 
que soient réparés tous les dommages causés à 
la population civile de chacune des Puissances 
alliées et associées et à ses biens pendant la 
période où cette Puissance a été en état de belli- 
gérance avec l'Allemagne par ladite agression 
par terre, par mer et par les airs, et, d’une façon. 
générale, tous les dommages tels qu'ils sont 
définis à l'Annexe I ci-jointe. 

En exécution des engagements pris antérieu- 
rement par l'Allemagne relativement aux res- 
taurations et restitutions intégrales dues à la 
Belgique, l'Allemagne s'oblige, en sus des com- 
pensations de dommages prévues d'autre part au 
présent Titre, et en conséquence de la violation 
du traité de 1839, à effectuer le remboursement 
de toutes les sommes que la Belgique a emprun- 
tées aux Gouvernements alliés et associés jus- 
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qu’au Ât novembre 1918, y compris l'intérêt 
à 5 % (cinq pour cent) par an désdites sommes. 
Le montant de ces sommes sera déterminé par 
la Commission des réparations, et le Gouver- 
nement allemand s'engage à faire immédiate- 
ment une émission correspondante de bons spé- 
ciaux au porteur payables en marks or le 1°" mai 
1926 ou, au choix du Gouvernement allemand, 
le 1° mai de toute année antérieure à 1926. Sous 
réserve des dispositions ci-dessus, la forme de 
ces bons sera déterminée par la Commission des 
réparations. Lesdits bons seront remis à la Com- 
mission des réparations, qui. aura pouvoir de 
les recevoir et d'en accuser réception au nom 
de la Belgique. 


ART. 233. — Le montant. desdits dommages, 
pour lesquels réparation est due par l'Alle- 
magne, sera fixé par une Commission interal- 
liée, qui prendra le titre de Commission des 
réparations et sera constituée dans la forme et 
avec les pouvoirs indiqués ci-après et aux an- 
nexes II à VII ci-jointes. 

Cette Commission étudiera les réclamations et 
donnera au Gouvernement âllemand l'équitable 
faculté de se faire entendre. 

Les conclusions de cette Commission, en ce 
qui concerne le montant des dommages déter- 
minés ci-dessus, seront rédigées. et notifiées 
au Gouvernement allemand le 1° mai 1921 au 
plus tard, comme représentant le total de ses 
obligations. 

La Commission établira concurremment un 
état de payements en prévoyant les époques et 
les modalités de l’acquittement par l'Allemagne 
de l'intégralité de sa dette dans une période de 
trente ans, à dater du 1°" maï 1921, Au cas 
cependant où, au cours de ladite période, l’Alle- 
magne manquerait à l’acquittement de sa dette, 
le règlement de tout solde restant impayé 
pourra être reporté aux années suivantes, à la 
volonté de la Commission, ou pourra faire Fob- 
jet d’un traitement différent, dans telles con- 
ditions que détermineront les Gouvernements 
alliés et associés, agissant suivant la procédure 
prévue à la présente Partie du présent Traïté. 


ART. 234. — La Commission des réparations 
devra, après le 1° mai 1921, étudier, de temps à 
autre, les ressources et les capacités de l’Alle- 
magne, et, après avoir donné aux représentants 
de ce pays léquitable faculté de se faire 
entendre, elle aura tous pouvoirs pour étendre 
la période et modifier les modalités des paye- 
ments à prévoir en conformité de l'article 233 ; 
mais elle ne pourra faire remise d'aucune somme 
sans l’autorisation spéciale des divers Gouver- 
nements représentés à la Commission. 


ART. 235. — Afin de permettre aux Puissances 
alliées et associées d'entreprendre dès mainte- 
nant la restauration de leur vie industrielle et 
économique, en attendant la fixation définitive 
du montant de leurs réclamations, l'Allemagne 
payera, pendant les années 1919 et 1920 et les 
quatre premiers mois de 1924, en autant de ver- 


- sements et suivant telles modalités (en or, en 


marchandises, en navires, en valeurs où autre- 


ment) que la Commission des réparations pourra 


| fixer, l'équivalent de 20000 000000 (vingt mil- 


liards) marks or à valoir sur les créances €i- 
dessus ; su: cette somme, les frais de l'armée 
d'occupation Après l'armistice du 11 novembre 
1918 seront d’abord payés, et telles quantités de 
produits alimentaires et de matières premières, 
qui pourront être jugées, par les Gouvernements 
des Principales Puissances alliées et associées, 
nécessaires pour permettre à l'Allemagne de 
faire face à son obligation de réparer, pourront 
aussi, avec l'approbation desdits Gouverne- 
ments, être payées par imputation sur ladite 
somme. Le solde viendra en déduction des 
sommes dues par l'Allemagne à titre de répa- 
rations. L'Allemagne remettra en outre les 
bons prescrits au paragraphe 12 (c) de VAn- 
nexe Il ci-jointe. 


ART. 236. — L'Allemagne accepte, en outre, J 


que ses ressources économiques soient diret- 
tement affectées aux réparations, comme il est 
spécifié aux Annexes Ill, IV, V et VI, relatives 
respectivement à la marine marchande, aux 


restaurations matérielles, au charbon et à ses 
| dérivés, aux matières colorantes et autres pro- 
| duits chimiques : 
| la valeur des biens transférés et de l'xlilisa- . 


étant toujours entendu que 


tion qui en sera faite conformément auxdites 
Annexes sera, après avoir été fixée de la ma- 


| nière qui y est prescrite, portée au crédit de 


l'Allemagne et viendra en déduction des obli- 
gations prévues aux articles ci-dessus. 


ART. 237. — Les versements successifs, y 


compris ceux visés aux articles précédents, 


effectués par l'Allemagne pour satisfaire aux 
réclamations ci-dessus, seront répartis par les 
Gouvernements alliés et associés Suivant les 
proportions déterminées par eux à l'avance ef 
fondées sur l'équité et les droits de chaeun. 

En vue de cette répartition, la valeur des 
biens transférés et des services rendus eonfor- 
mément à l’article 243 et aux Annexes IF, EV, 
V, VIet VIT sera calculée de la même façon que 
les payements effectués la même année. 

ART. 238. __ En sus des payements ci-dessus 
prévus, l'Allemagne effectuera, en se conformant 
à la procédure établie-par la Commission des 
réparations, la restitution en espèces des espèces 
enlevées, saisies ou séquestrées ainsi que la res- 
ütution des animaux, des objets de toute sorte 
et des valeurs enlevés, saisis ou séquestrés, 
dens les cas où il sera possible de les identifier 
sur le territoire de l'Allemagne ou sur celui de 
ses alliés. 

Jusqu’à l'établissement de cette procédure, les 
restitutions devront continuer conformément 
aux stipulations de l'Armistice du 11 novembre 
1918, de ses renouvellements et des protocoles 
intervenus. 

ART. 239. — Le Gouvernement allemand s’en- 
gage à opérer immédiatement les restitutions 
prévues par l’article 238 ci-dessus et à effectuer 
les payements et les livraisons prévus par les 
articles 233, 284, 235 et 236. 

ART. 240. — Le Gouvernement allemand 


Ç 


TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 


47 


reconnaît la Commission prévue par l'article 233, 
telle qu’elle pourra être constituée par les Gou- 
vernements alliés et associés conformément à 
Annexe II ; il lui reconnaît irrévocabiement la 
possession et l'exercice des droits et pouvoirs 
que lui confère le présent Traité. 

Le Gouvernement allemand fournira à la 
Commission tous les renseignements dont elle 
pourra avoir besoïin sur la situation et les opé- 
rations financières et sur les biens, la capacité 
de production, les approvisionnements et la pro- 
duction courante des matières premières et 
objets manufacturés de l'Allemagne et de ses 
ressortissants ; il donnera également toutes 
informations relatives aux opérations militaires, 
dont la connaissance serait jugée nécessaire par 
la Commission pour fixer les obligations de 
l'Allemagne telles qu’elles sont définies à l’An- 
nexe I. 

Le Gouvernement allemand accordera aux 
Membres de la Commission el à ses Agents 
autorisés tous les droits et immunités dont 
jouissent en Allemagne les Agents diplomatiques 
dûment accrédités des Puissances amies. 

L'Allemagne accepte, en outre, de supporter 


les émoluments et les frais de la Commission 


et de tel personnel qu’elle pourra employer. 


ART. 241. — L'Allemagne s'engage à faire 
promulguer, à maintenir en vigueur et à publier 


toute législation, tous règlements et décrets qui 
_pourraient être nécessaires pour assurer la 


complète exéeution des présentes stipulations. 


- ART, 242. — Les dispositions de la présente 
Partie du présent Traité ne s'appliquent pas aux 
propriétés, droits et intérêts visés aux Sec- 
tions IT et IV de la Partie X (Clauses écono- 


- miques) du présent Traité, non plus qu’au pro- 


duit de leur liquidation, sauf en ce qui con- 
cerne le solde définitif en faveur de l'Allemagne, 
mentionné à l’article 243 4). . 


ART. 243, — Seront portés au crédit de 
l'Allemagne, au titre de ses obligations de répa- 


_ rer, les éléments suivants : 


a) Tout solde définitif en faveur de l’Alle- 
magne visé à la Section V (Alsace-Lorraine) de 
la Partie III (Clauses politiques européennes) 
et aux Sections TI et IV de la Partie X (Clauses 
économiques) du présent Traité ; 

b) Toutes sommes dues à l'Allemagne du 


chef des cessions visées à la Section IV (Bassin 


de la Sarre) de la Partie III (Clauses politiques 
européennes), à la Partie IX (Clauses finan- 
_cières) et à la Partie XII (Ports, Voies d’eau et 
Voies ferrées) ; 

__ ec) Toutes sommes que la Commission juge- 


__ rait devoir être portées au erédit de l'Allemagne 


- à valoir sur tous autres transferts de propriétés, 
_ droits, concessions ou autres intérêts prévus par 
le présent Traité: 

En aucun cas, toutefois, les restitutions effec- 


Cr 


tuées en. vertu de l'article 238 de la présente | 
_ Partie ne pourront être portées au crédit de 


| 


ART. 244. - La cession des câbles sous- 
marins allemands, qui ne sont pas l’objet d'une 
disposition particulière du présent Traité, est 
réglée par l'Annexe VII ci-jointe. 

ANNEXE I 

Compensation peut étre réclamée de lAïle- 
magne, conformément à l’article 232 ci-dessus, 
peur ia totalité des dommages rentrant dans les 
catégories ci-après : 

1° Dommages causés aux civils atteints dans 
leur personne ou dans leur vie et aux survi- 
väants qui étaient à la charge de ces civils par 
tous actes de guerre, y compris les bombarde- 
ments Ou autres attaques par terre, par mer ou 
par la voie des airs, et toutes leurs conséquences 
directes ou de toutes opérations de guerre des 
deux groupes de belligérants, en quelque endroït 
que ce soit, 

2° Dommages causés par l'Allemagne ou ses 
alliés aux civils victimes d'actes de cruauté, de 
violence où de mauvais traitements (y compris 
les atteintes à la vie ou à la santé par suite 
d'emprisonnement, de déportation, d'’interne- 
ment ou d'évacuation, d'abandon en mer ou de 
travail forcé), en quelque endroit que ce soit, et 
aux survivants qui étaient à la charge de ces 
victimes. 

3° Dommages causés par l'Allemagne eu ses 
alliés, sur leur territoire ou en territoire occupé 
ou envahi, aux civils victimes de tous actes 
ayant porté atteinte à la santé, à la capacité de 
travail ou à l'honneur, et aux survivants qui 
étaient à la charge de ces victimes. 

4° Dommages causés par toute espèce de 
mauvais traitements aux prisonniers de guerre. 

5° En tant que dommage causé aux peuples 
des Puissances alliées et associées, toutes pen- 
sions ou compensations de même nature aux 
victimes militaires de Ia guerre (armées de 
terre, de mer ou forces aériennes), mutilés, 
blessés, malades ou invalides, et aux personnes 
dont ces victimes étaient le soutien ; le mon- 
tant des sommes dues aux Gouvernements 
alliés et associés sera calculé, pour chacun 
desdits Gouvernements, à la valeur capitalisée, 
à la date de la mise en vigueur du présent 
Traité, desdites pensions ou compensations, sur 
la base des tarifs en vigueur en France, à la 
date ci-dessus. _ 

6° Frais de lassistance fournie par les Gou- 
vernements des Puissances alliées et associées 
aux prisonniers de guerre, à leurs familles ou 
aux personnes dont ils étaient le soutien. 

71° Allocations données par les Gouvernements 
des Puissances alliées et associées aux familles 
et aux autres personnes à la charge des mobi- 
lisés ou de tous ceux qui ont servi dans 
l'armée ; le montant des sommes qui leur sont 
dues pour chacune des années au cours des- 
quelles des hostilités se sont produites sera 
calculé, pour chacun desdits Gouvernements, 
sur la base du tarif moyen appliqué en France, 
pendant ladite année, aux payements de cette 
nature. 
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8° Dommages causés à des civils par suite 


| 
de l'obligation qui leur a été imposée par l'AI- 


lemagne ou ses alliés de travailler sans une 
juste rémunération. 

9° Dommages relatifs à toutes propriétés, en 
quelque lieu qu'elles soient situées, apparte- 
nant à l'une des Puissances alliées et associées 
ou à leurs ressortissants (exception faite des 
ouvrages et du matériel militaires ou navals), 
qui ont été enlevées, saisies, endommagées ou 
détruites par les actes de l'Allemagne ou ses 
alliés sur terre, sur mer. ou dans les airs, ou 
dommages causés en conséquence directe des 
hostilités ou de toutes opérations de guerre. 

10° Dommages causés sous forme de prélè- 
vements, amendes ou exactions similaires de 
l'Allemagne ou de ses alliés au détriment des 
populations civiles. 


ANNEXE II 


& 4°. -_ La Commission prévue par l'ar- 
ticle 233 prendra le titre de « Commission des 
réparations » ; elle sera désignée dans les 
articles ci-après par les mots « la Commis- 
ion ». 


8 2, — Des Délégués à la Commission seront 
nommés par les Etats-Unis d'Amérique, la 
Grande-Bretagne, la France, l'Italie, le Japon, la 
Belgique et l'Etat Serbe-Croate-Slovène. Gha- 
cune de ces Puissances nommera un Délégué ; 
elle nommera également un Délégué adjoint qui 
le remplacera en cas de maladie ou d'absence 
forcée, mais qui, en toute autre circonstance, 
aura seulement le droit d'assister aux débats 
sans y prendre aucune part. 

En aucun cas, les Délégués de plus de cinq 
des Puissances ci-dessus n'auront le droit de 
prendre part aux débats de la Commission et 
d'émettre des votes. Les Délégués des Etats- 
Unis, de la Grande-Bretagne, de la France et de 
l'Italie auront toujours ce droit. Le Délégué de 
la Belgique aura ce droit dans tous les cas 
autres que ceux visés ci-après. Le Délégué du 
Japon aura ce droit dans les cas où seront exa- 
minées des questions relatives aux dommages 
sur mer, ainsi que des questions prévues par 
l'article 260 de la partie IX (Clauses financières) 
dans lesquelles les intérêts du Japon sont en 
jeu. Le Délégué de l'Etat Serbe-Croate-Slovène 
-aura ce droit lorsque des questions relatives à 
l'Autriche, à la Hongrie ou à la Bulgarie seront 
examinées. 

Chacun des Gouvernements représentés à la 
Commission aura le droit de s'en retirer après 
un préavis de douze mois notifié à la Gommis- 
sion et confirmé au cours du sixième mois après 
la date de la notification primitive, 


8 3. —— Telle d'entre les autres Puissances 
alliées et associées, qui pourra être intéressée, 
aura le droit de nommer un Délégué qui ne sera 
présent et n'agira, en qualité d'assesseur, que 
lorsque les créances et intérêts de ladite Puis- 
sance seront examinés ou discutés; ce Délégué 
n'aura pas le droit de vote, 


$ 4 — En cas de mort, démission où rappel 
de tout Délégué, Délégué adjoint ou Assesseur, 
un successeur devra lui être désigné aussitôt 
que possible, 

$ 5. — La/ Commission aura son principal 
bureau permanent à Paris et y tiendra sa pre- 
mire réunion dans le -plus bref délai possible 
après la mise en vigueur du présent Traité; 


- elle se réunira ensuite en tels lieux et à telles 


époques qu'elle estimera convenables et qui 
pourront être nécessaires en vue de l'accom- 
plissement le plus rapide de ses obligations. 


$ 6. — Dès sa première réunion, la Commis- 
sion élira, parmi lesdits Délégués visés ci- 
dessus, un Président et un Vice-Président, qui 
resteront en fonctions pendant une année et 
seront rééligibles ; si le poste de Président ou 
de Vice-Président devient vacant au cours d'une 
période annuelle, la Commission procédera 
immédiatement à une nouvelle élection pour le 
reste de ladite période. 


$ 7. — La Commission est autorisée à nom- 
mer tous fonctionnaires, agents et employés, qui 
peuvent être nécessaïres pour l'exécution de ses 
fonctions, et à fixer leur rémunération, à consti- 
tuer des Comités, dont les membres ne seront 
pas nécessairement ceux de la Commission, a 
à prendre toutes mesures d'exécution néceé- 
saires pour l'accomplissement de sa tâche, à 
déléguer autorité et pleins pouvoirs à ses fonc- 
tionnaires, agents et Comités, 


$ 8. — Toutes les délibérations de la Com- 


mission seront secrètes, à moins que, pour 
des raisons spéciales, la Commission, dans des 
cas particuliers, n'en décide autrement. 


$ 9. — La Commission devra, dans les délais 
qu'elle fixera de temps à autre, et si le Gou- 
vernement allemand en fait la demande, 
entendre tous arguments et témoignages pré- 


_sentés par l'Allemagne sur toutes questions 


se rattachant à sa capacité de payement. 


$ 40. —— La Commission étudiera les récla- 
mations et donnera au Gouvernement allemand 
l'équitable faculté de se faire entendre, sans 
qu'il puisse prendre aucune part, quelle qu'elle 
soit, aux décisions de la Commission. La Com- 
mission donnera la même faculté aux alliés de 
l'Allemagne, lorsqu'elle jugera que leurs inté- 
rêts sont en jeu. 

$ 44. — La Commission ne sera liée par 
aucune législation ni par aucun code particu- 
liers, ni par aucune règle spéciale concernant 
l'instruction ou la procédure ; elle sera guidée 
par la justice, l'équité et la bonne foi. Ses 
décisions devront se conformer à des prin- 
cipes et à des règles uniformes dans tous 
les cas où ces principes et ces règles seront 
applicables. Elle fixera les règles relatives aux 
modes de preuve des réclamations. Elle pourra 
employer toute méthode légitime de calcul. 


$ 42. — La Commission aura tous les pou- 
voirs et exercera toutes les attributions à elle 
conférés par le présent Traité. 


La Commission aura, d'une façon générale, à 
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les pouvoirs. de contrôle et d'exécution les 

. plus étendus en ce qui concerne le problème 
des réparations tel qu'il est traité dans la pré- 
sente Partie, et aura pouvoir d'en interpréter 
les dispositions. Sous réserve des dispositions 
du présent Traité et de ses annexes, la Com- 
“mission est constituée par l’ensemble des Gou- 
vernements alliés et associés visés aux para- 
graphes 2 et 3 comme leur représentant exclu- 
sif, pour leur part respective, en vue de rece- 
voir, vendre, conserver et répartir le payement 
des réparations à effectuer par l'Allemagne aux 
termes de la présente Partie du présent Traité. 
Elle devra se conformer aux conditions et dis- 
positions suivantes :. 


dE a) Toute fraction du montant total des 
\ créances vérifiées qui ne sera pas payée en 
! or, ou en navires, valeurs et marchandises ou 
de toute autre façon, devra êlre couverte par 
l'Allemagne dans des conditions que la Com- 
mission déterminera par la remise, à titre de 
garantie, d'un montant équivalent de bons, de 
titres d'obligations ou autres, en vue de consli- 
tuer une reconnaissance de la fraction de dette 

dont il s’agit. 


b) En estimant périodiquement la capacité de 
payement de l’Allemagne, la Commission exa- 
minera le système fiscal allemand : 1° afin que 
tous les revenus de l’Allémagne, y compris les 
revenus destinés au service ou à l'acquittement 
de tout emprunt intérieur, soient affectés par 

privilège au payement des sommes dues par 
elle à titre de réparations, et — 2° de façon à 
acquérir la certitude qu’en général le système 
fiscal allemand est tout à fait aussi lourd, pro- 
portionnellement, que celui d’une quelconque 
5 des iPuissances représentées à la Commission. 


c) Afin de faciliter et de poursuivre la res- 
À tauration immédiale de la vie économique des 
: … Pays alliés et associés, la Commission, ainsi 
qu'il est prévu à l'article 235, recevra de l’Alle- 
magne, comme garantie et reconnaissance de 
sa dette, un premier versement de bons au 
- pcrteur en:or, libres de taxe -ou impôts de 
toute nature, ‘établis ou susceptibles de l'être 
par les Gouvernements de l’Empire ou des 
Etats allemands ou par toute autorité en dépen- 
dant ; ces bons seront remis en acompte et 
en trois fractions, comme il est dit ci-après 
(le mark or étant payable conformément à l'ar- 
ticle 262 de la Partie IX [Clauses financières] 
du présent Traité) : 


4° Pour être émis ,.immédiatement, 20 mil- 
liards (vingt milliards) de marks or en bons au 
. porteur, payables jusqu'au 1** mai 1921 au plus 
tard, sans intérêts ; on appliquera notamment 
- à l'amortissement de ces bons les versements 
que l'Allemagne s'est engagée à effectuer con- 
_  formément à l’article 285, déduction faite des 
sommes affectées au remboursement des dé- 
_ penses d'entretien des troupes d'occupation et 
au payement; des dépenses .du ravitaillement 
en vivres et matières premières ; ceux de ces 
bons qui n'auraient pas été amortis à la date 
du 4* mai 1921 seront alors “changés contre 
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de nouveaux bons du même type que ceux pré- 
vus ci-après (12, €, 2°). 

2° Pour être émis immédiatement, 40 mil- 
liards (quarante milliards): de marks or en 
bons au porteur, portant intérêt à 2 % % (deux 
et demi pour cent) entre 1921 et 1926, cet 
ensuite à 5 % (cinq pour cent) avec 1 % (un 
pour cent) en supplément pour l'amortisse- 
ment, à partir de 1926 sur le montant total de 
l'émission. 

8° Pour être délivré immédiatement, en cou- 
verture, un engagement écrit d'émettre à titre 
de nouveau versement, et seulement lorsque 
la Commission sera convaincue que l'Allemagne 
peut assurer le service des intérêts et du fonds 
d'amortissement desdits bons, 40 milliards 
(quarante milliards) de marks or en bons au 
porteur portant intérêt à 5 % (cinq pour cent), 
les époques et le mode de payement du prin- 
cipal et des intérêts devant être déterminés par 
la Commission, 

Les dates auxquelles les intérêts sont dus, 
le mode d'emploi du fonds d'amortissement et 
tôutes questions analogues relatives à l’émis- 
sion, à la gestion et à la réglementation de 
l'émission des bons seront déterminés detemps 
à autre par la Commission, 

De nouvelles émissions, à titre de recon- 
naissance et de garantie, peuvent être exigées 
dans les conditions que la Commission déter- 
minera ultérieurement, de temps à autre, 

d) Au cas où des bons, obligations ou autres 
reconnaissances dé dettes émis par l'Allemagne, 
comme garantie où reconnaissance de sa dette 
de réparation, seraient attribués, à titre défi- 
nitif, et non à titre de garantie, à des per- 
sonnes autres que les divers Gouvernements au 
profit desquels a été fixé à l'origine le montant 
de la dette de réparation de l'Allemagne, ladite 
dette sera, à l'égard de ces derniers, considérée 
comme éteinte pour un montant correspondant 
à la valeur nominale des bons qui ont été ainsi 
attribués définitivement, et l'obligation de l'AI- 
lemagne afférente auxdits bons sera limitée à 
l'obligation qui y est exprimée, 

e) Les frais nécessités par les réparations 
et reconstructions des propriétés situées dans 
les régions envahies et dévastées, y compris 
la réinstallation, des mobiliers, des machines 
et de tout matériel, seront évalués au coût de 
réparation et de reconstruction à l'époque où 
les travaux seront exécutés. 

f) Les décisions de la Commission relatives à 
une remise totale ou partielle, en capilal où en 
intérêts, de toute dette vérifiée de l'Allemagne 
devront être motivées. 


$ 43. — En ce qui concerne les votes, la Com- 
mission se conformera aux règles suivantes : : 

Quand la Commission prend une décision, les 
votes de tous les Délégués ayant le droit de 
voter, ou, en l'absence de certains d’entre eux, 
de leurs Délégués adjoints, seront enregistrés, 
L’abstention est considérée comme un vote émis 
contre la proposition en discussion. Les Asses- 
seurs n'ont pas le droit de vote. 


(LA DOGUMENTATION CATHOLIQUE 


Sur les queations suivantes, l'unanimité est 
nécessaire : 

æ) Question intéressant la souveraineté des 
Puissanoos alliées ot assnoïdes où concernant 18 
remise de tout où partio de La dette ou des abli- 
gations de l'Allemagne ; 

b) Questions relatives au montant et aux con» 
ditions des bons et autres titres d'obligations à 
remettre par le Gouvernement allemand eb à In 
fixation de l'époque et du mode de leur vente, 
négootation où répartition ; EL 

e) Tout report total où partiel, au delà de 
l'année 1980, des payement venant à éohéance 


œntre le 4° mai 1091 et la fin de 1926 neluse ; 


4) Tout report total où partiel, pour une 
durde supérieure à trois années, des payements 
venant À échéance après 1906 ; 

e) Questions relalives à l'application, dans un 
oas partioulier, d'une mélhade d'évaluation des 
dommages différente de celle qui à été préod- 
demment adoplée dans un ous semblable ; 

f) Questions d'interprétation des dispositions 
de là prôsente Partie du présont Truite, 

Toutes autres questions seront résolues par 
un vote À 18 majorité, 

Au ons où surgirait entre los Délégués un 
conilit d'opinion sûr la question de savoir Si 
une espèce déterminée est une de celles dont la 
déeision exige ou non un voto unanime ot au 
oas Où ve conflit ne pourrait ètre résolu par 
un nppol à leurs Gouvernements, Les Gouvorne- 
ments alliés el associés s'engagent à déférer 
immédiatement ee contit à l'arhitrago d'une 
personne impartiale sur la désignation de la- 
quelle ils se mettront d'accord et dont ils S'en 
gusent à accepter la sentenee, 

& 44, — Les décisions prises par la Conumis- 
sion en conformité des pouvoirs qui lui sont 
vontérés seront aussitôt exdeutoires et pourront 
recevoir application immédiate sans autre For- 


_. 
$ 45 — La Commission remettra à chaque 
Pulseance intéressée, en telle forme qu'elle 

fxera : 
4° Un oertifleat mentionnant qu'elle détient 


pour le compte de ladite Puissance des bons des 
émissions susmentionnées, ledit centifloat pou- 
vent, sut La demande de la Puissanee dent à 
s'agit, être divisé en un nombre de ooupures 
h'oxoédant pas ein ; | 

+ De temps À autre, des centifleats mention- 
nant qu'elle détient pour Le eommpte de lrdite 
Puissanoe tous autres bions vrés par l'Alle- 
magne en acompte sur sa dette pour réparations, 

Les oertitieats susvisés seront nominatifs et 
pourront, après notifiontion à 18 COHMISSION, 


. Être tranamis par voie d'ondosement, 


Lorsque des hons sont Én pour être vendus 
ou néguokis et lokque des biens sont livrés par 
1a Commission, un montant eerrespondant @e 
certifionts doit être retiré, 

$ 46. — Le Gouvernement allemand sera 
aéhité, À partie du 4% mai +091, de l'intérêt sur 
sa dette telle qu'elle aura 6té Axée par la Gom- 


mission, déduction faite de tous versements 


elfeetués sous forme de payements en espèces - 


ou leurs équivalents où en bons émis au profit 
de la Commission et de tous payements visés à 

l'article 248, 

Le taux de cet intérût sera fixé à 5 %, à moins 
que la Commission n'estime, à quelque date ulté- 
rieure, que les ciroonstances justifient une modi- 
fleation de ce taux, 

La Commission, en fixant au 1° mai 1924 le 
montant global de la dette de l'Allemagne, 


pourra tenir compte des intérôts dus sur les | 


sommes afférentes à Ia réparation des dom- 
mages matériels à partir du 11 novembre 1918 
Jusqu'au 19% mai 1991, 


$ 47, — En cas de manquement par l'Alle- 
magne à l'exécution qui lui incombe de l'une 
quelconque des obligations. visées à la présente 


he du présent Traité, la Commission signa : 


lea immédiatement cette inexéeution à cha- 
rh des Puissances intéressées en y joign. 
toutes propositions qui lui paraitront Oppor- 
tunes au sujet des mesures à prendre en raison 
de cette inexéeution, 


S 48. — Les mesures que les Puissanees 
alliées et associées auront le droit de prendre 
on oùs de manquement volontaire par l'Alle- 
magne, et que l'Allemagne s'engage à ne pas 
considérer comme des actes d'hostilité, peuvent : 
comprendre des actes de prohibitions et de 
représailles économiques et financières et, en 
général, lelles autres mesures que les Gouver- 
nements respectifs pourront estimer nécessitées 
par les ohoonstances, 


$ 4. — Les payements, qui doivent être 
effectués en or où ses équivalents en acompte 
sur les réclamations vérifiées des Puissanees 
alliées et assooiées peuvent à tout moment être 
acceptés par la Commission sous forme de biens 
mobiliers ot immobiliers, de marchandises, 
entreprises, droits et concessions en termitoires 
allemands ou en dehors de ces territoires, de 
navires, obligations, actions ou valeurs de toute 
nature où monnaies de l'Allemagne où d'autres 
Etats ; leur valeur de remplacement par rap- 
ne à l'or étant flxée à un taux juste ét loyal 
par Là Commission elle-même. 


$ 80, — La Commission, en fixant où aocep- 
tant les payements qui s’effeetueront par remise 
de biens ou droits déterminés, tiendra compte 
de tous droits et intérêts légitimes des Puis- 
sanves alliées ei assooiées où neutres et de leurs 
ressortissants dans lesdits, 

$ M, — Aueun membre de la Commission 
ne sera responsable, Si ce n'est vis-à-vis du 
Geuvernement qui la désigné, de tout aete ou 
omission @érirant de ses fonelions. Auoun des 
Gouvernements alliés et assoeiés n'assame de | 
responsabilité pour le compte d'aueun autre 


Gouvernement, È 


$ 88, — Sous réserve des stipulations du pré- 
sont Traité, là présente Annexe pourra ètre 
amendéo par I. @éoision unanime des Gouverns- 
ments roprésentés à 18 Gornseion, 
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8 23. — Lund PEN et ses Alliés se 
- seront acquittés de toutes sommes dues par eux 
-en exécution du présent Traité ou des décisions 
de la Commission, et quand toutes les sommes 
ss De Si ou leurs équivalents auront été répartis 

e les Puissances intéressées, la Commission 
as dissqute, 


ANNEXE IL 


- $ 4°, — L'Allemagne reconnait le droit des 
Puissançces alliées ef associées au remplacement, 
tonneau pour tonneau (jauge brute) et catégorie 
. pour catégorie de tous les navires et bateaux de 
commerce et de pêche perdus ou endommagés 
_ par faits de guerre, 
| Toutefois, et bien que les navires et bateaux 
! allemands existant à ce jour représentent un 
tonnage très inférieur à eelui des pertes subies 
par les Puissances alliées et associées en con- 
séquence de l'agression allemande, le droit re- 
ccunu ci-dessus sera exercé sur ces navires et 
À bateaux allemands dans les conditions sui- 
_vantes : de 

Le Gouvernement allemand, en son nom, et 
de façon à lier tous autres intéressés, cède aux 
Gouvernements alliés et associés l4 propriété de 
tous navires marchands de + 600 tonnes brutes 
et au-dessus a) nt à ses ressortissants, 
| - ainsi que la moitié en tonnage des navires dont 
>) le tonnage brut est compris entre 1000 et 
À 1 600 tonnes et le quart en tonnage des chalu- 
1 tiers à vapeur, ainsi que le quart en tonnage 
des autres bateaux de pêche. 

$ 2. — Le Gouvernement allemand, dâns un 
délai de deux mois après la mise en vigueur du 
présent Traité, remettra à la Commission des 
réparations tous les navires et bateaux visés 
par le paragraphe 1°. 

8 3. — Les navires et bateaux visés par le 
paragraphe 1°" comprennent tous les navires et 
- bateaux: q) battant ou ayant le droit de battre 
. le pavillon marchand allemand; où b) appar- 
_ tenant à un ressortissant allemand, à une 
société où à une compagnie allemande ou à 
une société ou compagnie d'un pays autre que 
les Pays alliés ou associés et sous le contrôle 
ou la direction de ressortissants allemands ; ou 
e) actuellement en construction : 4° en Alle- 
_magne ; 2’ dans les pays autres que les Pays 
alliés ou associés le compte d'un ressor- 
tissant allemand, d'une société ou d'une com- 
? pagnie allemande. 
$ 4 — Afin de fournir des titres de pra- 
priété pour chacun des navires remis comme 
tndosans, le Gouvernement allemand : 

a) Remettra pour chaque navire à la Com- 
mission des réparations, suivant sa demande, 
ne acte de vente ow tout autre titre de pro- 
jé établissant le transfert à ladite Commis- 
sion de la pleine propriété du navire libre de 
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tions pour assurer la mise de ces navires A 
la disposition de ladite Commission, 


& 5. — Comme mode supplémentaire de répa- 
ration partielle, l'Allemagne s'engage à faire 
ccpstruire des navires de ecommerce, sur les 
chantiers allemands, pour le compte des Gou- 
vernements alliés et associés, de la façon sui- 
vante : 

a) Dans un délai de trois mois à dater de 1a 
mise en vigueur du présent Traïté, la Commis- 
sion des réparations notifiera au Gouvernement 
allemand le montant du tonnage à mettre en 
chantier dans chacune des deux annéés qui sui- 
vront les trois mois ci-dessus mentionnés ; 

b) Dans le délai de deux ans à dater de la 
mise en vigueur du présent Traité, la Commis- 
sion des réparations notifiera au Gouvernement 
allemand le montant du tonnage à mettre en 
chantier dans ehacune des trois années qui sui- 
vront les deux années ci-dessus mentionnées ; 

c) Le montant du tonnage à mettre en chan- 
üier pour chaque année ne dépassera pas 
200 000 tonneaux de jauge brute ; 

d) Les spécifieations des navires à construire, 
les conditions dans lesquelles ils devront être 
cerstruits ou livrés, le prix par tonneau pour 
lequel ils devront être portés en compte par Ia 
Commission des réparations, et toutes autres 
questions relatives à la commande, à la con- 
struction eë6 à la livraison des navires ainsi qu'à 
leur entrée en campte, seront déterminés par 
ladite Commission. 


$ 6. — L'Allemagne s'engage à restituer en 
nature et en état normal d'entretien aux Puis- 
sences alliées et associées, dans un délai de 
deux mois à dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, conformément à une procédure 
qui Sera établie par la Commission des répa- 
rations, tous les bateaux et autres engins 
mobiles de navigation fluviale qui, depuis le 


| 4 août 1944, ont passé, à un titre quelconque, 
en sa possession ou en possession de l'un de 


ses ressortissants, et qui pourront être iden- 
tifiés. 

En vue de compenser les pertes du tonnage 
fluvial, dues à n'importe quelle cause, subies 
pendant la guerre par les Puissanees alliées et 
associées et qui ne pourront pas être réparées 
par les restitutions prescrites ei-dessus, l’Alle- 


magpe s'engage à céder à la Commission des 


réparations une partie de sa batellerie fluviale 
jusqu'à concurrence du montant de ces pertes, 
ladite cession ne pouvant dépasser 20 p. 400 du 
total de cette batellerie telle qu'elle existait à 
la date du tt novembre 1918. 

Les modalités de cette cession seront réglées 
par les arbitres prévus à l'article 339 de Ia 
Partie XIE (Ports, Voies d'eau et Voies ferrées) 
du présent Traité, qui sont chargés de ré- 
soudre les difficultés relatives à la répartition 


- du tonnage fluvial et résultant du nouveau 


régime international de certains réseaux flu- 
viaux ou des modifications territoriales affec- 
tant ces réseaux, 
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$ 7. — L'Allemagne s'engage à prendre toutes 
les mesures que ia Commission des réparations 
peut lui indiquer en vue d'obtenir le plein droit 
de propriété sur tous les navires qui-peuvent 
avoir été transférés-pendant la guerre ou être 
en voie de transfert sous pavillons neutres, 
sans le consentement des Gouvernements alliés 
ei associés. : 

$ 8. — L'Allemagne renonce à toute revendi- 
cation de quelque nature que €e soit contre les 
Gouvernements alliés et associés et leurs res- 
sortissants, en ce qui concerne la détention ou 
l'utilisation de tous navires, ou bateaux alle- 
mands et toute perte ou dommage subis par 
lesdits navires ou bateaux, exception faite des 
payements dus par suite de l'emploi de ces 
bateaux en conformité du Protocole d'armistice 
du 13 janvier 1919 et des Protocoles subsé- 
quent. 

La livraison de la flotte commerciale alle- 
mande devra continuer à être effectuée sans 
interruption, conformément auxdits Protocoles. 

$ 9. — L'Allemagne renonce à toutes reven- 
dications sur des navires Ou cargaisons coulés 
du fait ou par la suite d'une action navale 
ennemie et sauvés ensuite, et dans lesquels un 
des Gouvernements alliés ou associés ou leurs 
ressortissants ont des intérêts, comme proprié- 
taires, affréteurs, assureurs ou à tout autre 
titre, nonobstant tout jugement de condam- 
pation qui peut avoir été prononcé par un Tri- 
bunsl des prises de l'Allemsgne ou de ses 
Aïliés. ; { =. 


ANNEXE IV 


$ 47. — Les Puissances alliées et associées 
exigent, et l'Allemagne accepte que 
magne, en satisfaction partielle de ses obliga- 
tions définies par la présente Partie, et sui- 
vant les modalités ci-après définies, applique 
ses ressources économiques directement à la 
restauration matérielle des régions envahies des 
Puissances alliées et associées, dans ia mesure 
où ces Puissances le détermineront. 

$ 2 — Les Gouvernements des Puissances 


alliées et associées saisiront la Commission des. 


réparations de listes donnant : 

a) Les animaux, machines, équipements, 
tours, et tous articles similaires d’un caractère 
commercial qui ont été saisis, usés ou détruits 
par lAllemagne, ou détruits en conséquence 


-.irecie des opérations militaires, et que ces 


Gouvernements désirent, pour la satisfaction 
de besoins immédiats et urgents, voir être rem- 
placés par des animaux ou articles de même 
nature, existant sur le territoire allemand à la 
date de la mise en vigueur du présent Traité ; 

bd) Les matériaux de reconstruction (gerre, 
briques, briques réfractaires, tuiles, bois de 
charpente, verres à vitres acier, chaux, ci 
ment, eitc.}, machines, appareils de chauffage, 
meubies et tous articles d’un caractère com- 
mercial que lesdits Gouvernements désirent 
goir el nes et fabriqués en Allemagne st 


FAlle- 


livrés à eux pour la restauration des régions | 
| envahies. < : 


$ 3. — Les listes relatives aux articles men- 
tionnés dans le paragraphe 2 &) ci-dessus 
seront fournies dans les soixante jours qui sui- 
vront la mise en vigueur du présent Traité. 

Les listes relatives aux articles mentionnés 
dans le paragraphe 2 6) ci-dessus seront four- 
nies le 34 décembre 1919, dernier délai. 

Les listes 
d'usage dans les contrats commerciaux relatifs 
aux articles visés, y compris spécification, délai 
de livraison (ce délai ne devant pas dépasser 
quatre ans) et lieu de livraison ; mais elles ne 


contiendront ni prix ni estimation, ces prix 


ou estimation devant être fixés par la Commis- 
sion, comme il est- dit ci-après. 


$ 4. — Dès réception des listes, la Commis- 


sion examinera dans quelle mesure les maté- 


riaux et animaux mentionnés dans ces listes 
peuvent être exigés de l'Allemagne. 

Pour fixer sa décision, la Commission tiendra 
compte des nécessités intérieures de l'Alle- 
magne, autant que cela sera nécessaire au. 
maintien de sa vie sociale et économique ; elle 
fera état également des prix et des dates 
auxquels les articles semblables peuvent être 
obtenus dans les Pays alliés et associés et les 
comparera à ceux applicables aux artieles alle- 
mands ; elle fera état, enfin, de l'intérêt 
général qu'ont les Gouvernements alliés et 
associés à ce que la vie industrielle de l’Alle- 
magne ne soit pas désorganisée au point de 
compromettre sa capacité d'accomplir les 
autres actes de réparation exigés d'elle. 

Toutefois, il ne sera demandé à l'Allemagne 
des machines, des équipements, des tours'et 
tous articles similaires d’un caractère com- 
mercial actuellement en service dans lindus— 
trie, que si aucun stock de ces articles n'est 
disponible et à vendre ; d'autre part, les de- 
mandes de cette nature n'excéderont pas 
30 pour 100 des quantités de chaque article 


en service dans un établissement allemand ou 


une entreprise allemande quelconque. 

La Commission donnera aux représentants du 
Gouvernement allemand la faculté de se faire 
entendre, dans un délai déterminé, sur sa capa- 
cité de fournir lesdits matériaux, animaux et 
objets. à 

La décision de la Commission sera ensuite, - 


et le plus rapidement possible, notifiée au Gou- - 


vernement allemand et aux différents Gouver- 
nements alliés et associés intéressés. 

Le Gouvernement allemand s'engage à livrer 
les matériaux, objets et animaux, précisés dans 
cette notification, et les Gouvernements alliés 
et associés intéressés s'engagent, chacun pour 
ce qui le concerne, à accepter ces mêmes four- 
nitures, sous réserve qu'elles seront conformes 
aux spécifications données ou ne seront pas, de 
l'avis de la Commission, impropres à l'emploi 
requis pour le travail de réparation. 


$ 5. — La Commission déterminera la valeur 
à atiribuer aux matériaux, objets et animaux. 


contiendront tous les défails 


& 


du 16 janvier 1919. 


livrés comme il est dit ci-dessus, et les Gouver- 
nements alliés et associés qui recevront ces 
fournitures acceptent d'être débités de leur va- 
eur et reconnaissent que la somme 'correspon- 
dante devra être traitée comme un payement 
fait par l'Allemagne, à répartir conformément 
à l’article 237 de la présente Partie du présent 
Traité, 

Dans le cas où le droit de requérir la restau- 
rétion matérielle aux conditions ci-dessus défi- 
nies sera exercé, la Commission s’assurera que 
la somme portée au crédit de l'Allemagne repré- 
sente la valeur normale du travail fait ou des 
matériaux fournis par elle et que le montant 
de la réclamation faite par la Puissance inté- 
ressée pour le dommage ainsi partiellement ré- 
paré est diminué dans la proportion de la con- 
tribution à la réparation ainsi fournie, 


$ 6 — A titre d'avance immédiate, en 
acompte sur les animaux visés au paragraphe ? 
ci-dessus, l’Allemagne s'engage à livrer dans 
les trois mois qui suivront la mise en vigueur 
du présent Traité, à raison d'un tiers par mois 
et par espèce, les. quantités ci-dessous de bétail 
vivant: 


4° Au Gouvernement français. 


5oo étalons de 3 à 7 ans; 

30 ovo pouliches et juments de 18 mois à 7 ans, 
des races ardenuaise, boulonnaise ou 
belge ; 

3000 taureaux de 18 mois à 5 ans; 
go voo vaches laitières de 2 à 6 ans; 
1 000 béliers ; 
100 000 brebis ; 
10 000 chèvres. 


20 Au Gouvernement belge. 


200 étalons de 3 à 7 ans, de la race de gros trait 
belge ; 
5 000 juments de 3 à 7 un, de la race de gros trait 
belge ; 
5 000 pouliches de de 18 mois à 3 ans, de la race de 
gros trait belge ; 
2 000 taureaux de 18 mois à 3 ans : 
bo ooo vaches laitières de 2 à 5 ans; 
4o ovo génisses ; 
200  béliers ; 
20 000 brebis ; 
15 000 truies. 


Les animaux livrés seront de santé et de con- 
dition normale, : 

Si les animaux ainsi livrés ne peuvent pas 
être identiflés comme ayant été enlevés ou saisis, 
leur valeur sera portée au crédit des obliga- 
tions de réparations de l'Allemagne, conformé- 
ment aux stipulations du paragraphe 5 de la 


né Annexe, 


$ 7, — Sans attendre que les décisions de la 


_Gammission prévue au paragraphe 4 de la pré- 


sente Annexe puissent être prises, l'Allemagne 
devra continuer à effectuer à la France les 
livraisons de matériel nie prévues à l’ar- 
tiele III du renouvellement d'armistice en date 
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$ 4°. — L'Allemagne s'engage à livrer, sur 
leur demande respective, aux Puissances signa- 
taires du présent Traité ci-dessous mentionnées, 
les quantités de charbons et de dérivés du char- 
bon ci-après définies. 


$ 2. — L'Allemagné livrera à la France sept 
millions de tonnes de charbon par an, pendant 
dix ans. En outre, l'Allemagne livrera chaque 
année à la France une quantité de charbon égale 
à la différence entre la production annuelle 
avant la guerre des mines du Nord et du Pas- 
de-Calais détruites du fait de la guerre et la 
production du bassin couvert par ces mines pen- 
dant l'année envisagée. Cette dernière fourniture 
sera effectuée pendant dix ans et ne dépassera 
pas vingt millions de tonnes par an pendant les 
cinq premières années et huit millions de tonnes 
par an pendant les cinq années suivantes. Il est 
entendu que toute diligence sera faite pour la 
remise en état des mines du Nord et du Pas- 
de-Calais. 


-$ 3. — L'Allemagne livrera à la Belgique huit 
millions de tonnes de charbon par an pendant 
dix ans. 


$ 4. — L'Allemagne livrera à l'Italie les 
quantités maxima de charbon ci-après : 


Juillet rg19 à juin 1920 : 4 millions 1/2 de tonnes, 
— 1920 — xrg21 : 6 millions de tonnes, 
— 1921 — 1922 : 7 millions 1/2 de tonnes, 
— 1922 — 1923 : 8 millions de tonnes, 
— 1923 — 1924 : 8 ruillions r/2 de tonnes. 


et pendant chacune des cinq années suivantes : 
8 millions r/2 de tonnes. 


Les deux tiers au moins des livraisons seront 
faites par voie de terre. 


$ 5. — L'Allemagne livrera au Luxembourg, : 
si elle en est requise par la Commission des 
réparations, une quantité annuelle de charben 
égale à la quantité annuelle de charbon alle- 
mand consommée par le Luxembourg avant la 
guerre. 

$ 6. — Les prix à payer pour les livraisons 
de charbon effectuées en vertu desdites options 
seront les suivants : 

a) Fourniture par voie de fer où par eau. — 
Le prix sera le prix allemand sur le carreau de 
la mine payé par les ressortissants allemands, 
plus le fret jusqu'aux frontières française, 
belge, italienne ou luxembourgeoise, étant en- 
tendu que le prix sur le carreau de la mine 
n’excédera pas le prix, sur le carreau de la 
mine, du charbon anglais pour l'exportation. 
Dans le cas du charbon de soute belge, le prix 
ne dépassera pas celui du charbon de soute 
hollandais. 

Les tarifs de transport par voie de fer ou par 
eau ne dépasseront pas les tarifs les plus bas 
appliqués aux transports de même nature en 
Allemagne. 

b) Fourniture par voie de mer, — Le prix sera 
soit le prix d'exportation allemand f, 0, b. dans 


\ 
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les ports allemands, soit le prix d'exportation : 


anglais f, o. b. dans les ports anglais et dans 
tous lès cas le plus bas des deux. 


8 7. — Les Gouvernements allés et associés 
intéressés pourront demander la livraison dé 
coke métallurgique en remplacement de char- 


bon, à raison de 3 tonnes. de coke par 4 tonnes 


de charbon. 


$ 8, —— L'Allemagne s'engage à fournir à 16 


France, et à transporter à la frontière française, 
par voie de fer ou par eau, les produits Suivants, 


pendant chacune des trois années qui suivront ! 


la mise en vigueur du présent Traité : 


Bousol RS LS NC MA LT ONE 35 600 tonnes, 
Goudron de hoille SES A UTE 50 000  — 
Sulfate -d'ammoniaque...... Ro 000 _ — 


- Tout ou partie du goudron de houille pourra | 


être remplacé, au choix du Gouvernèment fran- 


ais, par des quantités équivalentes des pro- | 


düuits de distillation, tels que huiles légères, 
huiles lourdes, anthracène, naphtaliné ou bral. 


8 9. — Le prix payé pour le coke et les 
autres produits visés au paragraphe 8 sera le 
prix payé par les ressortissants, toutes condi- 
tions d'emballage et de port jusqu'à la frontière 
française où jusqu'aux ports allemands étant, les 
plus avantageuses consénties pour les mêmes 
produits aux ressortissants allemands, 


$ 40, —— Les options de la présenté annexe 
seront exercées par l'intermédiaire de la Com- 
mission des réparations, 

Celle-ci aura pouvoir, pour l'ekécution des 
dispositions ci-dessus, de statuer sur toutes 
questions relatives à la procédure, aux qualités 
et quantités des fournitures, à là quantité de 


. coke à fournir en remplacement de charbon, 


aux délais et modes de livraison et de paye- 
ment, Les demandes accompagnées des spécifi- 
cations utiles devront être notifiées à l’Ale- 
magne cent vingt jours avant la date fixée pour 
le commencement de l'exécution, en ce qui con- 
cerne les livraisons à faire à partir du 1° jan- 
vier 1920, et trente jours avant celte daté pour 
les livraisons à faire entre la date de mise ên 
vigueur du présent traité et le 1% janvier 1990. 
En attendant que l'Allemagne ait reçu lés de- 
mandes prévues au présent paragraphe, les sti- 


.pulations du Protocole du 25 décembre 1918 


(Exécution de l'article VI de l'Armistice du 
11 novembre 1918) restent en vigueur. Les 


- demandes relatives aux subsStitutions prévues 


par les paragraphes 7 et 8 seront noltifiées aû 
Gouvernement allemand avec un délai préalable 
jugé suffisant par la Commission. Si la Com- 
mission juge que la satisfaction complète des 


-demandes est de nature à peser d'uné façon 


excessive sur les besoins industriels allemands, 

elle pourra les différer où les annuler, et ainsi 
fixer tous ordres de priorité : mais le charbon à° 
fournir en remplacement du charbon des mines 


détruites sera fourni par priorité sur toutes | 
- livraisons, ù | 


* 


ATHOLIQUE 


ANNEXE VI 


$ 1°, — L'Allemagne donne à la Commission 
des réparations une option de livraison, à titre 
de réparation partielle, des quantités et des. 
espèces de matières colorantes, et produits 
chimiques pharmaceutiques qui seront dési- 
gnés par elle, à concurrence de 50 pour 400 
du stock total de chaque espèce de malières 
colorantes et produits chimiques pharmaceu- 
tiques existant en Allemaghe ou se trouvant 
sous le contrôle allemand à la date de la inise 
en vigueur du présent Traité, à 

Gette option sera exercée dans les soikante 


| jours de da réception, par la Commission, de 


l'état détaillé des stocks, fourni dans la forme 
demandée par elle, 1 

$ 2, — L'Allemagne donne en outre à 1 Com- 
mission des réparations une option pour la 
livraison, pendant la période qui s’écouléra 
entre la mise en vigueur du présent Traité et 
le À°r juin 1920, puis, pendant chaque période 
ultérieure de Six mois, jusqu'au 1” janvier 
192%, de toutes matières colorantes et tous 
produits chimiques pharmaceutiques, à èon- 
currence de 25 pour 100 de la production alle- 
mande pendant da période des six mois pré- 
cédents, ou, si la production, pendant cette 
période de six mois, était, de l'avis de la ae 
mission, inférieure à la production normale, à 
concurrence de 25 DR 100 de cette produc- 
tion normale, 

Cette option sera Éxéroët dans les quatre 
semaines qui suivront là réception des états 
de production pendant la période dé six mois 
précédente ; ces états seront produits par le 
gouvernement allemand à l'expiration de 
chaque période de six mois et dans la forme 
jugée nécessaire par Ia Commission, LR 

$ 3. — Pour les matières colorantes et pro- 
duits chimiques pharmaceutiques fournis en 
exécution du paragraphe 1°", le prix sera fixé 
par la Commission en fonction du prix net 
d'exportation d'avant-guerré et des Yarialions 
du prix de revient survenues. 

Pour les matières colorantes et produits chi- 
miques ‘pharmaceutiques livrés en exécution 
du paragraphe 2, le prix sera fixé par la Com- 
mission en fonction du prix net d'exportation 
d'avant-guerre et des variations du prix de 
revient survenues, ou en fonction du prix de 
vente le plus bas des mêmes matières à un 
autre acheteur quelconque. 

$ 4. — Tous les détails, en particulier tou- 
chant 1ë mode êt les délais d'exercice de l'op- 
tion et de la livraison, ainsi que toutes lés 
questions soulevées pour l'exécution des pres: 
criptions ci-dessus, seront réglés par la Com- 
mission des réparations, à. qui le gouvernement 
allemand fournira toutes les informations né- 
cessaires ef toutes autres facilités . qui ‘seront . 
requises par elle, 


$ 5, — Les matières colorantes et produits 
chimiques pharmaceutiques visés à la présente 


Annexe comprennent toutes les matières colo- 
_  rantes et tous les produits chimiques pharma- 

 ceutiques synthétiques, ainsi que fous les pro- 
. duits intermédiaires et autres employés dans les 
industries correspondantes et fabriqués pour la 


 quent également à l'écorce de runs et aux 
_sels de quinine, 


. ANNEXE VII 


L'Allemagne renonce en son nôm et au nom 
de ses nationaux, en faveur des principales 
Puissances alliées ef associées, à tous droits, 
; titres ou privilèges de toute nature qu'elle pos- 

sède sur les câbles ou portions de câbles, énu- 
| mérés ei-après : 
à Emden-Vigo : 
5e Vigo ; s 
Emden-Brest: du large de Cherbourg à Brest; 
à Emden-Ténériffe : du large de Dunkerque au 
*: large de Ténériffe ; 
Emden-Acores da) : du pas de Calais à Fayal ; 
Emden-Acorés (2) : du pas de Calais à Fayal ; 
Acores-New-York (1) : de Fayal à New-York : 
Acores-New-York (2) : de Fayal à la longi- 
tue: d'Halifax ; É 
\ Ténériffe-Monrovia ; du large de Ténériffe au 
1abge de Monrovia ; 
Monrovia-Lome : 
À lat. 


We 


du pas de Calais au large de 


: 2° 80° N\.; 

: 7° Lo! O. de Greenwich; 
Jat, :9% 26 N.; 

. : 5° 30’ O, de Greenwich; 
latte: SP 480; 

: 0*-00", 


du point défini par..... 
du point défini par... À 


et du point défini par... À 
jusqu’à Lome. 


Lome-Duala : de Lome à Duala ; 

Monrovia-Pernambouc : du large de Mon- 
rovia au large de Pernambouc ; 

Constantinople-Constantza : de Constantinople 
à Constantza ; 

Yap-Shangai, Yap-Guam et Yap-Menado (îles 
Célèbes) : de l’île Yap à Shanghaï, de l'ile Yap 
à l'île Guam et de l'île Yap à Menado. 

La valeur dés câbles ou des portions de 
câbles ci-dessus mentionnés, en tant que ceux-ci 
constituent des propriétés privées, ladite valeur 
calculée sur la base du prix d'établissement ct 
dinrinuée d'un pourcentage convenable pour 
dépréciation, sera portée au crédit de l’Alle- 
magne, .au chapitre des réparations. 


Section His Dispositions particulières 


. ART, 245. — Dans les six mois qui suivront 
+ la mise en vigueur du présent Traité, le Gou- 
__ vernement allemand devra restituer au Gouver- 
nement français les trophées, archives, souve- 
__ nirs Historiques où œuvres d'art enlevés de 
:. France par les Autorités allemandes au cours 

. de la guerre de! 1810-1871 et de la dernière 
guerre, ‘suivant la liste qui lui en sera adressée 
par le Gouvernèment français, et notamment 
MIE in Arançais pris au cours de la 
É guerre de ue LE sinsi que l'ensemble des 


TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 


- vente. Les dispositions qui précèdent s'appli-. 


papiers politiques pris par les Autorités aïe 
mandes le 10 octobre 1870, au château de 
Cerçay, près Brunoy (Seine-et-Oise), apparte- 
nant alors à M. Rouher, ancien Ministre d'Etat. 


ART. 246. — Dans les six mois qui suivront 
la mise en vigueur du présent Traité, l’Alte- 
magne devra restituer à Sa Majesté le Roi du 
Hedjaz le Koran original ayant appartenu au 
Calife Osman et enlevé de Médine par les Auto- 
rités turques pour être offert à l’ex-Empereur 
Güillaume: Il. 

Le crâne du Sultan Makaoua ayant été 
enlevé du protectorat allemand de FAfrique 
orientale et transporté en Allemagne sera, dans 
le même délai, remis par l'Allemagne au Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique, 

La remise de ces objets sera effectuée dans 
tels lieu et conditions que fixeront les Gouver-: 
nements auxquels ils doivent être restitués. 


ART, 247. — L'Allemagne s'engage à four- 
nir à l'Université de Louvain, dans les trois 
mois qui suivront la demande qui lui en sera 
faite par l’intermédiaire de la Commission des 
réparations, les manuscrits, incunables, livres 
imprimés,, Cartes et objets de collection corres- 
poñdant en nombre et en valeur aux  objefs 
semblables détruits dans lincendie mis par 
l'Allemagne à la Bibliothèque de Louvain. Tous 
les détails concernant ce remplacement seront 
déterminés-par la Commission des réparations. 

L'Allemagne s'engage à remettre à la Bel- 
gique, par l'intermédiaire de la Commission des 
réparations, dans les six mois qui suivront Ja 
mise en vigueur du présent Traité, et afin de 
lui permettre de reconstituer deux grandes 
œuvres art : 

1° Les volets du triptyque de l'Agneau 
mystique peint par les frères Van Eyck, autre- 
fois dans l'église de Saint-Bavon, à Gand, et 
actuellement au Musée de Berlin ; 

2° Les volets du triptyque de la Cène, dont 
par Dierick Bouts, autrefois dans l'église de 
Saint-Pierre, à Louvain, et dont deux sont 
maintenant au Musée de Berlin et deux à l’an- 
cienne Pinacothèque de Munich, 


PARTIE IX 
Clauses financières 


ART. 248 — Sous réserve des dérogations 
qui pourraient être accordées par la Commis- 
sion des Réparations, un privilège de premier 
rang est établi sur tous les biens et ressources 
de l'Empire et des Etats allemands, pour le 
règlement des réparations et autres charges 
résultant du présent Traité, ou de tous autres 
Traités et Conventions complémentaires, ou des 
arrangements conclus entre l'Allemagne et les 
Puissances alliées et associées pendant l'Ar- 
mistice et ses prolongations. 

Jusqu'au 1°"-mai 1921, le Gouvernement alle- 
mand ne pourra ni exporter de l'or ou en dis- 
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poser, ni autoriser que de l'or soit exporté ou 
qu’il en soit disposé sans autorisation préalable 
des Puissances alliées et associées représentées 
par la Commission des Réparations. 


ART. 249. — Le coût total d'entretien de 
toutes les armées alliées et associées dans les 
territoires allemands occupés sera à la charge 
de l'Allemagne à partir de la signature de l'Ar- 
mistice du 11 novembre, y compris la subsis- 
tance des hommes et animaux, le logement et 
le cantonnement, les soldes et accessoires, les 
traitements et salaires, le couchage, le chauf- 
fage, l'éclairage, l'habillement, l'équipement, le 
harnachement, l'armement et le matériel rou- 
-lant, les services de l'aéronautique, le traite- 
ment des malades et blessés, les services vété- 
rinaires et de la remonte, les services des 
transports de toute nature (tels que par voie 
ferrée, maritime ou fluviale, camions automo- 
biles), les communications el correspondances, 


et en général tous les services administratifs | 


et techniques dont le fonctionnement est né- 
cessaire à l'entraînement des troupes, au main- 
tien de leurs effectifs et de leur pssenee 
militaire. 

Le remboursement de toutes dépenses ren- 
trant dans les catégories. ci-dessus, en tant 
qu'elles correspondent à des achats ou réquisi- 
tions effectués par les Gouvernements alliés ef 
associés dans les territoires occupés, sera payé 
en marks au taux du change courant ou 
accepté par le Gouvernement allemand, aux 
Gouvernements alliés et associés. 

Toutes les autres dépenses ci-dessus énumé- 
rées seront remboursées en marks or. 


ART. 250. — L'Allemagne confirme la red- 
dition de tout le matériel livré par elle aux 
Puissances alliées et associées, en exécution de 
l’Armistice du 11 novembre 1918 et de toutes 
Conventions d’armistices ultérieures, et recon- 
naît le droit des Puissances alliées et associées 
sur ce matériel. 

. Sera portée au crédit du Gouvernement alle- 
mand, en déduction des sommes dues pour répa- 
rations aux Puissances alliées et associées, la 
valeur estimée par la Commission des répara- 
tions prévue à l'article 233 de la Partie VIII 
(Réparations) du présent Traité, du matériel 
livré conformément à l’article VII de l’Armistice 
du 11 novembre 1918, ou à l'article III de l’Ar- 
mistice du 16 janvier 1949, ainsi que tout autre 
matériel livré en exécution de l’'Armistice du 
11 novembre et de toutes Conventions d'armis- 
tices ultérieures, et dont la Commission des ré- 
parations estimerait qu’à raison de son carac- 
tère non militaire la valeur doit être portée au 
crédit du Gouvernement allemand. 

Ne seront pas portés au crédit du Gouverne- 
ment allemand les biens appartenant aux Gou- 
vernements alliés et associés ou à leurs ressor- 


tissants rendus ou livrés à l'identique en exé- 


cution des Conventions d'armistice. 


ART. 251. — Le privilège établi par l'ar- 


ticle 248 s'exercera dans l'ordre suivant, sous là ! 


réserve mentionnée au dernier paragraphe du 
présent article: 

a) Le coût des armées d'occupation, tel qu'il 
est défini à l’article 249, pendant lPArmistice et 
ses prolongations; 


b) Le coût de toutes armées d'occupation, tel 3 


qu'il est défini à l’article 249, après Ja mise en 
vigueur. du présent Traité ; 

c) Le montant des réparations résultant du 
présent traité ou des traités et conventions com- 
plémentaires ; 

d) Toutes autres charges incombant à l’Alle- 
magne en vertu des conventions d’armistice du 
présent Traité ou des traités et COnVERES 
complémentaires ; 

Le payement du ravitaillement de l'Alle- 
magne en denrées alimentaires et en matières 
premières et tous autres payements à effectuer 
par l'Allemagne, dans la mesure où les Gou- 
vernements alliés et associés les auront jugés 
nécessaires pour permettre à l'Allemagne de 
faire face à son obligation de réparer, auront 
priorité dans la mesure et dans les conditions 
qui ont été ou pourront être établies par les 
Gouvernements alliés et associés. 


ART. 252. — Les dispositions qui précèdent 
ne portent pas atteinte au droit de chacune des 
Puissances alliées et associées de disposer des 
avoirs et propriétés ennemis se trouvant sous 
leur juridiction au moment de la mise en vi- 
gueur du présent Traité. 


ART. 253. — Ces dispositions ne peuvent 
affecter, en aucune manière, les gages où hypo- 
thèques régulièrement constitués au profif, des 
Puissances alliées et associées ou de leurs res- 
sortissants par l'Empire ou les Etats allemands 
ou par des ressortissants allemands sur les biens 
et revenus leur appartenant, dans tous les cas 
où la constitution de ces gages ou hypothèques 
serait antérieure à l'existence de l’état de guerre 
entre le Gouvernement allemand et chacun des 
Gouvernements intéressés. 


ART. 254, —— Les Puissances auxquelles sont 
cédés des territoires allemands devront, sous 
réserve des dispositions de l'article 255, assu- 
mer le payement de : 

1° Une part de la Dette de l'Empire allemand, 
telle qu’elle était constituée le 1°" août 1914, et . 
calculée en prenant pour base la moyenne des 
trois années financières 1914, 1912 et 1913, 
d’après le rapport existant entre tellé catégorie 
de revenus dans le territoire cédé et les revenus 
correspondants de la totalité de l’Empire alle- 
mand qui seront désignés par la Commission 
des réparations comme donnant la juste mesure 
des facultés respectives de payement des terri- 
toires cédés ; 

2° Une part de la Dette, telle qu'elle existait 
au 1°" août 1914, de l'Etat allemand auquel le 
territoire cédé appartenait et calculée d’après le 
principe exposé ci-dessus. 

Ces parts seront déterminées par la Commis- 
sion des réparations. 

Le mode d'exécution de l'obligation ainsi 


} 


“assumée, à la fois en capital et en intérêts, sera 
fixé par la Commission des réparations. IL 
pourra affecter, entre autres, la forme suivante : 
le Gouvernement cessionnaire assumera les obli- 
gations de l'Allemagne au regard de la Dette 
allemande, dont ses propres nationaux sont les 
porteurs. Mais, au cas où la méthode adoptée 
impliquerait des payements à effectuer au Gou- 
vernement allemand, lesdits payements seraient 
transférés à la Commission des réparations, au 
compte des sommes dues pour réparation, pen- 
dant tout le temps où l'Allemagne restera débi- 
trice de ce chef d'un solde quelconque. 


ART. 255 — 1° En considération de déro- 
gation aux stipulations qui précèdent et de ce 
que l'Allemagne a refusé en 1871 de prendre à 
sa charge aucune portion de la Dette française, 
la France sera exemptée, en ce qui concerne 
l'Alsace-Lorraine, de tout payement résultant 
de l’article 254. 

2° En ce qui concerne la Pologne, la fraction 
de la Dette dont la Commission des réparations 
attribuera l’origine aux mesures prises par les 
Gouvernements allemand ef prussien pour la 
colonisation allemande de la Pologne, sera 
exclue de l'attribution à faire en exécution de 
l'article 254. 

3° En ce qui concerne, tous les territoires 
cédés autres que l’Alsace-Lorraine, la fraction 
de la Dette de l'Empire ou des Etats allemands 
dont la Commission des réparations estimera 
qu’elle correspond à des dépenses effectuées par 
l'Empire ou les Etats allemands à l’occasion des 
biens et propriétés visés à l’article 256, sera 
exclue de l'attribution à faire en exécution de 
l'article 254. ; 

ART. 256. — Les Puissances cessionnaires 
de territoires allemands acquerront tous biens 
et propriétés appartenant à l'Empire ou aux 
Etats allemands et situés dans ces terriloires. 
La valeur de ces acquisitions sera fixée par 
la Commission des Réparations et payée par 
l'Etat cessionnaire à la Commission des Répa- 
rations pour être portée au crédit du Gou- 
vernement allemand à valoir sur les sommes 
dues au titre des réparations. 

Au sens du présent article, les biens et 
propriétés de l'Empire et des Etats allemands 
seront considérés , comme comprenant toutes 
les propriétés de la Couronne, de l’Empire, 
des Etats allemands et les biens privés de 
l'ex-Empereur d'Allemagne et des autres per- 
sonnes royales. ; 

En raison des conditions dans lesquelles 
l'Alsace-Lorraine a été cédée à l'Allemagne en 
1871, la France sera exemptée, en ce qui con- 
-cerne l'Alsace-Lorraine, de tout payement ou 
imputation au crédit de l'Allemagne pour la 
valeur des biens:et propriétés appartenant à 
l'Empire ou aux Etats allemands et situés en 


. Alsace-Lorraine et visés au présent article. 


La Belgique sera également exemptée de tout 


_ payement ou imputation au crédit de l'Alle- 


-magne, pour la Late des biens et propriétés 
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appartenant à l'Empire ou aux Etats allemands 
et situés sur les territoires acquis par la Bel- 
gique en vertu du présent Traité: 


ART. 257. — Dans le cas des anciens terri- 
toires allemands, y compris les colonies, pro- 
tectorats et dépendances, administrés par man- 
dataire d'après l’article 22 de la Partie I (So- 
ciété des Nations) du présent Traité, ni le 
territoire, ni la Puissance mandataire ne sup- 
porteront aucune part du service de la Dette 
de l’Empire ou des Etats allemands. 

Tous les biens et propriétés appartenant à 
l'Empire ou aux Etats allemands et situés sur 
ces territoires seront transférés, en même 
temps que les territoires, à la Puissance 
mandataire, prise en cette qualité, et aucun 
payement ne sera effectué, ni aucune somme 
portée au crédit de ces Gouvernements du 
fait de ce transfert. 

Au sens du présent article, les biens et pro- 
priétés de l'Empire ou des Etats allemands 
seront considérés comme comprenant toutes 


- les propriétés de la Couronne, de l'Empire, des 


Etats, et les biens privés de l'ex-empereur. 
d'Allemagne et des autres personnes royales. 


ART. 258. -_ L'Allemagne renonce à toute 
représentation ou participation que des trai- 
tés, conventions ou accords quelconques assu- 
raient à elle-même ou à ses ressortissants 
dans l'administration ou le contrôle des com- 
missions, agences et banques d'Etat el dans 
toutes autres organisations financières et éco- 
nomiques internationales de contrôle ou de 
gestion fonctionnant dans l'un quelconque des 
Etats alliés et associés, en Autriche, en Hon- 
grie, en Bulgarie ou en Turquie, ou dans les 
possessions et dépendances des Etats susdits, 
ainsi que dans l’ancien Empire russe. 


ART. 259. — 1° L'Allemagne s'engage à trans- 
férer dans le délai d'un mois à compter de la 
mise en vigueur du présent Traité à telles 
autorités qui pourraient être désignées par les 
Principales Puissances alliées et associées, la 
somme en or qui devait être déposée à la 
Reichsbank au nom du Conseil d'administra- 
tion de la Dette publique- ottomane comme 
garantie de la première émission de billets 
de monnaie du Gouvernement turc. 

2° L'Allemagne reconnaît son engagement 
d'effectuer annuellement, pendant une période 
de douze ans, les payements en or qui sont 
stipulés sur les bons du Trésor allemand dé- 
posés par lui à diverses époques au nom du 
Conseil d'administration de la Dette publique 
ottomane comme garantie de la seconde émis- 
sion de billets de monnaie du Gouvernement: 
turc et des émissions subséquentes. 

3° L'Allemagne s'engage à transférer dans 
le délai d'un mois à compter de la mise en 
vigueur du présent Traité à telles Autorités 
qui pourraient être désignées par les Princi- 
pales Puissances alliées et associées le dépôt 
d’or constitué à la Reichsbank ou ailleurs, en 
contre-partie du reliquat de l'avance en or 
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conseñtie, le 5 mai 4915, par lé Conseil d'admi- 
niStration de la Détte publique ottomareé au 
Gouvernement impérial ottoman. 

4& L'Allemagne s'engage à. transférer aux 
Principales Puissances alliées et associées les 
droits. qu'il [sie] peut avoir sur la somme en or 
et argent transmise par lui au Ministère ture 
des Finances, en novembre 1918, comme pro- 
vision pour le paÿément échéant en mai 1919 
pour lé service de l'emprunt ture intérieur. 

5e L'Allemagne s'engage à transférer, dans 
le délai d'un mois à compler de la mise en 
vigueur du présent, Traité, aux Principales 
Puissances alliées et associées toutes sommes 
en ot transférées à l'Allemagne op à ses res- 
sortissants à titre de gage où de collatéral, à 
l'occasion des prêts faits par l'Allemagne où 
sés ressortissants au Gouvernement austro- 
hongrois. 

6° L'Allemagne confirme sa fenonciation, 
prévue par l'article XV de la Convention d'at- 
mistice du 411 novembre 19148, au bénéflce de 
toutes les stipulations insérées dans les Trai- 
tés de Bucarest et de Brest-Litovsk et traités 
complémentaires, sans qu'il soit porté attéinte 
à l'article 292, Partie X (Clauses écono- 
miques) du présent Traité. 

Elle s'engage à transférer respectivement, 
soit à la Roumanie, soit aux Principales Puis- 
sänces älliées-et associées, tous instrüments 
monétaires, aspèces, valeurs et instruments 
négociablés ou produits, qu'il 4 reçus en exé- 
cution des Traités susdits. 

1° [Les sommes en espèces et instruments 
monétaires, valeurs et produits quelconques 
qui doivent être livrés, payés ou transférés 
en vertu des stipulations du présent arlicle, 
seront employés par les Principales Puis- 
sances alliées ou associées suivant les moda- 
lités à déterminer ultérieurement par les- 
dites Puissances, 


ART. 260. — Sans qu'il soit porté atteinte 
à la renonciation, par l'Allemagne, en vertu du 
présent. Traité, à des droits lui appartenant 
ou appartenant à ses nationaux, la Commis- 
sion des réparations pourra, dans un délai 
d'un an à compter de la mise en vigueur du 
présent Traité, exiger que l'Allemagne acquière 
tous droits. où intérêts de ressortissants alle- 
mands dans toute entreprise d'utilité publique 
ou dans toute concession en Russie, en Chine, 
en Autriche, en, Hongrie, en Bulgarie, en Tur- 
quie, dans les possessions ét dépendances de 
ces Etats, ou sur un territoire qui, ayant 
appartenu à l'Allémagne ou à ses alliés, doit 
être cédé où administré par un mandataire en 
vertu du présent Traité ; le Gouvernement 
allemand devra, d'autre part, dans un déjai de 
six mois à compter dé la date de la demande, 

- transférer à la Commission des réparations la 
totalité de Ces droits et intérêts et de tous 
les droits et intérêts que l'Allemagne peut. ellé- 
même posséder, 

L'Allemagne supportera la charge d'indem- 


niser ses ressortissants ainsi dépossédés,: et Ia” 


Commission des réparations portera au crédit 
de l'Allemagne, à valoir sur les sommes dues 
au titré des réparations, les sommes correspon- 
dant à la valeur des droits et intérêts trans- 
férés, telle qu'elle sera fixée par la Commis 
sion des réparations. Le Gouvernement alle- 
mand, dans un délai de six mois à dater ds 
la mise en vigueur du présent Traité, devra 2 
conimuniquer à la Commission des réparations Æ 
la liste de tous les droits et intérêts en ques- j 
tion, qu'ils soient acquis, éventuels, ou non 
encore exercés, et renoncera en faveur des 
Puissances alliées et associées, en son nom ef 
en celui de sés ressortissants, à tous droits et 
intérêts susvisés qui n'auraient pas été men- 
tionnés sur la liste ci-dessus. ; 

ART, 264. — L'Allemagne s'engage à transfé-- -2 
rer aux Puissances alliées et associées. toutes - 4 
ses créances sur l'Autriche, la Hongrie, la Bul- = 
garie et la Turquie, et notamment celles qui 
résultent ou résulteront pour elle de l’'éxécu- E 
tion dés engagements qu'elle à pris envers. ces 
Puissances pendant Ia guerre. 


ART. 262. — Toute obligation de l'Allemagne 
de payer en espèces, en exécution du présent > 
Traité, et exprimée en marks or, sera payable 
au choix des créanciers en livres sterling 
payables à Londres, dollars or des ÆEtats- 
Unis payables à Néw-York, francs or payables 
à Paris ét Lires or payables à Rome. 

Aux fins du présent article, les monnaies 6" 
ci-dessus sont convenues être du poids et dun 
titre légalement établis au 1°* janvier 1 pour 
chacune d'entre elles. 

ART. 263. — L'Allemagne Btraatt à au Gou- 
vernement brésilien le remboursement, avec. 
intérêt au taux où aux taux qui ont été con- 
venus, de toutes sommes déposées à la banque 
Bleichroeder à Berlin, provenant de la vente de 
cafés appartenant à l'Etat de Sao-Paulo dans 
lès ports de Hambourg, Brême, Anvers et 
Trieste. L'Allemagne s'étant opposée au trans- 
fert en temps utile desdites sommes à l'Etat 
de Sao-Paulo, garantit également que le rem- 
boursement sera effectué au taux du change 
du mark au jour du dépôt. 


PARTIE X 
Clauses économiques 


Section 1 — Relations commMercidies 


Chapitre I 

Réglementation, taxes et restrictions douanières 
ART. 264 — L'Allemagne s'engage à ne pas 
soumettre les marchandises, produits naturels 
ou fabriqués de l’un quelconque des Etats alliés 
où associés, importés sur le territoire allemand, 
quel que soit l'endroit d'où ils arrivent,,à des 
droits ou charges, y compris les impôts inté- 
rieurs, autres ou plus élevés que ceux auxquels 
sont soumis les mèmes marchandises, produits 


(! 
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naturels où fabriqués d’un autre quelconque 
desdits Etats ou d’un autre pays étranger quel- 
conque, ” 
 : L'Allemagne ne maintiendra ou. n’imposera 
(PRE aucune prohibition ou restriction à l'importation 
RE. sur le territoire allemand de toutes marchan- 
_ dises, produits naturels ou fabriqués des ter- 
ritoires de l’un queléonque des Etats alliés ou 
associés de quelque endroit qu'ils arrivent, qui 
ne s’étendra pas également à l'importation des 
mêmes marchandises, produits naturels ou fa- 
briqués d'un autre quelconque desdits Etats ou 
d'un autre pays étrangér quelconque. 

ART. 265. — L'Allemagne s'engage, én outre, 
à ne pas établir, én te qui concérne lé régime 
dés importâätions, de différenée au détriment du 
commerce dé l'un quelconque des Etats alliés 
Ou associés par rapport à un autre quelconque 
desdits Etafs, où par rapport à un autre pays 
étranger quelconque, même par des moyens 
indirects, tels que ceux résultant de la régle- 
mentation Ou de Ia procédure douanière, où des 


_ conditions dé payement des droits, ou des 
méthodes de classification ou d'interprétation 
des tarifs, du encore de l’exércice de monopoles, 


:. l'Allemagne s'engage à ne pas soumettre les 
À marchandises, produits naturels ou fabriqués 
# exportés du teritoire allemand vers les terri- 
| toires de l'un quelconque des États alliés ou 
associés, à des droits ou charges, y compris Îles 
impôts intérieurs, autres ou plus élevés que 
ë ‘ceux payés pour les mêmes marchandises expor- 
| tées vers un autre quelconque desdits Etats ou 
_vérs un pays étranger quelconque, : 
L'Allemagne ne maintiendra ou n'imposera 
aucune prohibition ou restrietion à l'exportation 
de toutes marchandises expédiées du territoire 
allemand vers l'un quelconque des Etats alliés 
ou associés qui ne Ss'étendra pas également à 
l'exportation des mêmes marchandises, pro- 
duits naturels où fabriqués expédiés vers un 
_ autre queleonque desdits.Etats ou vers un autre 
* pays étranger quelconque, e 
ART. 267, — Mouté faveur, immunité ou 
privilège concernant l'importation, l'exportation 
ou le transit dé marchandises, qui serait con- 
cédé par l'Allemagne à l'un quélconque des 
Etats alliés ou associés ou à un autre pays 
étranger quélconque, sera simultanément et 
-__ inconditionnéllément, sans qu'il soit besoin de 
: démandé où de compensätion, étendu à tous 
_ les Etats alliés Gu associés. 
- ART, 268 — Les dispositions des ar- 
ticles 264 à 267 du présent chapitre et de l'ar- 


exceptions suivantes : à 
a) Pendant une période de cinq années, à 
. dater de la mise èn vigueur du présent Traité, 
les produits naturels ou fabriqués, originaires 
et en provenance dés territoires alsaciens et 
“lorrains réunis à la France, seront reçus à leur 
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méthodes de vérification où d'analyse, où des | 


ART, 966. — En ce qui concerne la sortie, 


entrée sur le ‘territoiré douanier allémand en 
franchise de tous droits dé douane, 

Le Gouvernement français fixéra chaque 
année, par décret notifié au Gouvernement alle- 
and, la nature et 1a quotité des produits qui 
bénéficieront de cette franchise, 

Lés quantités de chaque produit qui pourront 
être ainsi envoyées annuellement en Allemagne 
ne pourront dépasser la moyénne annuelle des 
quantités envoyées au cours des années 1911 à 
1913. 

En outre, ét pendant la période ci-dessus men- 
tionnée, le Gouvernement allemand s'engage à 
laisser librement sortir d'Allemagne et à 
laisser réimporter en Allemagne en franchise de 
tous droits de douane et autres charges, y com- 
pris les. impôts intérieurs, kes fils, tissus et 
autres- matières ou produits textiles de toute 
nature et à tous états, venus d'Allemagne dans 
les territoires alsaciens ou lôrrains pour y subir 
des opérations de finissage quelconques, telles 
que : blanchiment, teinture, impression, merce- 
risage, gazage, retordage ou apprôt. 

b) Pendant une période de trois années à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
lés produits naturels où fabriqués, originaires 
et en provenance des territoires polonais ayant 
fait avant la guerre pârtie de l'Allemagne, 
seront recus à leuf entrée sur le territoire 
douanier allemand en franchise de tous droits 
de douane, 

Le Gouvernement polonais fixera Chaque 
année, par décret notifié au Gouvernement 
allemand, la nature et la quotité des produits 
qui bénéficieront de cette franchisé, 

Les quantités de chaque produit, qui pour- 
ront être ainsi envoyées snnueéllement en Alle- 
magne, ñe pourront dépasser la moyenne 3n- 
nulle des quantités envoyées aufcours des 
années 1911 à 1913. 

c) Les Puissances alliées et associées se 
réservent la faculté d'imposer à l'Allemagne 
l'obligation de recevoir en franchise de tous 
droits de douane, à leur entrée sur le territoire 
douanier allemand, les produits naturels ou 
fabriqués, originaires et en provenance du 
Grand-Duché de Luxembourg, pendant une 
période de cinq années à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité. 

La nature et là quotité des produits qui 
bénéficieront de ce régime seront notifiées 
chaque année au Gouvernement allemand. 

Les quantités de chaque produit qui pourront 
être ainsi envoyées annuellement en Alle- 


magne ne pourront dépasser la moyenne an- 


nuelle des quantités envoyées au cours des 
années 1911 à 1913. 


ART. 269. —— Pendant un délai de Six mois 
à dater de In mise en vigueur du présent 
Traité, les taxes imposées par l'Allemagne aux 
importations des Puissancés alliées et associées 
ne pourront être supérieures aux taxes les plus 
favorables qui étaient en application pour les 
importations en Allernagne à la date du 31 juil- 
let 1914. 
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Cette disposition continuera à être appliquée 
pendant une seconde période de trente mois 
après l'expiration des six premiers mois, exclu- 
sivement à l'égard des produits qui, étant com- 
pris dans la première catégorie, section A, du 
tarif douanier allemand du 25 décembre 1902, 
jouissaient à la date du 31 juillet 4914 de droits 
conventionnels par des traités avec les Puis- 
-sances alliées et associées, avec addition de 
toute espèce de vins et d'huiles végétales, de 
la soie artificielle et de la laine lavée ou 
dégraissée, ayant ou non fait l'objet de cor- 
yentions spéciales avant le 31 juillet 1914. 


ART. 270. — Les Puissances alliées et asso- 
ciées, dans le cas où ces mesures leur parai- 
traient nécessaires pour sauvegarder les inté- 
rêts économiques de la population dés terri- 
toires allemands occupés par leurs troupes, se 
réservent d'appliquer à ces territoires un ré- 
gime douanier spécial, tant en ce qui touche 
les importations que les exportations. 


Chapitre Il — Traitement de la navigation 


ART: 271. — En ce qui concerne la pêche, 
le cabotage et le remorquage maritimes, les 
navires et bateaux des Puissances alliées et 
associées bénéficieront, dans les eaux territo- 
riales allemandes, du traitement qui sera 
accordé aux navires et bateaux de la nation 
la plus favorisée, 


ART. 272. — L'Allemagne accepte que, mal- 
gré toute stipulation contraire contenue dans 
les Conventions relatives aux pêcheries et au 
trafic des liqueurs dans la mer du Nord, tous 
droits d'inspection et de police seront, lors- 
qu'il s’agit de bateaux de pêche des Puissances 
alliées, exercés uniquement par des bâtiments 
appartenant à ces Puissances. 


ART. 273 — Dans le cas de navires des 
Puissances alliées ou associées toutes “espèces 
de certificats ou de documents ayant rapport 
aux navires et bateaux, qui étaient reconnus 
comme valables par l'Allemagne avant la 
guerre, Ou qui pourront ultérieurement être 


reconnus comme valables par les principaux | 


Etats maritimes, seront reconnus par l’Alle- 
magne comme valables et comme équivalents 
aux certificats correspondants octroyés à des 
navires et bateaux allemands. 

Seront reconnus de la même manière les cer- 
tificats et documents délivrés à leurs navires 
- et bateaux par les Gouvernements des nou- 
veaux Etats, qu'ils aient ou non un littoral 
maritime, à condition que ces certificats et 
documents soient délivrés en conformité avec 
les usages généralement pratiqués dans les 
principaux Etats maritimes. 

Les Hautes Parties Contractantes s'accor- 
dent à reconnaître le pavillon des navires de 
toute Puissance alliée ou associée qui n'a pas 
de littoral maritime, lorsqu'ils sont enregistrés 
en un lieu unique déterminé, situé sur son 
territoire ; ce lieu tiendra lieu à ces navires 
de port d'enregistrement, ; 


Chapitre III — Concurrence déloyale 


ART. 274. — L'Allemagne s'engage à prendre 
toutes les mesures législatives ou administra- 
tives nécessaires pour garantir les produits 
naturels ou fabriqués originaires de l’une quel}- 
conque des Puissances alliées ou associées 
contre toute forme de concurrence déloyale 
dans les transactions commerciales. 

L'Allemagne Ss'oblige à réprimer et à prohi- 
ber, par la saisie et par toutes autres sanctions 
appropriées, l'importation et l'exportation ainsi 
que la fabrication, la circulation, la vente et la 
mise en vente à l'intérieur, de tous produits ou 
marchandises portant sur eux-mêmes, ou sur 
leur conditionnement immédiat, ou sur leur 
emballage extérieur des marques, noms, 
inscriptions ou signes quelconques, comportant, 
directement ou indirectement, de fausses indi- 
cations sur l'origine, l'espèce, la nature ou les 
\qualités spécifiques de ces produits ou mar- 
chandises. 

ART. 275. — L'Allemagne, à la condition 
qu'un traitement réciproque lui soit accordé 
en cette matière, s’oblige à se conformer aux 
lois, ainsi qu'aux décisions administratives ou 
judiciaires prises conformément à ces lois, en 
vigueur dans un Pays allié ou associé et régu- 
lièrement notifiées à l'Allemagne par les auto- 
rités compétentes, déterminant ou réglementant 
le droit à une appellation régionale, pour les 
vins ou spiritueux produits dans le pays auquel 
appartient la région, ou les conditions dans les- 
quelles l'emploi d'une appellation régionale 
peut être autorisé ; et l'importation, l'exporta- 
tion, ainsi que la fabrication, la circulation, la 


vente ou la mise en vente des produits où mar- 


-chandises portant des appellations régionales 
contrairement aux lois ou décisions précitées 
seront interdites par l'Allemagne et réprimées 
par les mesures prescrites à l’article qui pré- 
cède. 


Chapitre IV — Traitement des ressortissants 
des Puissances alliées et associées 


ART. 276. — L'Allemagne s'engage : 

a) à n’imposer aux ressortissants des Puis- 
sances alliées et associées, en ce qui concerne 
l'exercice des métiers, professions, commerces 
et industries, aucune exclusion qui ne serait 
pas également applicable à tous les étrangers 
sans exception ; 

b) à ne soumettre les ressortissants des Puis- 
sances alliées et associées à aucun règlement 
ou restrictions, en ce qui concerne les droits 
visés au paragraphe a), qui pourraient porter 
directement ou indirectement atteinte aux sti- 
pulations dudit paragraphe, ou qui seraient 
autres ou plus désavantageux que ceux. qui 
s'appliquent aux étrangers ressortissants de la 
nation la plus favorisée ; 


c) à ne soumettre les ressortissants des Puis- ; 
sances alliées et associées, leurs biens, droits . 


ou intérêts, y compris les Sociétés ou associa- 
tions dans lesquelles ils sont intéressés, à au- 
cune charge, taxe ou impôts directs ou indi- 


rects, autres ou plus élevés que ceux qui sont 
ou pourront étre imposés à ses ressortissants 
ou à leurs biens, droits ou intérêts ; 

d) à ne pas imposer aux ressortissants de 
l'une quelconque des Puissance slliées et 
associées une restriction quelconque qui 
_ n'était pas applicable aux ressortissants de 
|| ces puissances à la date du 1* juillet 1944, à 
moins que la méme restriction ne soit égale- 


| ment imposée à ses propres nationaux. 

4 ART, 277. — Les ressortissants des Puis- 
» /  sances alliées et associées jouiront, sur le fer- 
; ritoire allemand, d'une constante protection, 
pt pour leur personne, leurs biens, droits et 
: intéréts ét auront libre accès devant les tri- 
| bunaux, 

Ke : ART, 2178, — L'Allemagne s'engage à recon- 


naître la nouvelle nationalité qui aurait été 
ou serait acquise par ses ressortissants 
“4e d’après les lois des Puissances alliées ou 8s- 
sociées et conformément aux décisions des 
#4 autorités compétentes de ces Puissances, soit 


À par voie de naturalisation, soit par l'effet 
d'une clause d’un traité et à dégager à tous 
4 les points de vue ces ressortissants, en raison 
£ de cette acquisition de nouvelle nationalité, de 
4 toute allégeance vis-à-vis de leur Etat d'ori- 


gine. TRES 


| 
| ART. 279, — Les Puissances alliées et ass0- 
| ciées pourront nommer des consuls généraux, 
“1 cousuls, vice-consuls ef sgents consulaires 
4 dans les villes et ports d'Allemagne. L’'Alle- 
magne s'engage à approuver la désignation de 
ces consuls généraux, consuls, vice-consuls ét 
agents consulaires, dont les noms lui seront 
| notifiés, et à Les admettre à l'exercice de leurs 
fonctions conformément aux règles et usages 
#4 habituels. 


Chapitre V — Clauses générales 


ART. 280. — Les obligations imposées à l’AI- 
lemagne par le Chapitre F et par les ar- 
ticles sq et 212 du Chapitre II ci-dessus ces- 
seront d'être en vigueur cinq ans aprés la date 
de la mise en r du présent Traité, à 
moins que le e résulte du texte ou 
que le Conseil Fe 4 Société des Nations décide, 
_ douze mois au ‘moins avant l'expiration de 
Ci période, que ces obligations sercnt main- 
LE ues pour une période subséquente avec 

| ou sans amendement. 

_ L'article 276 du Chapitre IV restera en vi- 
vigueur Anti pet période de cinq ans, avec 

OU sans : mendement, pour telle période, s’il en 
6 que era la majorité du Conseil de la 

É et iQ ne pourra dépasser 


t ART 284, — & | 1e Gouvernement allemand se 
| livre 1 ru il n'aura, à ce 
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publication des tarifs de douanz et à 


Section NH — Traités 

ART, 282, — Dés la mise en vigueur du 
présent Traité et sous réserve des dispositions 
qui y sont contenues, les traités, conventions et 
awords plurilatéraux, de caracère économique 
ou technique, énumérés ci-sprés et aux articles 
suivants, seront seuls appliqués entre VAle- 
Tnagne et celles des Puissances alliées et ase0- 
ciées qui y sont Parties : 

4° Conventions du 14 mars 1884, du 1° dé- 
cembre 1886 et du 25 mars 1847 et Protocole de 
clôture du 7 juillet 1887, relatifs à la protection 
des câbles sous-marins ; 

2 Convention du 1 octobre 199, relative à - 
la cireulation internstionsle d> automobiles ; 

3° Accord du 15 mai 1886, relatif au plombage 
des wagons assujettis à la douane et Protocole 
du 18 msi 1907 ; 

4e Accord du 15 mai 1886, relatif 
technique des chemins de fer ; 

5° Monvention du 5 juillet 14820, relative 2 la 
l'organi- 
sation d'une Union internationale pour la publi 
cation des tarifs douaniers ; - 

6 Convention du 31 décembre 1942, relative à 
l'unification des statistiques commerciales : 

7° Convention du 25 avril 4907, relative 3 l'élé- 
vation des tarifs douaniers citomans ; 

8° Convention du 144 mars 1857, relative au ra- 
chat des droits de péage du Sund et des Belts ; 

ge Convention du 22 juin 1861 relative au ra- 
chat des droits de péage sur 1 Hlbe ; 

16 Convention du 146 juillet 1863, 


l'unité 


relative an 


_ rachat des droits de péage sur l’Escaut ; 


11° Convention du 29 octobre 1888, relative 
à l'établissement d’un régime définitif destiné 
à garantir le libre usage du cansl de Suez ; 

12° Conventions du 2 septembre 190, rela- 
tives à l'unification de certaines règles en ma- . 
tière d'abordage, d'assistance et de sauvetage 
maritimes ; 

43° Convention du 21 décembre 1904, relative 
à l’exemption pour les bâtiments hospitaliers 
des droits et taxes dans les ports ; 

145 Convention du 4 février 1898, relative an 
jougeage des bateaux de navigation intérieure; 

15 Convention du 26 septembre 196, pour la 
suppression du travail de nuit pour Îles 
femmes : =. 

46° Convention du 26 septembre 1906, pour 
la Suppression de l'emploi du phosphore blanc 
dans la fabrication des sllumettes ; - 

47° Conventions des 18 mai 199%, 4 mai 1910, 
relatives à la répression de la traite des . 
blanches; e 

189 Convention du 4 mai 1910, relative à Ja . 
suppression des publications pornographiques ; Ri 


A9 Conventions sanitaires du 20 janvier 4292, ; 
du 15 avril 1893, du 3 avril 1894, du 19 mars | 
4897 et du 3 décembre 148: . 


AY Convention du 20 mai 187%, relative à 
l'unification et au perfectionnement du s7s- 
| tème métrique ; 


tale universelle, 


“signées à 


_:4942, 
magne, 
soit de participer à l'élaboration de la conyen- 
_tion, soit d'y souscrire. 


_ V ART. 285. — Dès la mise en vigueur du pré- | 
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91° Convention du 2% novembre 1906, relative 
à l'unifleation de Ia formule des médicaments 
héroïques ; 

22e Convention des 16 ct 19 novembre 1885, 
relative à Ja oonstruction d'un diapason 


"normal : 


23 Convention du 7 juin 1Nb, relative à Ia 
eréation dun Institut international agricole à 
Rome :- 

24° Conventions des 3 novembre 4881, 
45 avril 4889, relatives aux mesures à prendre 
contre le phylloxéra ; 


95° Convention du 19 mars 1902, relative à 


- 18 protection des oiseaux utiles à l'agriculture ; 


26° Convention du 12 juin 42, relative à la 


tutelle des mineurs. 


sent ‘Traité, 


appliqueront, en tant qu'elles les concernent, 


| et sous la candition stipulée à l'artiele 272, les 
| cenventions ei-après désignées : 


ART. 283: — Dès la mise en vigueur du pré- | 


sent Traité, les Hautes Parties Contractantes 
appliqueront de nouveau les eonventions et ar- 
rangements ci-après désignés, en tant qu'ils 


par l'Allemagne, des stipulations partioulièr3s 


- contenues dans le présent artiele. 


Conventions postales : 
Conventions et arrangements de l'Union pos- 
signés à Vienne, le 4 juil- 
let 1894 ; 


_-les concernent, sous condition de l'applieation, | 


Conventions et arrangements de l'Union pos- 


tale, signés à Washington, le 15 juin 1897 ; 

Conventions et arrangements de l'Union pos- 

tale, signés à Rome, le 26 mai 1906. 
Conventions télégraphiques : 

Conventions télégraphiques internationales, 
Saint-Péterbourg, le 10/22 
1875 ; : 

Règlements et tarifs arrêtés par la Canfé- 
rence télégraphique internationale de Lisbonne 
le-11 juin 4908, 

L'Allemagne s'engage à ne pas refuser son 
consentement à la conclusion avec les nou- 
veaux Etats des arrangements spéciaux prévus 
par les conventions et arrangements relatifs à 
l'Union postale universelle et à l'Union télé- 
graphique internationale, dont lesdits nouveaux 
Etats font partie ou auxquels ils adhéreront. 


ART, 284 — Dès la mise en vigueur du 
présent Traité, les Hautes Parties Gontractantes 
appliqueront de nouveau, en tant qu'elle les 
concerne, la Convention radio-télégraphique 
internationale du 5 juillet 1912, sous condition 
de l'application par l'Allemagne des règles pro- 


visoires qui lui seront indiquées par les Puis- 


sances alliées et associées. 
Si, dans les cinq années qui suivront la mise 


‘en vigueur du présent Traité, une nouvelle eon- 


vention réglant les relations radia-télégra- 
phiques internationales vient à être conelue en 
remplacement de la Convention du 5 juillet 
cette nouvelle convention liera l'Alle- 

même au cas où celle-ei aurait refusé 


juillet | 


1° Conventions des 6 mai 1882 et {* février 


1S89 en vue de réglementer la pèehe dans R 
mer du Nord, en dehors des eaux territoriales ; 

2° Les Conventions et Protocoles des 16 no- 
vembre 1887, 14 février 1893 et du 411 avril 
1894, relatifs au tratie des liqueurs dans In 
mer du Nord, 


ART. 286. — La Convention internationale de : 


Paris du 20 mars 1883, pour la protection de la 
propriété industrielle, revisée à Washington le 
? juin 4911 et la Convention internationale de 
Berne du 9 septembre 1886 pour Ia protection 
des œuvres littéraires et artistiques, revisée à 


Berlin le 143 novembre 4908 et eomplétée par le - 


Protocole additionnel signé à Berne le 20 mers 
1814, seront remis en vigueur et reprendront 
leur effet à partir de la mise en vigueur du 
présent Traité, dans la mesure où ils ne seront 
pas effeetés et modifiés par les exceptions et 
restrictions résultant dudit Traité. à 

ART. 287. — Dès la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, les Hautes Parties Contractantes 
appliqueront, en tant qu'elle les concerne, Ia 
Convention de La Haye du 17 juillet 1905 rela- 


tive à la procédure civile. Toutefois, celte remise . 
en vigueur demeure et demeurera sans effet . 


vis-à-vis de la France, du Portugal et de la 
Roumanie. e 

ART. 288, — Les droits et privilèges spé- 
ciaux aecordés à l'Allemagne par l'ertiele 5 de 
la Convention du ? décembre 1899 relative aux 
iles Samoa, seront considérés eomme ayant pris 
fin à Ia date qu 4 août 4914. 


ART. 289. — Chacune des Puissances alliées 
ou associées, s'inspirant des principes généraux 
ou des stipulations particulières du’ présent 
Traité, notiflera à l'Allemagne les conventions 
bilatérales ou les traités bilatéraux dont elle 
exigera la remise en vigueur avee elle, 

La notification prévue an présent artiele sern 
faite, soit directement, soit par l'entremise d'une 
autre Puissance, Il en sera aceusé nan par 
écrit par l'Allemagne ; la date de Ia remise en 
vigueur sera celle de la notification. 

Les Puissances alliées ou associées s'engagent 
entre elles à ne remettre en vigueur avec l'AI- 
lemagne que les conventions ou traités qui sont 
conformes aux stipulations du présent Traité. 


La notification mentionnera éventuellement 


celles des dispositions de ces conventions où 
traités qui, n'étant pas conformes aux stipula- 
tions du présent Traité, ne seront pas considé- 
rées comme remises en vigueur, En cas de diver- 
gence d'avis, la Société des Nations sera appelée 
à se prononcer. 

Un d@élai de six mois, qui eourra depuis la 
mise en vigueur du présent Traité, est imparti 
aux Puissances alliées ou associées pour pro- 
céder à la notification. 

Les conventions bilatérales et traités bilaté- 


les Hautes Parties Gontractantes 
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TAUX, A Sdret fait l'objet d’une telle nolifi- 
cation, seront seuls remis en vigueur entre les 
 Puissances alliées ou associées et l'Allemagne ; 
_ tous les autres sont et demeureront abrogés. 

Les règles ci-dessus sont applicables à toutes 
conventions bilatérales ou traités bilatéraux 
existant entre toutes Puissances alliées et as80- 
ciées signataires du présent Traité et l'Alle- 
. magne, même si lesdites Puissances alliées et 
Et n'ont pas été en état de guerre avec 
elle, 


ART. 290, — L'Allemagne reconnait comme 
étant et demeurant abrogés par le présent 
Traité tous les traités, conventions ou accords 
(1 u'elle à conclus avéc l'Autriche, la Hongrie, la, 
4 ulgarie où la Turquie depuis le 1% août VIT4 
} jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité, 


& ART. 291, — L'Allemagne s'engage à assurer 
- . de plein droit aux Puissances alliées el associées, 
ainsi qu'aux fonctionnaires et ressortissants des- 
dites Pyissances, 1e bénéfice de tous les droits et 
avantages de quelque hature que ce soit qu'elle 
a pu concéder à l'Autriche, à la Hongrie, à la 
Bulgarie, ou à la Turquie, ou concéder aux 
fonctionnaires et” ressortissants de ces Etats, 
4 par traités, conventions ou accords, conclus 
fre avant le 147 août 1914, aussi longtemps que ces 
traités, conventions ou accords resteront en 
k vigueur. 
Fe Les Puissances alliés et associées se réser- 
| . vent d'accepter ou non le bénéfice de ces droits 
: et avantages. 


L ART. 29%, — L'Allemagne reconnaît comme 
étant et demeurant abrogés fous les traités, 
conventions où accords qu'elle a conclus avec 
;. la Russie ou avec tout Etat du Gouvernement 
n- dont le territoire constituait antérieurement 
\ une partie de la Russie, ainsi qu'avec la Rou- 
manie, avant le 1# août 1944 ou depuis celte 
2 date Set la mise en vigueur du présent 
En) Traité, 
; ART. 298. Le Ag cas où, depuis le 1°" août 
A4, une’ ‘Puissance alliée vu associée, la 
- Russie, où un Etat ou Gouvernement dont 
de territoire constituait antérieurement une 
partie de la Russie, aurait Clé contraint à 
la suite d'une ooeupation rnilitaire, pôr tout 
autre moyen ou pour toute autre cause, 
d'accorder où de laisser accorder per un 
acte émanant d’une autorité publique quel- 
_ conque, des concessions, privilèges et faveurs 
ee quelque nature que ce soit à l'Allemagne où 
_ à un ressortissant ollemand, ces concessions, 
privilèges | et er sont annulés de plein droit 


sl ndemnités pouvant éven- 
de cette annulation ne se- 


vigueur du pré- 
engage à" faire béné- 
uissances alliées et 
2 PL MEN | t É 


associées, ainsi que leurs rexsortissants, des 
droits et avantages de quelque nature que ce 
soit qu'elle à concédés depuis je 177 août 1914 
jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité, 
par traités, conventions ou accords, à des Etats 
non belligérants ou [aux] ressortissants de ces 
Etats, aussi longtemps que ces traités, con- 
ventions ou accords resteront en vigueur, 


ART, 296, — Celles des Hautes Parties Con- 
tractantes qui n'auraient pas encore signé ou 
qui, aprés avoir signé, n'auraient pas encore 
ratifié la Convention sur l'Opium, signée 4 la 
Haye le 23 janvier 1912, sont d'accord pour 
mettre celte convention en vigueur, et, à cette 
fin, pour édicter Ja mots nécessaire aussi- 
tôt qu'il sera possible et, au plus fard, dans les 
douze mois qui suivront la mise en vigueur du 
présent Traité, 

Les Hautes Parties Contrartantes convien- 
nent, en outre, pour celles d'entre elles qui 
n'ont pas encore ratifié ladite Convention, que 
la ratificotion du présent Traité équivaudra, à 
ous égards, à cette ratification ef à ka signa- 
ture du Protocole spécial ouvert à la Haye con- 
formément aux résolutions de fa troisième Con 
férence sur l'opium, tenue en 1944 pour la mise 
en vigueur de ladite Convention, 

Le Gouvernement de la République française 
comtuniquers où Gouvernement des Pays-Bas 
une copie certifiée conforme du procès-verhal 
de dépôt des ratifications du présent Traité et 
invitera le Gouvernement des Pays-Bas à ac- 
cepler et recevoir ce document comme dépôt 
des ratifications de la Convention du 23 jan- 
vier 1912 ef comme signature du Protocole addi- 
tionnel de 1944, 


Section Hi — Dettes 


ART, 296, — Seront réglées par l'intermé- 
diaires d'Offices de vérificotion et de compensa- 
tion qui seront constiués par chacune des 
Hautes Parties Contraetsntes dans un délai de 
trois mois à doter de le notification prévue à 
l'alinéa ci-après, les catégories suivantes d'obli- 
galions pééuniaires 

4° (Les dettes exigibles avant la guerre et 
dues par les ressortissants d'une des Puis- 
sances Contractantes résidant sur le territoire 
de cette Puissance, aux ressortissants d'une 
Puissance adverse résidant sur le territoire de 
celte Puissance ; 

2 .Les dettes devenues exigibles pendant la 
guerre, ef dues aux ressortissants d'une des 
Puissances Contractantes résidant sur le ter- 
ritoire de cette Puissance et résultant de tran- 
sactions où de contrats passés avec les ressor- 
tissonts d'une Puissance adverse’ résidant sur 
le territoire de cette Puissance, dont l'exécution 
totale ou partielle a été suspendue du fsft de 
la déclaration de guerre : 

35 Les intérêts, échus avant et pendsnt la 
guerre ef dus & un ressortissant d'une des 
Puissances Contractontes, provensnt des va- 
leurs émises par une Puissance adverse, 


pourvu 3e Je” payement de ces intérêts aux 
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ressortissants de cette Puissance OU aux 
neutres n'ait pas été suspendu pendant la 
guerre ; 

4° Les capitaux remboursables avant et pen- 
dant la guerre, payables aux ressortissants 
d'une des Puissances Contractantes, représen- 
tant des valeurs émises par une Puissance 
adverse, pourvu que le payement de ce capital 
aux ressortissants de cette Puissance Ou aux 
neutres n'ait pas été suspendu pendant la 
guerre. 

Les produits des liquidations des biens, 
éroits et intérêts ennemis visés dans la sec- 
tion IV et son Annexe, seront pris en cherge 
dans la monnaie et au change prévus ci-après 
à lalinéa &, par les Offices de vérification et 
de compensation et affectés par eux dans les 
conditions prévues me lesdites Section et 
Annexe. 

Les opérations visées dans le présent article 
seront effectuées selon les principes suivants 
et conformément à l'Annexe de la présente 
Section : 

a) Chaeune des Hautes Parties Contractantes 
interdira, dès la mise en vigueur du présent 
Traité, tous payements, accepitations de paye- 
ments et généralement toutes communications 
entre les parties intéressées, relativement au 
règlement desdites dettes, autrement que par 
l'intermédiaire des Offices de vérification et de 
compensation susvisés ; 

b) Chacune des Hautes Parties Contractantes 
sera respectivement responsable du payement 
desdites dettes de ses nationaux, sauf dans le 
cas où le débiteur était, avant la guerre, en 
faillite, en déconfiture ou en état d'insolvabi- 
lité déclarée ou si la dette due par une Société 
dent les affaires ont été liquidées pendant la 
guerre conformément à la législation excep- 
fionnelle de guerre. Néanmoins les dettes des 
habitants des territoires envahis ou oecupés 
par l'ennemi avant l'Armistiee ne seront pas 
garanties par les Etats dont ces territoires 
font parte ; 

c) Les sommes dues aux ressortissants d'une 
des Puissances Contractantes par les ressor- 


tissants d'une Puissance adverse seront por- 


tées au débit de l'Office de vérification et de 
compensation du pays débiteur et versées au 
gréancier par l'Office du pays de ce dernier : 

#) Les deties seront payées ou créditées 
dans la monnaie de celle des Puissances alliées 
et associées (y cembpris les colonies et protee- 
icrats des Puaissances alliées, les Dominions bri- 
tanniques et l'Inde) qui sera intéressée. Si les 
iettes doivent être réglées dans toute autre 
monnaie, elles seront payées ou créditées dans 
la monnaie de la Puissance alliée ou associée 
intéressée (colonie, protectorat, Dominion bri- 
iannique ou Inde). La conversion se fera au 
faux du change d’avant-guerre. 

Pour l'application de cette disposition, on 
sonsidère que le taux du change d'avant-guerre 
est égal à la moyenne des taux des transferts 
télégraphiques de la Puissance alliée ou asso- 
ciée intéressée pendant le mois précédant 


immédiatement l'ouverture des hostilités entre 
ladite Puissance intéressée et l'Allemagne. 

Dans le cas où un contrat stipulerait expres- 
sément un taux fixe de change pour la conver- 
sion de la monnaie, dans laquelle l'obligation 
est exprimée, en la monnaie de la Puissance 
alliée et associée intéressée, la disposition ei- 
dessus, relative au taux du change, ne sera vi 
applicable. 

En ce qui concerne les Puissances noïveite: 


ment créées, la monnaie de règlement et le j 


taux du change applicables aux dettes à 
payer ou à créditer seront fixés par la Com- 
mission des réparations prévue dans Ia 
Partie VII (Réparations) ; : 

e) Les prescriptions du présent article et de 
l'Annexe ci-jainte ne s'appliqueront pas entre. 
TAllemagne d'une part et, d'autre part, l'une 
quelconque des Puissances alliées ou asso- 
ciées, leurs colonies et pays de protectorat, ou. 
lun quelconque des Dominions britanniques, 
ou l'Inde, à moins que, dans un délai d'un | 
mois à dater du dépôt de la ratification du 
présent Traité par la Puissance en question 
ou ce la ratification pour le compte de ce Domi- 
nion ou de l'mde, notification à cet effet ne 
soit donnée à l'Allemagne par les Gouverne- 
ments de telle Puissance alliée ou associée, 
de tel Dominion passe DS ou de l'Inde, 
suivant le cas; 


f) Les Puissances alliées et associées qui 
ont adhéré au présent article et à l'Annexe €r 
jointe, pourrent convenir entre elles de les ap- 
pliquer à leur ressortissants respectifs établis 
sur leur territoire, en ce qui concerne les rap- 
ports entre ces ressortissants et les ressortis-. 
sants allemands. Dans ce cas, les payements 
effectués par application de la présente dispo- 
sition feront l'objet de règlements entre les 
Offices de vérification et de compensation al- 
liés et associés intéressés. 


ANNEXE 


$ £ — Chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes créera. dans un délai de trois mois 
à dater de la notification prévue à l'article 296, 
$ e, un « Office de vérification et de compen- 
sation » pour le payement et le recouvrement 
Ges dettes ennemies. : 

l1 pourra être créé des Offices locaux pour 


“une partie des territoires des Hautes Parties 
- Contrsctantes. Ces Offices agiront sur ces terri- 


toires comme les Offices centraux ; mais tous. 
les rapports avec l'Office établi dans le pays 
adverse auront lieu par Re de 

l'Office central. + 


à 


$ 2. — Dans la présente de on désigne 
par les mots « dettes ennemies » les obligations 
pécuniaires visées au premier paragraphe de 
l'article 296 ; par « débiteurs ennemis » les 
personnes qui doivent ces sommes; par « créan- 
ciers ennemis » les personnes à qui elles sont 
dues : par « Office créancier » l'Office de vérifica- 
tion et compensation fonctionnant daps le pays 
du créancier, et par « Office débiteur » l'office 


ME! 
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de vérification et compensation fonctionnant 
dans le pays du débiteur. 

8 5. — Les Hautes Parties Contractantes 
sanctionneront les infractions aux dispositions 
du paragraphe a de l'article 296 par les peines 
prévues actuellement, dans leur législation, 
pour le commerce avec l'ennemi. Elles inter- 
diront également sur leur territoire toute ac- 
tion en justice relative au payement des dettos 
ennemies, en dehors des cas prévus par le 

présent règlement. 
8 4 — La garantie PU routaie prévue 
au paragraphe b de l’article 296 s'applique, 
lorsque le recouvrement ne peut être effectué, 
pour quelque cause que ce soit, sauf dans le 
cas où, selon la législation du pays du débiteur, 
la dette était prescrite au moment de la dé- 
claration de guerre ou si, à ce moment, le dé- 
biteur était en faillite, en déconfiture ou en 
état d'insolvabilité déclarée ou si la dette était 
‘ due par une société dont les affaires ont été 
liquidées conformément à la législation excep- 
tionnelle de guerre: Dans ce cas, la procédure 
prévue par le présent règlement s'appliquera 
au payement des répartitions. 

Les termes « en faillite, en déconfiture » 
visent l'application des législations qui pré- 
voient ces situations juridiques. L'expression 
« en état d'insolvabilité déclarée » a la mêmc 
signification qu'en droit anglais. 

$ 5. — Les créanciers notifieront, à l'Office 
créancier, dans le délai de six mois à dater de 
sa création, les dettes qui leur sont dues ef 
fourniront à cet Office tous les documents et 
renseignements qui leur seront demandés. 

Les Hautes Parties Contractantes prendront 
toutes mesures utiles pour poursuivre et punir 
les collusions qui pourraient se produire entre 
créanciers et débiteurs ennemis. Les Offices se 
communiqueront toutes les indications et ren- 
seignements pouvant aider à découvrir et à 
punir de semblables collusions. 

Les Hautes Parties Contractantes - facilite- 
ront autant que possible la communication 
postale et télégraphique, aux frais des parties 
et par l'intermédiaire des Offices, entre débi- 

teurs et créanciers désireux d'arriver à un ac- 
cord sur le montant de leur dette. 

L'Office. créancier notifiera à l'Office déhi- 
teur toutes les dettes qui lui auront été décla- 
rées. L'Office débiteur fera, en temps utile, 

- connaître à l'Office créancier les dettes recün- 
nues et les dettes contestées. Dans ce dernier 
cas, l'Office débiteur mentionnera les motifs 
de 14 non-reconnaissance de la dette. 

$ 6. -— Lorsqu'une dette aura été reconnu», 
en tout ou partie, l'Office débiteur créditera 
aussitôt du montant reconnu l'Office créancier, 
qui sera, en même temps, avisé de ce crédit. 

8 7. — La dette sera considérée comme re- 
connue pour sa totalité et le montant en sera 
immédiatement porté au crédit de l'Office 
créancier, à moins que, dans un délai de trois 
mois à partir de la réception de la notification 

qui lui aura été faite (sauf prolongation de ce 

délai acceptée par l'Office créancier), l'Office 


débiteur ne fasse connaître que la dette n’est 
pas reconnue. 

$ 8. — Dans le cas où la dette ne serait pas 
reconnue, en tout ou partie, les deux Offices 
examineront l'affaire d'un commun accord et 
tenteront de concilier les parties. 

$ 9. — L'Office créancier payera aux parti- 
culiers créanciers les sommes portées à son 
crédit en utilisant à cet effet les fonds mis à 
sa disposition par le Gouvernement de son pays 
et dans les conditions fixées par ce Gouverne- 
ment, en opérant notamment toute retenue 
jugée nécessaire pour risques, frais ou droits 
de commission. 


$ 40. _ Toute personne qui aura réclamé le 
payement d'une dette ennemie dont le montant 
n'aura pas été reconnu en tout ou en partie 
devra payer à l'office, à titre d'amende, un in- 
térêt de 5 % sur la partie non reconnue de la 
dette. De même, toute personne qui aura indû- 
ment refusé de reconnaître tout ou partie d’une 
dette à elle réclamée devra payer, à titre 
d'amende, un intérêt de 5 % sur le montant au 
sujet duquel son refus n'aura pas été reconnu 
justifié. 

Cet intérêt sera dû à partir du jour de l’expi- 
ration du délai prévu au paragraphe 7 jusqu’au 
jour où la réclamation aura été reconnue injus- 
tifiée ou la ‘dette payée, 

Les offices, chacun en ce qui le concerne, 
poursuivront le recouvrement des amendes ci- 
dessus visées et seront responsables dans le 
cas où ces amendes ne pourront pas être re- 
couvrées. 

Les amendes seront portées au crédit de l’of- 
fice adverse, qui les conservera à titre de con- 
tribution aux frais d'exécution des présentes 
dispositions. 

$ 11. — La balance des opérations entre les 
offices sera établie tous les mois et le solde 
réglé par l'Etat débiteur dans un délai de hui- 
taine et par versement effectif de numéraire, 

Toutefois, les soldes pouvant être dus par 
une ou plusieurs Puissances alliées ou asso- 
ciées seront retenus jusqu'au payement inté- 
gral des sommes dues aux Puissances alliées 
ou associées ou à leurs ressortissants du chef 
de la guerre. 


$ 42. — En vue de faciliter la discussion 
entre les offices, chacun d'eux aura un Repré-. 
séntant dans la ville où fonctionnera l'autre. 

$ 43. — Sauf exception motivée, les affaires 
seront discutées autant que possible dans les 
bureaux de l'Office débiteur. 

8 44. —- Par application de l'article 296, para- 
graphe b, les Hautes Parties Contractantes sont 
responsables du payement des dettes ennemies 
ide leurs ressortissants débiteurs. 

L'Office débiteur devra donc créditer l'Office 
créancier de toutes les dettes reconnues, alors 
même que le recouvrement sur le particulier 
débiteur aurait été impossible. Les Gouverne- 
ments devront néanmoins donner à leur office 
tout pouvoir nécessaire pour poursuivre «le re 


.couvrement des créances reconnues, 
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Exceptionnellement, les dettes reconnues qui 

sont dues par des personnes ayant subi des 
dommages de guerre ne seront inscrites au 
crédit de l'Office créancier que lorsque l'in- 
demnité qui pourrait leur être due pour ces 
dommages aura été payée, é 
- $ 45. ___ Chaque Gouvernement garantira Îles 
frais. de l'office installé sur son territoire, y 
compris les appointements du personnel. 
. $ 46. — En cas de désaccord entre deux Of- 
fices sur la réalité de la dette ou en cas de 
conflit entre le débiteur et le créancier ennemis 
ou entre les offices, la contestation sera ou 
soumise à un arbitrage (si les parties y con- 
sentent et dans les conditions fixées par elles 
d’un commun accord), ou portée devant le Tri- 
bunal arbitral mixte prévu dans la Section VI 
ci-après. 

La contestation peut toutefois, à la demande 
de l'Office créancier, être soumise à la juridie- 
tion des Tribunaux de droit commun du domi- 
cile du débiteur. 

$ 47. —- Les sommes allouées par le Tribunal 
arbitral mixte, par les tribunaux de droit com- 
mun ou par le tribunal d'arbitrage seront re- 
couvrées par l'intermédiaire des offices comme 
si Ces sommes avaient été reconnues dues par 
l'Office débiteur. 

$ 18. — Les Gouvernements intéressés di- 
sigoent un agent chargé d'introduire les in- 
stances devant le Tribunal arbitral mixte pour 
le compte de son office. Get agent exerce un 
contrôle général sur les mandataires ou avo- 
cats des ressortissants de son pays. 

Le Tribunal juge sur pièces. 11 peut toute- 
fois entendre les parties comparaissant en per- 
sonne ou représentées, à leur gré, soit par des 


mandataires agréés par les deux Gouverne- : 
ments, soit par l'agent visé ci-dessus, qui à | 


pouvoir d'intervenir aux côtés de la partie 
comme ‘de reprendre et soutenir la demande 
abandonnée par elle. 

8 49. —— Les offices intéressés fourniront au 


Tribunal arbitral mixte tous renseignements et : 


documents .qu'ils auront en leur possession, afin 
de permettre au Tribunal de statuer rapide- 
ment sur les affaires qui lui sont soumises. 

$ 20. — (Les appels de l’une des parties 
contre la décision conjointe des deux offices en- 
traînent, à la charge de l'appelant, une consi- 
gnation qui n’est restituée que lorsque la pre- 
mière décision est réformée en faveur de l’ap- 
pelant et dans la mesure du suecès de ce der- 
nier, son adversaire devant, en ce cas, être, 
dans une égale proportion, condamné aux dom- 
mages et dépens, La consignation peut être 
remplacée par une caution acceptée par le Tri- 
bunal. 

Un droit de 5 % sur le montant de la somme 
en litige sera prélevé pour toutes les affaires 
soumises au Tribunal, Sauf décision contraire 
du Tribunal, le droit sera supporté par la 
partie perdante. Ce droit se eumulera avec la 
-consignation visée ci-dessus. I1 est également 
indévendant de la caution, 


Le Tribunal peut allouer à l’une des Parties 
des dommages et intérêts à concurrence des 
frais du procès. 

Toute somme due par application du pré- 
sent paragraphe sera portée au crédit de lOf- 
fice de la partie gagnante et fera l'objet d'un 
compte séparé, 


$ 24. ___ En vue de l'expédition rapide des 
affaires, 
gnation du personnel des offices et du Pñ- 
bunal arbitral mixte, de la connaissance de 
langue du pays adverse intéressé. 

Les offices pourront correspondre librement 
entre eux et se transmettre des documents 
dans leur langue, 


$ 22. — Sauf accord contraire entre les Gou— 
vernements intéressés, les dettes porteront 
intérêt dans les conditions suivantes : 

Aucun intérêt n’est dû sur les sommes dues 
à titre de dividendes, intérêts ou autres paye- 
ments périodiques représentant l'intérêt du 
capital. 

Le taux de l'intérêt sera de 5 % par an sauf 
si, en vertu d’un contrat, de la loi ou de 1a 
coutume locale, le créancier devait recevoir 
un intérêt d'un taux différent. Dans ce cas, 
c'est ce taux qui sera appliqué. 

Les intérêts courront du jour de l'ouverture 
des hostilités ou du jour de l'échéance si dla 
dette à recouvrer est échue au cours de la 
guerre, et jusqu'au jour où le montant de la 
dette aura été porté au crédit de l'Office eréan- 
cier. 

Les intérêts, en tant qu'ils Sont dus, seront 


considérés comme des dettes reconnues par les . 


offices et portés, dans les mêmes conditions, 
au crédit de l'Office créancier. 


$ 23. — Si, à la suite d'une décision des of- 
fices ou du Tribunal arbitral mixte, une réela- 
mation n’est pas considérée comme rentrant 
dans les cas prévus dans l'article 296, le eréan- 
cier aura la faculté de poursuivre le recouvre- 
ment de sa créance devant les tribunaux de 
droit commun ou par toute autre voie de 
droit. 

La demande adressée à Toffce est inter- 
ruptive de prescription. 


6 24. — Les Hautes Parties Contractantes 
conviennent de considérer les décisions du 
Tribunal arbitral mixte comme définitives et 
de les rendre pour leurs ressor- 
tissants. 


$.25. — Si un Office rt se refuse à no- 
tifñier à l'Office débiteur une réclamation ou à 
accomplir un acte de procédure prévu à Ja 
présente Annexe pour faire valoir, pour tout 
ou partie, une demande qui lui aura été dû- 


ment notifiée, il sera tenu de délivrer au eréan- . 


çier un certificat indiquant la somme réclamée 
et ledit créancier aura la faculté de poursuivre 
le recouvrement de la créance devant les tri- 


bunaux de droit commun ou par toute autre. 


voie de droit. 


il sera tenu compte, pour la dési- . 


& 
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Section FV — Biens, droits et intérêts 


ART. 297. — La question des biens, droits et 
intérêts privés en pays ennemi recevra sa solu- 
tion conformément aux principes posés dans la 
présente section et aux dispositions de l’An- 

à nexe ci-jointe. 

a) Les mesures exceptionnelles de guerre et 
les mesures de disposition, telles qu’elles sont 
définies dans l'Annexe ci-jointe, paragraphe 3, 
prises par l'Allemagne, concernant les biens, 
droïts et intérêts des ressortissants des Puis- 

-  sances alliées ou associées, y compris les sociétés 

et associations dans lesquelles ces ressortissants 
étaient intéressés, seront immédiatement levées 
ou arrêtées lorsque la-liquidation n’en aura pas 
été terminée, et les biens, droïts et intérêts dont 
il s’agit seront restitués aux ayants droit, qui 
en auront la pleine jouissance dans les condi- 
tions fixées par l’article 298. 

bd) Sous réserve des dispositions contraires qui 
pourraient résulter du présent Traité, les Puis- 
sances alliées ou associées se réservent le droit 
de retenir et de liquider tous les biens, droits et 
intérêts appartenant, à la date de la mise en vi- 
gueur du présent Traité, à des ressortissants 
allemands ou des Sociétés contrôlées par eux 
sur leur territoire, dans leurs colonies, posses- 
sions et pays de protectorat, y compris les ter- 
ritoires qui leur ont élé cédés en vertu du pré- 
sent Traité. 

La liquidation aura lieu conformément aux 
lois de l'Etat allié ou associé intéressé, et le 
propriétaire allemand ne pourra disposer de ces 
biens, droits et intérêts, ni les grever d'aucure 
charge, sans le consentement de cet Etat. 

Ne seront pas considérés, au sens du présent 
paragraphe, comme ressortissants allemands 

les ressortissants allemands qui acquièrent 

| de plein droït la nationalité d’une Puissance 
alliée ou associée, par application du présent 

Traité. 1 | 

c) Les prix ou indemnités résultant de l’exer- 
cice du droif visé au paragraphe d) seront fixés 
d'après les modes d'évaluation et de liquidation 
déterminés par la législation du pays dans 
lequel les biens ont été retenus ou liquidés. 

d) Dans les rapports entre les Puissances 
alliées ou associées ou leurs ressortissants d’une 
part, et l'Allemagne ou ses ressortissants d'autre 
2 , part, seront considérées comme définitives et 

\ opposables à toute personne, sous les réserves 
prévues au présent Traité, toutes mesures 
si exceptionnelles de guerre ou de disposition, où 
actes accomplis ou à accomplir en vertu de ces 
mesures, telles qu'elles sont définies dans les 
paragraphes 4 et 3 de l'Annexe ci-jointe. 
! __— e) Les ressortissants des Puissances alliées et 
_ associées auront droit à une indemnité pour les 

- dommages ou préjudices causés à leurs biens, 
droits ou intérêts, y compris les sociétés ou 
associations dans lesquelles ils étaient intéressés 
” sur le territoire allemand, tel qu'il existait au 
. 4% août 1914, par l'application, tant des me- 
_ snres exceptionnelles de guerre que des me- 


| | TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 
TT ————_—_—_—_————" 


67 


. Sures de disposition qui font l’objet des para- 


graphes 1 et 3 de FAnnexe ei-jointe. Les récla- 
mations formulées à ee sujet par ces ressortis- 


| sants seront examinées, et le montant des in- 


demnités sera fixé par le Tribunal arbitral mixte 
prévu par la Section VI ou par un arbitre dési- 
gné par ledit Tribunal ; les indemnités seront à 
la charge de l'Allemagne et pourront être pré- 
levées sur les biens des ressortissants allemands, 
existant sur le territoire ou se trouvant sous le 
contrôle de l'Etat du réclamant. Ces biens pour- 
ront étre constitués en gage des obligations 
ennemies, dans les conditions fixées par le para- 
graphe 4 de l'Annexe ci-jointe. Le payement de 
ces indemnités pourra être effectué par la Puis- 
sance alliée ou associée et le montant porté au 
débit de l'Allemagne. 

f) Toutes les fois que le ressortissant d'une 
Puissance alliée ou associée, propriétaire d’un 
bien, droit ou intérêt. qui à fait l’objet d'une 
mesure de disposition sur le territoire allemand 
en exprimera le désir, il sera satisfait à la récla- 
mation prévue au paragraphe e), lorsque le 
bien existe encore en nature, par la restitution 
dudit bien. 

Dans ce cas, l'Allemagne devra prendre toutes 
les mesures nécessaires pour remettre le pro- 
priétaire évincé en possession de son bien, libre 
de toutes charges ou servitudes dont il aurait 
été grevé après la liquidation, et indemniser tout 
tiers lésé par la restitution. à 

Si la restitution visée ax présent. paragraphe 
ne peut être effectuée, des accords particuliers, 
négociés par l'intermédiaire des Puissances inté- 
ressées où des Offices de vérification et de 
compensation visés à l'Annexe jointe à la Sec- 
tion Ill, pourront intervenir pour assurer que 
le ressortissant d'une Puissance alliée au asso- 
ciée soit indemnisé du préjudice visé au para- 
graphe e) par l'attribution d'avantages ou 
d’équivalents, qu’il consent à accepter en repré- 
sentation du bien, des droïts ou des intérêts 
dent il.a été évincé. \ 

En raison des restitutions effectuées confor- 
mément au présent article, les prix ou indem- 
nités fixés par application du paragraphe e) se- 
rent diminués de la valeur aetuelle du bien res- 
titué, compte tenu des indemnités pour priva- 
tion de jouissance ou détérioration. 

g) La faculté prévue au paragraphe f) est ré- 
servée aux propriétaires ressortissants des Puis- 
sances alliées ou associées sur le territoire des- 
quels des mesures législatives, ordonnant la 
liquidation générale des biens, droits ou inté- 
rêts ennemis, n'étaient pas en application avant 
la signature de l’Armistice, 

hk) Sauf le cas où, par application du para- 
graphe f), des restitutions en nature ont été 
effectuées, le produit net des liquidatiens de 
biens, droits et intérêts ennemis où qu'ils aient 
été situés, faites soit en vertu de la législation 
exceptionnelle de guerre, soit par application du 
présent article et généralement tous les avoirs 
en numéraire des ennemis recevront l'affectation 
suivante : 
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1° En ce qui concerne les Puissances adoptant 
la Section III et l'Annexe jointe, lesdits produits 
et avoirs seront portés au crédit de la Puissance 
dont le propriétaire est ressortissant, par l'in- 
termédiaire de l'Office dévérification et de com- 
pensation institué par lesdites Section et Annexe; 
tout solde créditeur en résultant en faveur de 
l'Allemagne sera traité conformément à l'ar- 
ticle 243 ; 

2° En ce qui concerne les Puissances n’adop- 
tant pas la Section III et l'Annexe jointe, le 
produit des biens, droits et:intérêts et les avoirs 
en numéraire des ressortissants des Puissances 
alliées ou associées, détenus par l'Allemagne 
seront immédiatement payés à l'ayant droit ou à 
‘son Gouvernement. Chaque Puissance alliée ou 
associée pourra disposer du produit des biens, 
droits et intérêts et des avoirs en numéraire des 
ressortissants allemands qu’elle a saisis con- 
formément à ses lois et règlements et pourra 
les affecter au payement des réclamations et 
créances définies par le présent article ou par 
le paragraphe 4 de l'Annexe ci-jointe, Tout 
bien, droit ou intérêt ou produit de la liquida- 
tion de ce bien ou tout avoir en numéraire dont 
il n'aura pas été disposé conformément à ce 
qui est dit ci-dessus, peut être retenu par 
ladite Puissance alliée ou associée, et, dans ce 
cas, sa valeur en numéraire sera traitée con- 
formément à l'article 243. 

Dans le cas des liquidations effectuées soit 
dans les nouveaux Etats signataires du présent 
Traité comme Puissances alliées et associées, 
soit dans les Etats qui ne participent pas aux 
réparations à payer par l'Allemagne, le pro- 
duit des liquidations effectuées par le Gouver- 
nement desdits Etats devra être versé direc- 
tement aux propriétaires sous réserve des 
droits de la Commission des réparations en 
vertu du présent Traité, notamment des ar- 
ticles 235 et 260. Si le propriétaire établit de- 
vant le Tribunal arbitral mixte prévu par la 
section VI de la présente Partie, ou devant 


un. arbitre désigné par ce Tribunal, que les : 


conditions de la vente ou que des mesures 
prises par le Gouvernement de l'Etat dont il 
s'agit en dehors de sa législation générale, ont 
été injustement préjudiciables au prix, le Tri- 
bunal ou l'arbitre aura la faculté d'accorder à 
l'ayant-droit une indemnité équitable qui devra 
être payée par ledit Etat. 

4) L'Allemagne s'engage à indemniser ses res- 
sortissants en raison de la liquidation ou de la 
rétention de leurs biens, droits ou intérêts en 
Pays alliés ou associés. 

ÿ) Le montant des taxes et impôts sur le ca- 
pital qui ont été levés ou pourraient être levés 
par l'Allemagne, sur les biens, droits et intérêts 
des ressortissants des Puissances alliées ou 
associées depuis le 11 novembre 1918 jusqu'à 
l'expiration de trois mois après la mise en 
vigueur du présent Traité ou, s'il s'agit de 
biens, droits et intérêts qui ont été soumis à 
des mesures exceptionnelles de guerre, jusqu'à 
la restitution conforme aux dispositions du pré- 
sent Traité, sera reversé aux ayants droit. 


1 


ART. 298. _. L'Allemagne s'engage, en ce qui 
concerne les biens, droits et intérêts restitués, 
par application de l'article 297, paragraphe a) 
ou f), aux ressortissants des Puissances allices 
ou associées, y compris les sociétés et asso- 
ciations dans lesquelles ces ressortissants 
étaient intéressés: 

a) A placer et maintenir, sauf les exceptions 
expressément prévues dans le présent Traité, 
les biens, droits et intérêts des ressortissants 
‘des Puissances alliées ou associées dans la si- 
tuation de droit où se trouvaient, du fait des 
lois en vigueur avant la guerre, les biens, droits 
et intérêts des ressortissants allemands ; 

b) À ne soumettre les, biens, droits ou inté- 
rêts des ressortissants des Etats alliés ou asso- 
ciés à aucunes mesures portant atteinte à la - 
propriété, qui ne soient pas appliquées égale- 
ment aux biens, droits ou intérêts de ressor- 
tissants allemands et à payer des indemnités 
convenables dans le cas où ces mesures se- 
raient prises. 


ANNEXE 


8 4 — Aux termes de l'article 297, para- 
graphe d, est confirmée la validité de loutes 
mesures attributives de propriété, de toutes 
ordonnances pour la liquidation d'entreprises 
ou de sociétés ou de toutes autres ordon- 
nances, règlements, décisions ou instructions 
rendues ou données par tout tribunal ou admi- 
nistration d'une des Hautes Parties Contrac- 
tantes ou réputées avoir été rendues ou don- 
nées par application de la législation de guerre 
concernant les biens, droits ou intérêts enne- 
mis. Les intérêts de toutes personnes devront 
être considérés comme ayant valablement fait 
l'cbjet de tous règlements, ordonnances, déci- 
sions ou instructions concernant les biens dans 
lesquels sont compris les intérêts dont il 
s'agit, que ces intérêts aient été ou non expres- 
sément visés dans lesdits ordonnances, règle- 
ments, décisions ou instructions. Il ne sera 
soulevé aucune contestation relativement à ia 
régularité d'un transfert de biens, droits ou 
intérêts effectué en vertu des règlements, 
ordonnances, décisions ou instructions susvi- 
sés. Est également confirmée la validité de 
toutes mesures prises à l'égard d'une pro- 
priété, d'une entreprise ou société, qu'il y 
s'agisse d'enquête, de séquestre, d'administra- 
tion forcée, d'utilisation, de réquisition, de sur- 
veillance ou de liquidation, de la vente ou de 
l'administration des biens, droits et intérêts, 
du recouvrement- ou du payement des dettes, 
du payement des frais, charges, dépenses ou 
de toutes autres mesures quelconques effec- 
tuées en exécution d'ordonnances, de règle- 
ments, de décisions ou d'instructions rendus, 
donnés, ou exécutés par tous tribunaux ou 
administration d'une des Hautes Parties Con- 
tractantes ou réputées’ avoir été rendues, don- 
nées ou exécutées par appplication de la légis- : 
lation exceptionnelle de guerre concernant les 


î 
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* biens, droits ou intérêts ennemis, à condition 


que les dispositions de ce paragraphe ne por- 
tent pas préjudice aux droits de propriété 
précédemment acquis de bonne foi et à un 
juste prix, conformément à la loi de la situa- 
tion des biens, par les ressortissants des Puis- 
sances alliées et associées. 

Les stipulations du présent paragraphe ne 
s'appliquent pas à celles des mesures énumé- 
rées ci-dessus qui ont été prises par l’Alle- 
magne en territoires envahis ou occupés, non 
plus qu'à celles des mesures ci-dessus men- 
tionnées qui ont été prises par l'Allemagne ou 


les autorités allemandes depuis le 11 no- 
vembre 1918, toutes ces mesures restant 
nulles. 

$ 2. —- Aucune réclamation ni action de l’Al- 


lemagne ou de ses ressortissants, en quelque 
lieu qu'ils aient leur résidence, n'est recc- 
vable contre une Puissance alliée et associée 
ou contre une personne quelconque agissant 
au nom où sous les ordres de toute juridiction 
ou administration de ladite Puissance alliée 
et associée, relativement à tout acte ou toute 
omission concernant les biens, droits ou inté- 
rêts des ressortissants allemands et effectués 
pendant la guerre ou en vue de la préparation 
de la guerre. Est également irrecevable toute 
réclamation ou action contre toute personne 
à l'égard de tout acte ou omission résultant 
des mesures exceptionnelles de guerre, lois et 
règlements de toute Puissance alliée ou asso- 
ciée. 


$ 3. — Dans l'article 297 et la présente An- 
nexe, l'expression. « mesures exceptionnelles 
de guerre » comprend les mesures de toute 
nature, législatives, administratives,  judi- 
ciaires ou autres, prises ou qui seront prises 
ultérieurement à l'égard de biens ennemis et 
qui ont eu ou auront pour effet, sans affecter 
la propriété, d'enlever aux propriétaires la dis- 
position de leurs biens, notamment les me- 
sures de surveillance, d'administration forcée, 
de séquestre, ou les mesures qui ont eu ou 
auront pour objet de saisir, d'utiliser ou de 
bloquer les avoirs ennemis, et cela pour 
quelque motif, sous quelque forme et en 
quelque lieu que ce soit. Les actes accomplis 
en exécution de ces mesures sont tous les 
arrêtés, instructions, ordres ou ordonnances 
des administrations où tribunaux appliquant 
ces mesures aux biens ennemis, comme tous 
les actes accomplis par toute personne com- 
mise à l'administration ou à la surveillance 
des biens ennemis, tels que payements de 
- dettes, encaissements de créances, payements 
. de frais, charges ou dépenses, encaissements 
d'honoraires. ver 
: Les « mesures de disposition » sont celles 
qui ont affecté ou affecteront la propriété des 
biens ennemis en en transférant tout ou partie 
à une autre personne que le propriétaire en- 
nemi et sans son consentement, notamment les 
mesures ordonnant la vente, la liquidation, la 


_dévolution de propriété des biens ennemis, l’an- 


nulation des . titres ou valeurs mobilières. 

$ 4. — Les biens, droits et intérêts des res- 
sortissants allemands dans le territoire d'une 
Puissance alliée ou associée ainsi que -le pro- 
duit net de leur vente, liquidation ou outres 
mesures de disposition, pourront être grevés 
par cette Puissance alliée ou associée : en pre- 
mier lieu, du payement des indemnités dues 
à l’occasion des réclamations des ressortissants 
de cette Puissance concernant leurs biens, 
droits et intérêts, y compris les sociétés ou as- 
sociations dans lesquelles ces ressortissants 
étaient intéressés en territoire allemand ou des 
créances qu'ils ont sur les ressortissants alle- 
mands ainsi que du payement des réclamations 
introduites pour des actes commis par le Gou- 
vernement allemand ou par toute autorité alle- 
mande postérieurement au 31 juillet 1414 et 
avant que cette Puissance alliée ou associée ne 
participät à la guerre. Le montant de ces sortes 
de réclamations pourra être fixé par un arbitre 
désigné par M. Gustave Ador, si celui-ci y con- 
sent, ou, à défaut, par le Tribunal arhitral 
mixte prévu à la Section VI. Ils pourront être 
grevés, en second lieu, du payement des in- 
demnités dues à l'occasion des réclamations 
des ressortissants de la Puissance allire ou 
associée concernant leurs biens, droits et inté- 
rêts sur le territoire des autres Puissances 
ennemies, en tant que ces indemnités n’ont pas 
été acquittées d’une autre manière, 

$ 5. — Nonobstant les dispositions de l’ar- 
ticle 297, lorsque, immédiatement avant le début 
de la guerre, une société autorisée dans un 
Etat allié ou associé avait, en commun avec 
une société contrôlée par elle et autorisée en 
Allemagne, des droits à l’utilisation, dans 
d’autres pays, de marques de fabrique ou com- 
merciales, ou lorsqu'elle avait la jouissance 
avec celte société de procédés exclusifs de fa- 
brication de marchandises ou d’articles pour la 
vente dans d'autres pays, la première société 
aura seule le droit d'utiliser ces marques de 
vente dans d'autres pays, à l'exclusion de la 
pociété allemande ; et les procédés de fabrica- 
tion communs seront remis à la première 
société nonobstant toute mesure prise en ap- 
plication de la législation de guerre allemande 
à l'égard de la seconde société ou de ses inté- 
rêts, propriétés commerciales ou actions. Néan- 
moins, la première société, si demande lui en 
est faite, remettra à la seconde société des 
modèles permettant de continuer la fabrication 
de marchandises qui devront être consommées 
en Allemagne. 

$ 6. — Jusqu'au moment où la restitution 
pourra être effectuée conformément à l'article 
297, l'Allemagne est responsable de la conserva- . 
tion des biens, droits et intérêts des ressor- 
tissants des Puissances alliées ou associées 
y compris les sociétés et associations dans les- 
quelles ces ressortissants étaient intéressés, 
qui ont été soumis par elle à une mesure ex- 
ceptionnelle de guerre. 

8 7. — Les Puissances alliées ou associées 
devront faire connaître, dans le délai d'un an, 
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à la date de la mise en vigueur du présent | 


Fraité, les biens, droits et intérêts sur les- 
quels ils comptent exercer le droit prévu à 
l'article 297, paragraphe f). 


….£ 8 — Les restitutions prévues par l'ar- 
ticle 297 seront effectuées sur l'ordre du Gou- 
vernement allemand ow des autorités qui lui 


auront été substituées. Des renseignements dé- 
taillés sur la gestion des administrateurs seront 
fournis aux intéressés par les autorités alle- 
mandes, sur demande qui peut être adressée 
dès la mise en vigueur du présent Traité. 

$& 9, — Les biens, droits et intérêts des res- 
sortissants . allemands continueront, jusqu’à 
l’achèvement-de la liquidation prévue à l'article 
297, paragraphe 6), à être soumis aux mesures 
exceptionnelles @e guerre prises ou à prendre à 
leur égard. 

:$ 40. — L'Allemagne remettra, dans un délui 
de six mois à dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, à chaque Puissance alliée ou 
associée, tous les contrats, certificats, actes et 
autres titres de propriété, se trouvant entre les 
mains de ses ressortissants et se rapportant à 
des biens, droits et intérêts situés sur le terri- 
toire de ladite Puissance alliée ou associée, y 
compris les actions, obligations ou autres 
valeurs mobilières de ‘toutes Sociétés autori- 
sées par la législation de cette Puissance. 

L'Allemagne fournira à tous moments, sur 
la demande de la Puissance alliée où associée 
intéressée, tous renseignements concernant les 
biens, droits et intérêts des. nationaux  alle- 
mands dans ladite Puissance alliée ou associée 
ainsi que sur les transactions qui ont pu être 
effeckuées, depuis le 4° -juillet 1914 en ce 
qui. concerne lesdits biens, droits ou intérûts. 

$ 44. — Dans le terme « avoir en numéraire » 
il faut comprendre tous les dépôts ou provi- 
sions constitués avant ou aprés la déclaration 
de guerre, ainsi que tous les avoirs provenant 
de dépôts, de revenus ou de bénéfices encais- 
sés par les administrateurs, séquestres ou 
autres provisions constituées en banque ou 


-de toute autre source, à l'exclusion de toute 


somme d'argent appartenant aux Puissances 
alliées ou associées, ou à leurs Etats particu- 
liers, provinces où municipalités. 

$ 42. —_ Seront annulés les placements ef- 
fectués, où que ce soit, avec ds avoirs en 
numéraire des ressortissants des Hautes Parties 
CGontractantes, y compris les Sociétés et asso- 
ciations dans lesquelles ces ressortissants 
étaient intéressés, par les personnes respon- 
Sables de l'administration des biens ennemis ou 
contrôlant cette administration, ou par l’ordre 
de ces personnes ou d'une autorité quel- 
conque ; le règlement de ces avoirs se fera‘ 
sans tenir compte de ces placements. 

$ 13. — L'Allemagne remettra respective- 
ment aux Puissances alliées ou associées, dans 
le délai d'un mois à dater de la mise en vi- 
gueur du présent Traité, ou sur démarde, à 
n'importe quel moment par la suite, tous les 
compies ou pièces comptables, archives, do- 


cuments et renseignements de toute nature qui 
peuvent se trouver sur son territoire et qui 
concernent les biens, droits et intérêts des 
ressortissants de ces Puissances y compris les 
sociétés ou associations dans lesquelles e@es 
ressortissants étaient intéressés, qui ont fait 
l'objet d'une mesure exceptionnelle de gverre 
ou d'une mesure de disposition, soit en Alle- 


- magne, Soit dans les territoires qui ont été oc- 


cupés par l'Allemagne ou ses alliés. 

Les contrôleurs, surveillants, gérants, admi- 
nistrateurs, séquestres, liquidateurs et eura- 
teurs seront, sous la garantie du Gouvernement 
allemand, personnellement responsables de la 
remise immédiate au complet et de l'exacti- 
tude de ces comptes et documents. 

$ 44. — Les dispositions de l'article 297 f[et} 
de la présente Annexe, relatives aux biens, 
droits et intérêts en pays ennemis et au pro- 
duit de leur liquidation, s'appliqueront aux 
dettes, crédits et comptes, la Section II ne 
réglant que les méthodes de payement. 

Pour le règlement des questions visées par 
l'article 297 entre d'Allemagne et les Puissaness 
alliées et associées, leurs colonies ou protec- 
torats ou l'un des Dominions britanniques ou 
l'Inde, par rapport auxquels ‘la déclaration 
m'aura pas élé faite qu'elles adoptent la See- 
tion III et entre leurs nationaux respectifs, les 
dispositions de la Section III relatives à la 
monnaie dans laquelle le payement doit être 
fait et au taux du change et des intérêts seront 
applicables, à moins que le Gouvernement de 
la Puissance alliée ou associée intéressée me 
notifie à l'Allemagne, dans les six mois à dater 
de la mise en vigueur du présent Traité, que 
lesdites clauses ne seront pas applicables, 

$ 45. — Les dispositions de l’article 297 et 
de dla présente Annexe s'appliquent aux @roits 
de propriété industrielle, littéraire ou artis- 
tique qui sont ou seront compris dans la liqui- 
dation de biens, droits, intérêts, sociétés ou 
entreprises, effectuée par application de la lé- 
gislation exceptionnelle de guerre par les Puis- 
sances alliées ou associés ou par application 
des stipulations de l'article 297, paragraphe d). 


Section V 
Contrats, prescriptions, jugements 
ART. 299. — a) Les contrats conclus entre 


ennemis seront considérés comme ayant Gté 


annulés à partir du moment où deux quel- 
conques des parties sont devenues ‘enhemies, 
sauf en ce qui concerne les dettes r{ autres 
obligations pécuniaires résultant de l'exécution 
d'un acte où payement prévu par ces contrats 
et sous réserve des exceptions et des règles 
spéciales à certains contrats ou catégories de 
contrats prévues ci-après ou dans l'Annexe ci- 
jointe. | a 

b) Seront exceptés de l'annulation, aux 
termes du présent article, les contrats dont, 
dans un intérêt général, les Gouvernements 
des Puissances alliées ou associées, dont l'une 
des parties est un ressortissant, réclameront 
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_ ressortissant dune Puissance alliée ou asso- 
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_ l'exécution, dans un délai de six mois à dater 
. de la mise en vigueur du présent Traité. 


Lorsque l'exécution des contrats ainsi main- 


‘tenus entraîne, pour une des parties, par suite 
du changement dans les conditions du com- 


merce, un préjudice considérable, le Tribunal 

arbitral mixte prévu par la Section VI pourra 

Sr à la partie lésée une indemnité équi- 
e., 

c) En raison des dispositions de la Consti- 
tution et du droit des Etats-Unis d'Amérique, 
du Brésil et du Japon, le présent article, ainsi 
que l'article 300 et l'Annexe ci-jointe ne s'ap- 
pliquent pas aux confrats conclus par des 


. ressortissants de ces Etats avec des ressor- 


tissants allemands, et de même l'article 30% 
ne s'applique pas aux Etats-Unis d'Amérique 
ou à leurs ressortissants. 

d) Le présent article ainsi que l'Annexe ci- 
jointe ne s'appliquent pas aux contrats dont 
les parties sont devenues ennemies du fait que 
Yune d'elles était un habitant d'un territoire 
qui change de souveraineté, en tant que cette 
partie aura acquis, par application du présent 
Traité, la nationalité d'une Puissance alliée 
ou assogiée, ni aux contrats conclus entre res- 
sortissants des Puissances alliées ou asso- 
ciées entre lesquelles le commerce s’est 
trouvé interdit du fait que l'une des parties 
se trouvait dans un territoire d’une Puis- 
sance alliée ou associée occupé par l'ennemi. 
_ e) Aucune disposition du présent article et 
de FAnnexe ci-jointe ne peut étre regardée 
comme invalidant une opération qui à été ef- 
fectuée légalement en vertu d’un contrat passé 
entre ennemis avec l'autorisation d'une des 
Puissances belligérantes. 

- ART. 300. — a) Sur le territoire des Hautes 
Parties Contractantes, dans les rapports entre 
ennemis, fous délais quelconques de prescrip- 
tion, péremption ou forclusion de procédure 
seront suspendus pendant la durée de Ja 


guerre, qu'ils aient commencé à courir avant 


le début de'la guerre ou après ; ils recom- 
menceront à courir au plus tôt trois mois après 


la mise en vigueur du présent Traité, Cette 


disposition s'appliquera aux délais de présen- 
tation de coupons d'intérêts ou de dividendes, 
et de présentation, en vue du remboursement, 
des valeurs sorties au tirage ou remboursables 


. à tout autre titre. 


b} Dans le cas où, en raison du n0n-30C0m- 


__ plissement d'un acte ou d’une formalité pen- 
_ dant la guerre, des mesures d'exécution ont été 


sur le territoire allemand portant pré- 
réclamation formulée par le 


Tribunsl arbitral mixte pronormicers la res- 
tauration des droils lésés par les mesures 
d'exécution mentionnées au paragraphe b, 
toutes les fois qu'en raison des circonstances 
spéciales de affaire cela sera équitable et 
possible, 

Dans le cas où celle restauration serait in- 
juste ou impossible, le Tribunal arbitral mixte 
pourra acéorder à la partie lésée une indern- 
nité qui sera à la charge du Gouvernement 
allemand. 

d) Lorsqu'un contrat entre ennemis # été 
invalidé, soit en raison du fait qu'une des par- 
ties n'en a pas exécuté une clause, soit er 
raison de l'exercice d'un droit stipulé au con- 
trat, la partie lésée pourra s'adresser au Fri- 
bunal arbitral mixte pour obtenir réparation, 
Le Tribunal aurs,. dans ce cas, les pouvoirs 
prévus au paragraphe c. 

e) Les dispositions des paragraphes pré- 
cédents du présent article s'appliqueront aux 
ressortissants des Puissances alliées où 4ass0- 
ciées qui ont subi un préjudice en raison de 
mesures ci-dessus prévues, prises par l'Alle- 
magne en territoire envahi ou occupé, s'ils n'en 
ont été indemnisés autrement. 

f) L'Allemagne indemnisers tout tiers lésé 
par les restitutions ou restaurations de droit 
prononcées par le Tribunal arbitral mixte con- 
formément aux dispositions des paragraphes 
précédents du présent article. 

g) En ce qui concerne les 
merce, le délai de trois mois, prévu au pars- 
graphe 4, partira du jour où auront pris flu 
définitivement les mesures exceptionnelles 
appliquées dans les territoires de la Puis- 
sance intéressée relativement aux effels de 
commerce. 

ART. 3M, —— Dans les rapports entre en- 
nemis, aucun effet de commerce passé avant 
la guerre ne sera considéré comme invalidé 
par le seul fait de n'avoir pas été présenté 
pour acceptation ou pour payement dans les 
délais voulus, ni pour défaut d'avis aux li- 
reurs ou oux endosseurs de non-acceptation 
ou de non-payement, ni en raison du défaut de 
protêt, ni pour défaut d'accomplissement 
d'une formalité quelconque pendant la guerre. 

Si la période pendant laquelle un effet de 
commerce aurait dû étre présenté à l'accep- 
tation ou au payement ou pendant laquelle 
l'avis de non-accéptation où de non-payement 
aurait dû être donné au tireur ou aux eñdos- 
seurs ou pendant laquelle l'effet aurait dû tre 
protesté, est échue pendant la guérre, et si 
la partie qui aurait dû présenter ou protester 
l'effet ou donner avis de la non-acceptalion 
ou du non-payement ne l’a pas fait pendant 
la guerre, il lui sera accordé au moins trois 
mois après la mise en vigueur du présent 
Traité pour présenter l'effet, donner avis de 
non-acceptation ou de non-payement ou dres-. 
ser protét. 

ART, 302. — Les jugements rendus par lez 


effets de com- 


CE EN SP 


se 
tribunaux d'une Puissance alliée où associée, 
dans le ess où ces tribunaux sont compétents 
d'après le présent Traité, seront considérés en 
Allemagne comme ayant Fsutorité de la chose 
jugée et y seront exécutés sans quil soit be- 
soin d'exequaiur. 

S un jugement, en quelque matière qu'il 
soit intervenu, à été rendu, pendant l guerre, 
per un tribunal allemsend, contre un resser- 
Hissant des Puissances alliées ou associées, 
_ dans une instance où celui-ci n'a pes pu se 
défendre, le ressortissant allié ou assotié qui 
aura subi, de ee chef, un préjudice, POUFTA 
obtenir une réparation qui sera déterminée par 
le Tribunal arbitral mixte prévu par la See- 
tion VI. : 

Sur la demanée du ressortissant de Ia Puis- 
sance alliée ou associée, IS réparation ci-dessus 
pourra être, Sur l'ordre du Tribunsi arbitrai 
mixte et lorsque cela sera possible, effectuée 
en replaçant les. parties dans la situation où 
elles se trouvaient avant le jugement rendu psr 
le tribunal allemand. 

Æa réparation ei-dessus pourra être égale- 
ment obtenue éevant le Tribunal mixte, par 
les ressortissants des Puissances alliées ou 
associées qui ont subi un préjudice du fait des 
mesures judiciaires prises dans les territoires 
envehis ou occupés, s'ils n'ont pes été dédom- 
magés autrement. : 

ART. 303 _- Au sens des Sections IS, 


- comprend, pour chaque Puissance siñée où 
associée, la période s'étendant entre le moment 
où létat de guerre a existé entre l'Allemagne 
et cette Puissance et la mise en visueur au 
présent Traité. 


ANNEXE 
I Dispositions générales 

£ 4 — Au sens des articles 2%, 300 et Hi, 
les- personnes pariies à un contrat sont consi- 
dérées comme ennemies lorsque le commerce 
entre elles aura été interdit ou sera devenu 
ilésal en vertu des lois, décrets ou rèslementis 
auxquels une de ces parties étsit soumise, ef 
ce à dater sait du jour où ce commerce à té 
interdit, soit du jour où il est devenu illégal 
de quelque manière que ce soit. 
| _$ 2. — Sont excepiées de l'annulation prévue 

à Fartiele 209, et restant en vigueur, sais pré- 
_judice des droits prévus à Farticle 9297, pars 
graphe db, de la Section IV, et sous réserve de 
lappliestion des lis, décreis et règlemenis 
intermmes pris pendant ls guerre par les Puis- 
sances alliées ou associées, ainsi que des 
clauses des eontrais - 

&} Les contrats ayant pour but le iransfert 
de propriétés de biens et effets mobiliers ou 
immobiliers, lorsque la propriéié aura été 
transférée ou l'objet livré avani que les parties 
- ne soient devenues ennemies : 

b) Les baux, locations et promesses de loca- 
üons : : D : 
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V et Vil, l'expression « pendant la guerre » ! 


Len LR OR 


» 


e) Les contrats d'hypothèque, de gage et de : 


nantissement ; < 2 


minières, carrières ou gisements ; 


e) Les contrats passés entre des particuliers - 
et des Etats, provinces, municipalités ou autres 
personnes juridiques administratives analogues 
et les concessions données par lesdiis Etais, 
provinces, muñicipalités ou autres personnes | 
juridiques administratives analogues. 

S 3. — Si les dispositions d'un contrat sont en 
partie annulées, conformément à l'article 229, 
et si la éisjonction peut être effectuée, les. 
autres dispositions de.ce contrat subsisteront, 
sous réserve de l'application des lois, décrets 
et régiements infernes prévus au paragraphe 2 . 
ci-dessus. Si la disjonction ne peut être effet 
tuée, le contrat sera considéré comme annuié 
dans sa totalité. É 
II — Dispositions particulières à certaines ca- 

tégories de contrats — Positions dans les 

Bourses de valeurs et de commerce. 

ÿ & — a) Les règlements faits pendant la 
guerre par les Bourses de valeurs où de come 
merce reconnues, stipulant la liquidation des 
positions de Bourse prises avant la guerre par 
un particulier ennemi, soni confirmés par les 
Hautes Parties Coniracianies, ainsi que les me - 
sures prises en application de ces règlements, 
SOUS TÉSeT ve = | 

de Qu'il ait été prévu expressément que = 
l'opération serait soumise au règlement desdites 
Bourses ; Ù Ge, 

g Que ces règlements aient été cbligatoires 
pour tous ; < TT : 

ge Que les conditions de la liquidation aient 
été justes et raisonnables. Re 

b} Le paragraphe précédent ne s'applique pas 
aux mesures prises, pendant loceupaton, dans 
les Bourses des régions qui ont été occupées 
par l'ennemi. 3 | ‘ 

c) La liquidation des opérations à terme re 
latives aux coins, effectuées à la date du 
34 juillet 4914 à la suite de la décision. de - 
TAssocistion des coions de Liverpool, est con- 
firmée. : 

Gage ; 

$S 5 — Sera considérée comme valable, en 
ess de non-payement, Ia vente dun gag 
constitué pour garanÿe d'une delte due par un | 
ennemi, alors même qu'avis Ba pu être donné 
au propriétaire, si le eréancier a agi de bonne 
foi et en prenant les soins et précautions rai 
sonnables et. dans œæ cas, le propriétaire ne 
pourra formuler adcune réclamalion en raison 
de la venie du gage. : 


L Lun 


jointe, les obligations pécunaires existant entre 
_ ennemis et résultat de l'émission d'effets de 
ecommerce seront réglées conformément à ladile 
Annexe par l'intermédiaire des Offices de vérifi- 
cation et de compensation, qui sont subrogés 
dans les droits du porteur en ce qui concerne 
les différents recours que possède ce dernier. 
$ 7. — Si une personne s'est obligée, soit 
avant, soit pendant la guerre, au payement d'un 
effet de commerce, à la suite d’un engagement 
pris envers elle par une autre personne dc- 
venue ennemie, celle-ci reste tenue, }malgré 
l'ouverture des hostilités, de garantir la pre- 
mière des conséquences de son obligation. 


III — Contrats d'assurances 


$ 8 — Les contrats d'assurances conclus 
entre une personne et une autre devenue par la 
suite ennemie seront réglés conformément aux 
articles suivants. 


- Assurances contre l'incendie 


je $ 9. — Les contrats d'assurance contre l'in- 
cendie, concernant des propriétés, passés entre 
une personne ayant des intérêts dans cette pro- 
priété et une personne devenue par la suite 
ennemie, ne seront pas considérés comme annu- 
.lés par l'ouverture des hostilités ou par le fait 
que la personne est devenue ennemie ou parce 
qu’une des parties n’a pas accompli une clause 
du contrat. pendant la guerre. ou pendant une 
période de trois mois après la guerre, mais 
seront annulés à partir de la première échéance 
de la prime annuelle survenant trois mois après 
la mise en vigueur du présent Traité. 

Un règlement sera effectué pour les primes 
non payées, échues pendant la guerre, ou pour 
les réclamations pour des pertes encourues pen- 
dant la guerre. è 

$ 40. -_ Si, par suite d’un acte administratit 

_ ou législatif, une assurance contre. l'incendie, 
conclue antérieurement à la guerre, a été pen- 
dant la guerre transférée de l'assureur nrimitif 
à un autre assureur, le transfert sera reconnu 
ei la responsabilité de l’assureur primitif sera 
considérée comme ayant cessé à partir du jour 
du transfert. Cependant, l'assureur primitif aura 
le droit d'être; Sur sa demande, pleinement 
informé des conditions du transfert, et s’il appa- 
lait que ces conditions n'étaient pas équitables, 
elles seront modifiées pour autant que cela sera 
\. nécessaire pour les rendre. équitables. 
. En outre, l'assuré aura droit, d'accord avec 
_: l'assureur primitif, de retransférer le contrat à 
l'assureur primitif à dater du jour de la de- 
mande. are TN ONEEES 


+*- 
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: Assurances sur la vi 

 $ 41. — Les contrats d'assurances sur la vie 

_ passés entre un assureur et une personne de- 
venue par la suite ennemie ne seront pas consi- 

_ dérés comme annulés par la déclaration de 

._ passés entre un assureur ét une personne de- 
senue ennemie. FERA 

_ Toute somme devenue exigible pendant !a 

erre, aux termes d’un contrat qui, en vertu 
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du paragraphe précédent, n’est pas considéré 
comme annulé, sera recouvrable après la guerre, 
Cette somme sera augmentée des intérêts à 
5 % l'an depuis la date de son exigibilité jus- 
qu'au jour du payement. 

Si le contrat est devenu caduc pendant la 
guerre par suite du non-payement des primes, 


.ou S'il est devenu sans effet par suite du non- 


accomplissement des clauses du contrat, l'as- 
suré ou Ses représentants ou ayants droit au- 
ront droit à tout moment, pendant douze mois 
-à dater du jour de la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, de réclamer à l'assureur la valeur 
de la police au jour de sa caducité ou de son 
annulation. ; 

Lorsque le contrat est devenu caduc pendant 
la guerre, par suite du non-payement des 


primes par application des mesures de guerre, 


l'assuré ou ses représentants, ou ayants droit, 
ont le droit, dans les trois mois qui suivront la 
mise en vigueur du présent Traité, de remettre 
le contrat en vigueur moyennant le payement 
dés primes éventuellement échues, augmentées 
des intérêts de 5 % l'an. 


8 42. — Chaque Puissance alliée ow asso- 
ciée aura, dans les trois mois qui suivront la 
mise en vigueur du présent Traité, la faculté 
de résilier tous les contrats d'assurance en 
cours entre une Compagnie d'Assurance alle- 
mande et ses ressortissants dans des conditions 
soustrayant lesdits ressortissants à tout préju- 
dice. 

A cette fin, la Compagnie d'Assurance alle- 
mande transférera au Gouvernement de la 
Puissance alliée ou associée intéressée, la pro- 
portion dé son actif attribuable aux polices 
ainsi annulées et sera déliée de toute obliga- 
tion, par rapport à ces polices. L'actif à trans- 
férer sera fixé par un actuaire désigné par le 
Tribunal arbitral mixte. 


$ 43, — Si des contrats d'assurance sur la 
vie ont été conclus par une succursale d’une 
Compagnie d'Assurance établie dans un pays 
devenu, par la suite, ennemi, le contrat devra, 
en l'absence de toute stipulation contraire con- 
tenue dans le contrat lui-même, être régi par la 
loi locale, mais l'assureur aura le droit de de- 
mander à l'assuré ou à ses représentants le 
remboursement des sommes payées sur des 
demandes faites ou imposées, par application de 
mesures prises pendant la guerre, contraire- 
ment aux termes du contrat lui-même, et aux 
lois et traités existant à l'époque où il a élé 
conclu. 

$ 44. — Dans tous les cas où, en vertu dela 
loi applicable au contrat, l'assureur reste lié 
par le contrat nonobstant le non-payement des 
primes, jusqu'à ce que l'on ait fait part à l'as- 
suré de la déchéance du contrat, il aura le 
droit, là où, par suite de la guerre, il n'aurait 
pu donner cet avertissement, de recouvrer sur 
l'assuré les primes non payées, augmentées des 
intérêts à 5 % l'an. * 

$ 45. — Pour l'application des paragraphes 11 
à 14; seront considérés comme contrats d’assu- 


AT ar 


_ rances sur la vie les contrats d'assurance qui 


LCOORTRRT basent sur les probabilités de la vie hu- 
4 - maine, combinés avec le taux d'intérêt, pour 

- le caloul des engagements réciproques des deux 
: parties, 


Assurances maritimes 


y compris les polices à temps et les polices 
VA de voyage passées entre un assureur et une 
L' personne devenue par la.suite ennemie, seroht 
- considérés comme annulés au moment où cette 
1e 1 personne est devenue ennemie, sauf dans le cas 
; où, antérieurement à ce moment, le risque 
prévu dans le contrat avait commencé à être 
En: couru. 

Dans le cas où le risque n'a pas commencé à 
courir, les sommes payées au moyen de primes 
ou autrement seront recouvrables sur l'assu- 
reur, 

Dans le cas où le risque a commencé à 
courir, le contrat sera considéré comme valable, 
bien que la partie soit devenue ennemie, et 
les payements des sommes dues aux termes du 
contrat, soit comme primes, soit comme si- 
nistres, seront exigibles après Ia mise en 
vigueur du présent Traité. 

Dans le cas où une convention sera conelue 
pour le payement d'intérêts pour des sommes 
dues antérieurement à la guerre, ou par des 
ressortissants des Etats bhelligérants, et recou- 
vrées après la guerre, cet intérêt devra, dans 
le cas de pertes recouvrables en vertu de con- 

- trat d'assurance maritime, courir à pertir de 


du jour de ces pertes, 
$ 47. — Aucun contrat d'assurance marilime 
avec un assuré devenu par la suite ennemi ne 
devra être considéré comme couvrant les 
* sinistres causés par des actes de guerre de Ia 
Puissance dont l'assureur est ressortissant, où 
des alliés ou associés de cette Puissance. 


$ 18, —- S'il est démontré qu'une personne 
qui, avant la guerre, avait passé un eontrat 
d'assurance maritime avec un assureur devenu 
par la suite ennemi, a passé après l’ouverturë 
__ des hostillés un nouveau contrat couvrant le 
_ même risque avec un assureur non ennemi, le 
nouveau contrat sera considéré comme substi- 
tué au contrat primitif À compter du jour où 
_ = il aura élé passé, et les primes échues seront 
+ réglées sur le principe que l'assureur primitif 
n'aura été responsable du fait du contrat que 
jusqu'au moment où le nouveau contrat aura 
été passé. à 


Autres assurances 


$ 49. — Des contrats d'assurances passés 
avant la guerre entre un assureur et une per- 
sonne devenue par Ja suite ennemie, autres que 
- les contrats dont il est question dans les para 
graphes 9 à 18, seront traités, à tous égards, 
de la même manière que seraient traités, 
d'après lesdits articles, les contrats d'assu- 


» rances contre l'incendie entre les mêmes 
_ partien { it 
. # a hi AS à 
OT. Ia dE 1er as - ES 2 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE <o 


ot, $ 16. — Les contrats d'assurance maritime, 


l'expiration d'une période d’un an à compter 


Réssitrender 


$ 20. — Tous les traités de réassurance. 
passés avec une personne devenue ennemie 
seront considérés comme abrogés par le fait 
que cette personne est devenue ennemie, mais 
sans préjudice, dans le cas de risque sur la 
vie où maritime, qui avait commencé à être 
couru antérieurement à la guerre, du droit de 
recouvrer après la guerre le payement des 
sommes dues en raison de ces risques. 

Toutefois, si la partie réassurée à été mise, 
par suite de l'invasion, dans l'impossibilité de 
trouver un autre réassureur, le traité subsiste 
jusqu'à l'expiration d'une période de trois mois 
après la mise en vigueur du présent Traité. 

Si un traité de réassurance est annulé en 
vertu de cet article, un compte sera établi 
entre les parties en ce qui concerne à la fais 
les primes payées et payables et les respon- : 
sabilités pour pertes subies, au sujet des 
risques sur là vie ou maritimes qui auraient 
commencé à être courus avant la guerre. Dans 
le cas de risques autres que ceux mentionnés 
aux paragraphes 11 à 18, le règlement des 
comptes sera établi à la date à laquelle les 
parties sont devenues ‘ennemies, sans tenir 
compte des réclamations pour pertes subies 
depuis cette date, 

$ 24. — Les dispositions du paragraphe pré- 
cédent .s'étendent également aux réassurances, . 
existant au jour où les parties sont devenues 
ennemies, des risques particuliers acceptés par 
l'assureur dans un contrat d'assurance, autres 
que les risques sur Ia vie ou maritimes, } 

$ 22. — La réassurance d’un contrat d'assu- 
rance sur la vie, faite par contrat particulier | 
et non comprise dans un traité général de réas- 
surance, restera en vigueur, 

Les dispositions du paragraphe 12 s'ap- 


pliquent aux traités de réassurance des polices 


d'assurantes sur la vie dans lesquels les com- 
pagnies ennemies sont réassureurs. 

$ 23. —— Dans le cas d'une réassurance, effee- 
tuée-avant la guerre, d'un contrat d'assurance 
maritime, la cession du risque cédé au réassu- 
reur restera valable si ce risque a commencs 
à être couru avant l'ouverture des hostilités, 
et le contrat restera valable malgré l'ouverture 
des hostilités. Les sommes dues en vertu du 


È 


- 


contrat de réassurance, en ce qui concerne soit - 


des primes, soit des pertes subies, 
recouvrables après la guerre. 

$ 24 — Les dispositions des paragraphes 47 s 
et 18 et le dernier alinéa du paragraphe 16. 
s'appliqueront aux contrats de réassurancées de 
risques maritimes. : 


seront 


Section VI — Tribunal arbitrai mixte _ 


ART. 304 — a) Un tribunal arbitral mixte 
sera constitué entre chaoune des Puissances 
alliées ou associées d’une part et l'Allemagne 
d'autre part, dans un délai de trois mois à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité. 
Chaoun de ces Tribunaux sera composé de trois 
membres. Chacun des GE inté 
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era un de ces membres. Le Pré- 
sident sera choisi à la suite d’un accord entre 
les deux Gouvernements intéressés. 
__ Au cas où eet accord ne pourrait intérvenir, 
lé Président du Tribunal et deux autres per- 
sonnes susceptibles lune et l’autre, eh cas de 
besoin, de le remplacer, seront choisies par le 
Conséïl de la Société des Nations et, jusqu’au 
moment où il sera constitué, par M. Gustave 
Ador, s’il y consent. Ces personnes appañrtien- 
dont à des Puissancés qui sont restées neutres 

_ au cours de la guêrre, > 

Si un Gouvernèment né pourvoit pas, dans 

ui délai d'un inois, à la désignation ci-dessus 
prévue d’un membre du tribunal, en cas de 
vacance, ce membre sera choisi par le Gouver- 
nement advérse parmi les deux personnes men- 

: tionnées ci-désSsus, autres que le Président. 

, La décision de 14 mâjorité des membres sera 

celle dù Tribunal. 

b) Les Triburmaux arbitraux mixtes eréés par 
äpplicatio du paragraphe a jugeront lés diffé- 
réñds qui sôñt de leur compétence, aux termes 
_dës Séctions IIf, IV, V et VII. 

En otre, fous les différends, quels qu'ils 
soient, relatifs aux contrats conclus, avant la 
misé én vigueur du présent Traité, eñtre les 
.Yessortissänts des Puissances alliées et asso- 
ciéés ét lés ressôrtissants allemands, seront 

réglés par 16 Tribunal arbitral mixte, à l'excep- 
| tion toutefois des différends qui, par applica- 
tion des lois des Puissañces alliées, associées 
où neutres, sont de là compétence des tribu- 
naux nationaux dé ces deffières Puissances. 
Dans ce cas. ces différends seront réglés par 
ces tribunaux fätionaux, à l'exclusion du Tri- 
büñal ärbiträl tnixté. Le ressortissant inté- 
ressé d'uné Puissance âlliée où associée pourra 
toutéfois porter l'äffairé devant le Tribunal ar- 
- Diträl mixte à moins que Sa loi nationale ne 
89 éppôse 
: c) Si lé nombre dés affaires le justiñe, 
d'autres mérnbres devront étré désignés pour 
qe chaqué Tribunal arbitral mixte puisse se 
diviser en plusièurs sections. Chacune de ces 
sections déVra étre composée ainsi qu'il est 
| dit ci-dessus. RUE t 
:  d) Chaque ribunal afbitral mixte établira 
ù lui-mêmé sa procédure eh tant qu'elle ne sera 
pas réglée par les/dispositions de l'annexe au 
3 présent article: Il aura pouvoir pour fixer les 
w dépens à payer par la pârtié perdante pour 
| frais et débours de procédure. 
x 


ressés désign 


_ \ e) Chaüé Goüverhement payera lés hono- 
_ rairés du méthbre dû Tribunal arbitral mixte 
qu'il nommé ét dé tout agent qu'il désignera 
- pour le réprésenter dévant le Tribunal. Les 
_ hoñütaires du Président seront fixés par accord 
: Ron entré les Gouvernéments intéressés ot 
ces honoraires, ainsi qué lès dépenses com- 
tunes dé chaqüe Tribunal, seront payés par 
_ inoitié par les deux Gouvernements. : 

uk Les Hautes Parties Contractantes s'en- 
EE à au Tribunaux et autorités 
prêtent directement aux Tribunaux arbitraux 
ES : in ee CR : 


| mixtes toute l’aide qui Sera en leur pouvoir, 


spécialement en ce qui concerne Ia transmis- 


| sion des notifications et la réunion des preuves. 
g) Les Hautes Parties Contractontes con- : 


xiennent de considérer les décisions du Tri- 
bunal arbitral mixte comme définitives, et de 
les réndre obligatoires pour leurs ressortis- 
sants.: 


ANNEXE 


$ 4. — En cas de décès ou de démission d'un 
membre du Tribunal, ou si un membre du 
Tribunal se trouve, pour une raison quel- 
conque, dans l'impossibilité de remplir ses 
fonctions, la procédure qui à été Suivie pour 
sa nomination sera employée pour pourvoir 
à son remplacement. 

$ 2. == Le Tribunal adoptera pour sa procé- 
dure des règles conformes à la justice et à 
l'équité. Il décidera de lordre et des délais 
dans lesquels chaque partie devra présenter 
ses conclusions et réglera les formalités re- 
quises pour l'administration des preuves. 


$ 3. — Les avocats et conseils des deux par- 
ties seront autorisés à présenter oralernent et 
par écrit au Tribunal leur argumentation pour 
soutenir où défendre leur cause. 

$ 4. — Le Tribunal conservera les archives 
des procès et causes qui lui seront soumis et 
de la procédure y relative, avec mention des 
dates. 

$ 5. —_ Chacune des Puissances intéressées 
pourra nommer un secrétaire. Ces secrélaires 
constitueront le Secrétariat mixte du Tribunal 
et seront sous ses ordres. Le Tribunal peut 
nommer et employer un ou plusieurs fonc- 


tionnaires qui seront nécessaires pour l'assis- 


ter dans l’accomplissement de sa tâche. 

$ 6. — Le Tribunal décidera de toutes ques- 
tions et espèces qui lui seront soumises, 
d'après les preuves, témoignages et informa- 
tions qui pourront être produits par les parties 
intéressées. 

$ 7. — L'Allemagne s'engage à donner au 
Tribunal toutes facilités et informations né- 
cessaires pour poursuivre ses enquètes. 

$ 8. — La langue dans laquelle la procédure 


Séra poursuivie sera, à défaut de convention 
contraire, l'anglais, le français, l'italien ou le 


japonais, selon ce qui sera décidé par la Puis- 


sance alliée ou associée intéressée. 


$ 9. — Les lieu et date des audiences de 
chaque Tribunal seront déterminés par le Pré- 
sident du Tribunal. 


ART. 305: -— Si un tribunal compétent a 
rendu ou rend un jugement dans une affaire 
visée par les Sections II, IV, V ou VII et si ce 
jugement n'est pas conforme aux dispositions 
desdites Sections, la partie qui aura subi, de ce 
chef, un préjudice aura droit à une réparation 
qui sera déterminée par le Tribunal arbitral 
mixte, Sur la demande du ressortissant d'une 


Puissance alliée ou associée, la réparation ei- 


“ 


dessus visée pourra être effectuée, lorsque cela 
sera possible, par le Tribunal arbitral mixte en 
replaçant les parties dans la situation où elles 
se trouvaient avant le jugement rendu par le 
tribunal allemand. 


Section VII — Propriété industrielle 


ART. 306. -_ Sous réserve des stipulations 
du présent Traité, les droits de propriété indus- 
ù trielle, littéraire ou artistique, telle que cette 
- propriété est définie par les Conventions inter- 
» nationales de Paris et de Berne visées à l'ar- 

X ticle 286, seront rétablis ou restaurés, à partir 
de la mise en vigueur du présent Traité dans 
les territoires des Hautes Parties Contractantes, 
en faveur des personnes qui en étaient bénéfi- 
ciaires au moment où l’état de guerre a com- 
mencé d'exister, ou de leurs ayants droit, De 
même les droits qui, si la guerre n’avait pas eu 
; Heu, auraient pu être acquis pendant la durée 
LES de la guerre, à la suite d'une demande formée 
pour la protection de la propriété industrielle 
cu de la publication d'une œuvre littéraire ou 
artistique, seront reconnus et établis en faveur 
À des personnes qui y auraient des titres, à partir 
de la mise en vigueur du présent Traité. 

Toutefois, les actes faits en vertu des me- 
sures spéciales qui auront été prises pendant la 
guerre, par une autorité législative, exécutive 
ou administrative d’une Puissance alliée ou 
associée à l'égard des droits des ressortissants 
Le allemands, en matière de propriété industrielle, 
a" littéraire ou artistique, demeureront valables et 
3 continueront à avoir leurs pleins effets, 

I1 n’y aura lieu à aucune revendication ou 
action de la part de l'Allemagne ou des ressor- 
tissants allemands contre l'utilisation qui aurait 
été faïte pendant la durée de la guerre, par le 
Gouvernement d’une Puissance alliée ou asso- 
ciée ou par toute personne, pour le compte de 
c2 Gouvernement ou avec son assentiment, d2 
droïts de propriété industrielle, littéraire ou 
artistique, ni contre la vente, la mise en ven‘: 
ou l'emploi de produits, appareils, articles ou 
— objets quelconques auxquels s’appliquaient ces 

-droits. 

Si la législation d’une des Puissances alliées 
ou- associées, en vigueur au moment de la signa- 
ture du présent Traité, n’en a pas disposé autre- 
ment, les sommes dues ou payées, par appli- 
cation de tout acte et de toute opération effec- 
tués en exécution des mesures spéciales visées 
à l'alinéa 4 du présent article, recevront la 
même affectation que les autres créances des 
ressortissants allemands, conformément aux dis- 
positions du présent Traité; et les sommes pro- 
duites par des mesures spéciales prises par le 
- Gouvernement allemand en ce qui concerne les 
- droïts de propriété industrielle, littéraire ou 
_ artistique des ressortissants des Puissances 
alliées ou associées, seront considérées et 
traitées comme toutes les autres dettes des res- 
sortissants allemands. è 

Chacune des Puissances alliées ou associées 
se réserve la faculté d'apporter aux droits de 
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propriété industrielle, littéraire ou artistique 

(à l'exception des marques de fabrique ou de 

commerce) acquis avant la guerre, ou pendant 

sa durée, ou qui seraient acquis ultérieurement, 

suivant sa législation par des ressortissants 

allemands, soit en les exploitant, soit, en accor- 
“ant des licences pour leur exploitation, soit 

en conservant le contrôle de cette exploitation, . 
soit autrement, telles limitations, conditions ou 

restrictions qui pourraient être considérées 

comme nécessaires pour les besoins de la dé-. 
fense .-nationale, ou dans l'intérêt public, ou 
pour assurer un traitement équitable par l’Al-. 

lernägne des droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique possédés sur le territoire 
allemand par ses ressortissants, ou pôüur 
garantir l’entier accomplissement de toutes les 
obligations contractées par l'Allemagne en 
vertu du présent Traité. Pour les droits de 
propriété industrielle, littéraire ou artistique, 
qui seraient acquis après la mise en vigueur 
du présent Traité, la faculté ci-dessus réservée 
aux Puissances alliées et associées, ne pourra : 
être exercée que dans le cas où les limitations, 

conditions ou restrictions pourraient être con- 
sidérées comme nécessaires pour Îles besoins de 

la défense nationale ou de l’intérét public. 

Dans le cas où il serait fait application par, 
les Puissances alliées et associées des disposi- 
tions qui précèdent, il sera accordé des indem- 
nités ou des redevances raisonnables, qui rece- . 
vront la même affectation que toutes les autres : 
sommes dues à des ressortissants allemands, 
conformément aux dispositions du présent 
Traité. 

Chacune des Puissances alliées ou associées 
se réserve la faculté de considérer comme nulle 
et de nul effet toute cession totale ou partielle, 
et toute concession de droits de propriété 
industrielle, littéraire ou artistique, qui auraient 
été effectuées depuis le 1° août 1914 ou qui le 
seraient à l'avenir et qui auraient pour résul- 
tat de faire obstacle à l’application des dispo- 
sitions du présent article. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux droits de propriété indus- 
trielle, littéraire où artistique compris dans les 
Sociétés ou entreprises dont la liquidation à 
été effectuée par les Puissances alliées ou asso- 
ciées, conformément à la législation exception- 
nelle de guerre, ou sera effectuée en vertu de 
J'article 297, paragraphe b). 


ART, 307. Un délai minimum d’une 
année, à partir de la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, sans surtaxe ni pénalité d’aucune 
sorte, sera accordé aux ressortissants de cha- 
eune des Hautes Parties Contractantes pour 
accomplir tout acte, remplir toute formalité, 
payer toute taxe et généralement satisfaire à 
toute obligation prescrite par les lois et règie- 
ments de chaque Etat pour conserver ou 
obtenir les droits de propriété industrielle déjà 
acquis au 1° août 1914 ou qui, si la guerre 
n'avait pas eu lieu, auraient pu étre acquis 
depuis cette date, à la suite d’une demande 


faite, avant la guerre ou pendant sa durée, “> | 
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res 


ainsi que pour y former opposition. Toutefois, 
cet article ne pourra conférer aucun droit 
pour obtenir aux Etats-Unis d'Amérique la 
reprise d’une procédure d'interférence dans 
laquelle aurait été tenue l'audience finale. 

Les droits de propriété industrielle qui au- 
raient été frappés de déchéance par suite du 
défaut d’accomplissement d’un acte, d'exé- 
cution d'une formalité ou de payement d’une 
taxe, seront remis en vigueur, sous la réserve 
toutefois, en ce qui concerne les brevets et 
dessins, que chaque Puissance alliée ou asso- 
ciée pourra prendre les mesures qu’elle juge- 
l'ait équitablement nécessaires pour la sau- 
vegarde des droits des tiers qui auraient ex- 


| 
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la mise en vigueur du présent Traité, sans 
pouvoir en aucune manière être inquiétés ni 
poursuivis comme contrefacteurs. 


ART. 309. — Aucune action ne pourra être 


| intentée ni aucune revendication exercée, d'une 


ploité ou employé des brevets où des dessins | 


pendant le temps où ils étaient frappés de 
déchéance. De plus, les brevets "d'invention 


allemands et qui seront ainsi remis en vigueur, 
demeureront sournis, en ce qui concerne l'octroi 
des licences, aux prescriptions qui leur auraient 
été applicables pendant la guerre, ainsi qu'à 
toutes les dispositions du présent Traité, 

La période comprise entre le 1° août 1914 
el la date de la mise en vigueur du présent 
Traité n’entrera pas en ligne de compte dans 
le délai prévu pour la mise en exploitation 
d'un brevet ou pour l'usage de marques de 
fabrique ou de commerce ou de dessins, et il 
est convenu en outre qu'aucun brevet, marque 
de fabrique ou de commerce ou dessin qui 
était encore en vigueur au 1% août 1914 ne 
pourra être frappé de déchéance ou d’annula- 
tion du seul chef de non-exploitation ou de 
non-usage avant l'expiration d’un délai de deux 
ans à partir de la mise en vigueur du présent 
Traité. ” 

ART. 308. — Les délais de priorité, prévus 
par l’article 4 de la Convention internationale 
de Paris du 20 mars 1883 revisée à Washing- 

- ton en 1914 ou par toute autre Convention ou 
loi en vigueur, pour le dépôt ou l’enregistre- 
ment des demandes de brevets d'invention ou 


- modèles d'utilité, des marques de fabrique ou | 
qui. 


de commerce, des dessins et modèles, 
n'étaient pas encore expirés le 1% août 1914 
et ceux qui auraient pris naissance pendant 
la guerre ‘ou auraient pu prendre naissance si 


. la guerre n'avait pas eu lieu, seront prolongés | 


par chacune des Mautes Parties Contractantes 
en faveur de tous les ressortissants des Hautes 
Puissances Contractantes jusqu'à l'expiration 
d'un délai de six mois à partir de la mise en 
vigueur du présent Traité. ; 

Toutefois, cette prolongation de délai ne por- 
icra pas ‘atteinte aux droits de toute Haute 
Puissance Contractante ou de toute personne 
qui seraient, de bonne foi, en possession, au 
moment de la mise en vigueur du présent 
fJraité, de droits de propriété industrielle en 
opposition avec ceux demandés en revehdi- 


quant le délai de priorité et qui conservéront 


Ja jouissance de leurs droits, soit personnelle- 
ment, soit par tous agents ou titulaires de 


PRE à 


part, par des ressortissants allemands, ou par 
des personnes résidant ou exerçant leur industrie 
en Allemagne, et d'autre part, par des ressor- 
tissants des Puissances alliées ou associées ou 
des personnes résidant ou exerçant leur indus- 
trie sur le terrltoire de ces Puissances, ni par 
les tiers auxquels ces personnes auraient cédé 
leurs droits pendant la guerre, à raison de 
faits qui se seraient produits sur le territoire 
de l’autre Partie, entre la date de la déclara- 
tion de guerre et celle de la mise en vigueur 


| du présent Traité et qui auraient pu être con- 


| sidérés comme portant atteinte à des droits 
ou dessins appartenant à des ressortissants | 


de propriété industrielle ou de propriété litté- 
raire ou artistique ayant existé à un moment 
quelconque pendant la guerre ou qui seront 


| rétablis conformément aux articles 307 et 308 
| qui précèdent. 


licence auxquels ils les auraient concédés avant | droits ont été acquis, 


- Aucune action ne sera également recevable de 
Ja part des mêmes personnes, pour infraction 
aux droits de propriété industrielle ou artis- 
tique, à aucun moment, à l’occasion de la vente 
ou de la mise en vente — pendant un an à dater 
de la signature du présent Traité sur les ter- 
riltoires des Puissances alliées ou associées, 
d’une part, ou de l'Allemagne, d'autre part — 
de produits ou articles fabriqués, ou d'œuvres 
littéraires ou artistiques publiées durant la pé- 
riode comprise entre la date de la déclaration 
de guerre et celle de la signature du présent 
traité, ni à l’occasion de leur acquisition et de 
leur emploi ou usage, étant entendu toutefois 
que cette disposition ne s’appliquera pas lorsque 
les possesseurs des droits avaient leur domicile 
ou des établissements industriels ou commer- 
ciaux situés dans les régions occupées par l’AI- 
lemagne au cours de la guerre. 

Cet article ne sera pas applicable aux rap- 
ports entre les Etats-Unis d'Amérique, d’une 
part, et l'Allemagne d'autre part. 


ART. 310, — Les contrats de licences d’ex- 
ploitation de droits de propriété industrielle ou 
de reproduction d'œuvres littéraires ou artis- 
tiques conclus! avant la déclaration de guerre 
entre des ressortissants des Puissances alliées 
ou associées ou des personnes résidant sur leur 
territoire ou y exerçant leur industrie, d’une 
part, et des ressortissants allemands d'autre 
part, seront considérés comme résiliés, à dater 
de la déclaration de guerre, éntre l'Allemagne 
et la Puissance alliée ou associée. Mais, dans 
tous les cas, le bénéficiaire primitif d’un contrat 
de ce genre aura le. droit, dans un délai de six 
mois à dater de la mise en vigueur du présent 
Traité, d'exiger du titulaire des droits la con- 
cession d’une nouvelle licence, dont les condi- 
tions, à défaut d'entente entre les parties, se- 
ront fixées par le tribunal dûment qualifié à ce 
effet dans le pays sous la législation duquel les 
sauf dans le cas. de 


… 
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ï 


licences obtenues-en vertu de droits acquis sous 
le législation allemande ; dans ce cas, les con- 
ditions seraient fixées par le fribunal mixte 
prévu par la Section VI de la présente Partie. 
Le Tribunal pourra, s’il y a lieu, fixer alors le 
montant des redevances qui lui paraîtraient jus- 
tifiées, en raison de l’utilisation des droits pen- 
dant la durée de la guerre. 

Les licences relatives à des droits de propriété 
industrielle, littéraire ou artistique, qui auront 
élé concédées suivant la législation spéciale de 
guerre d’une Puissance alliée ou associée, ne 
pourront se trouver atteintes par la continuation 
d’une licence existant avant la guerre, mais 
elles demeureront valables et continueront à 
avoir leurs pleins effets, et dans le cas où une 
d ces licences aurait été accordée au bénéf- 


ciaire primitif d'un contrat de licence passé 


avant la guerre, elle sera considérée comme s’y 
susbtituant, * 

Lorsque des sommes auront été payées pen- 
dant la guerre, en vertu de contrat ou licence 


“quelconques intervenus avant la guerre pour 


l'exploitation des droits de propriété industrielle 
pu pour la reproduction ou la représentation 
d'œuvres littéraires, dramatiques ou artistiques, 
ces sommes recevront la même affectation que 


_ les autres dettes ou créances des ressortissants 


allemands, conformément au présent Traité, 

. Cet article ne sera pas applicable aux rap- 
ports entre les Etats-Unis d'Amérique, d'une 
part, et l'Alleraagne, d'autre part, 


ART. 341. — Les habitants des territoires sé- 
parés de l'Allemagne en vertu du présent 
Traité conserveront, nonobstant cette sépara- 
tion et le changement de nationalité qui en ré- 


.sultera, la pleine et entière jouissance en Alle- 


magne de tous les droits de propriété indus- 
trielle et de propriété littéraire et artistiquc 
dont ils étaient titulaires suivant la législation 
allemande, au moment de cette séparation. 
Les droits de propriété industrielle, littéraire 
et artistique en vigueur sur les territoires sé- 
parés de l’Allemagne conformément au présent 
Traité, au moment de la séparation de ces ter- 
ritoires d'avec l'Allemagne ou qui seront réta- 
blis ou restaurés par application de VJar- 


- ticle 306 du présent Traité, seront reconnus par 


Etat auquel sera transféré ledit territoire ej 
dermmeureront en vigueur sur ce territoire, pour 
la durée qui leur sera accordée suivant la légis- 


ation allemonde. 


Section Viii 
Assurances sociales et Assurances d'Etat 
dans les territoires cédés 


ART. 312, — Sans préjudice des stipulations 
contenues dans d'autres clauses du présent 
Fraité, le Gouvernement allemand s'engage à 
transférer à la Puissance à laquelle des terri- 
toires al‘emands sont cédés en Europe, ou à la 
Puissance administrant d'anciens territoires 


allemands en tant que mandataire, en vertu de 


l’article 22 de la Partie 1 (Société des Nations), 


telle fraction des réserves accumulées par les 
Gouvernements de l'Empire ou des Etats alle- 
mands, ou par des organismes publics ou privés 
opérant sous leur contrôle, destinées à faire 
face au fonctionnement, dans ces territoires, de 
toutes assurances sociales et-assurances d'Etat, 

Les Puissances auxquelles ces fonds seront 
transférés devront nécessairement les affecter à 
l'exécution des obligations résultant de ces 
assurances. 

Les conditions de ce transfert seront réglées 
par des conventions spéciales conclues entre le 
Gouvernement allemand et les Gouvernements 
intéressés. | 


Dans le cas où ces conventions spéciales ne 


seraient pas conclues conformément à l'alinéa 
précédent dans les trois mois de la mise en 
vigueur du présent Traité, les conditions du 
transfert seront, dans chaque cas, soumises à 
une Commission de cinq membres, dont un sera 
nommé par le Gouvernement allemand et un 
par l’autre Gouvernement intéressé et trois se- 
ront nommés par le Conseil d'Administration 
du Bureau international du Travail parmi les 
ressortissants des autres Etats. Cette Commis- 
siou, votant à la majorité des voix, devra dans 
les trois mois de sa constitution adopter des 
recommandations à soumettre au Conseil de la 
Société des Nations ; les décisions du Conseil 
devront être immédiatement considérées par 
l'Allemagne et par l’autre Etat intéressé comme 
définitives. ; G 


PARTIE XI 
Navigation aérienne 


ART. 313. — [Les aéronefs ressortissant aux 
Puissances alliées et associées auront pleine 
liberté de survol et d'atterrissage sur le terri- 
toire et les eaux territoriales de l'Allemagne et 
jouiront des mêmes avantages que les aéronefs 
allemands, notamment en cas de détresse à 


terre ou en mer, 


ART. 844. —— Les aéronefs ressortissant aux 
Puissances alliées eb associées, en transit pour 
un pays étranger quelconque, jouiront du droit | 


dé survoler, sans atterrir, le territoire et les 


eaux territoriales de l'Allemagne sous réserve 
des règlements que l'Allemagne pourra établir 
et qui seront également applicables aux aéro- 


nefs de l'Allemagne et à ceux des pays alliés et 


associés, 


ART. 845. —_ Les aérodromes établis en Al 
lemagne et ouverts au trafic public national, 
seront ouverts aux aéronefs ressortissant aux 
Puissances alliées et associées, qui y seront 
traités sur un pied d'égalité ayeo les aéronefs 
allemands, en ce qui concerne les taxes de 
toute nature, y compris les taxes d'alterrissage 
et d'aménagement, 

ART. 316. -_ Sous réserve des présentes dis- 
positions, le droit de passage, de transit et 


n 


BE cattorisnge prévu aux : articles 313, 314 ai 345, 
4 subordonné à l'observation des règlements 
que l'Allemagne pourra juger nécessaire d'édic- 
-_ ter, étant REA A que ces règlements seront 
_ appliqués sans distinetion aux aéronefs alle- 
_ mands ef à ceux des pays alliés et associés. 
ART. #7. — Les certificats de nationalité, 
STE de navigabilité, les brevets de capacité et les 
licences délivrés ou reconnus valables par l'une 
quelconque des Puissances alliées et associées, 
seront admis en Allemagne comme valables et 
équivalents aux certificats, brevets et licences 
délivrés par l'Allemagne, 

ART. 3148, — Au point de vue du trafie com- 
mercial aérien interne, les aéronefs ressortis- 
sant aux Puissances alliées et associées joui- 

,  ront en Allemagne du traitement de la nation la 
/. plus favorisée. 
ART. 319. — L'Allemagne s'engage à inettre 
-_ en vigueur des mesures propres à assurer que 
tout aéronef allemand, survolant son territoire, 
se conformera aux règles sur les feux et si- 
gnaux, règles de Fair et règles sur le trafic 
aérien sur ou dans le voisinage des aérodromes, 
telles que ces règles sont fixées dans la con- 
. . vention passée entre les Puissances alliées et 
| associées relativement à la navigation aérienne. 
- ART. 320..— Les obligations imposées par 
les dispositions qui précèdent resteront en vi- 
| gueur jusqu'au 4° janvier 4923, à moins qu’au- 
paravant l'Allemagne ait été admise dans 18 
Société des Nations ou ait été autorisée, du 
consentement des Puissances alliées et asso- 
ciées, à adhérer à 13 convention passée entre 


- lesdites Puissances, relativement à da naviga-- 


tion aérienne, 


PARTIE XII 
Ports, voies d'eau et voies ferrées 


De” Section L- — . Dispositions Hinéraies 
- ART, 321 — L'Allemagne s'engage à ac- 
corder la liberté du transit à travers son ter- 
ritoire sur les voies les plus appropriées au 
transit i chemin de fer, par 
cours d’eau ne ou par canal, aux per- 
sonnes, marchanc , Davires, bateaux, wagons 
_- ei services. Ou ‘en MATpnsnce ou à des- 
_ tination des territoires de l'une quelconque des 
j us alliées et associées, limitrophes on 
à cet effet, la traversée des eaux territo- 
mise. Les personnes, marchan- 
tetux, voitures, wagons ei ser- 
Y seront soumis à aucun droit 
+ transit, ne délai ou restriction inu- 
_tiles, et ils auront droit, en Allemagne, au trai- 
ment national, en tout ce qui concerne les 
es etes. Jaalités, mio! qu'à tous quires 


“Les marchandises en transit seront exemptes 
tous droits de HD A euros droits ana- 


Toutes taxes ou charges grevant le trans- 
port en transit devront être raisonnables, eu 
égard aux conditions du trafic. Nulle redevance, 
facilité ou-restriction ne devra dépendre, direc- 
tement ou indirectement, de la qualité du pro- 
priétaire ou de la nationalité du navire ou autre 
moyen de transport qui aurait été ou qui de- 
vrait être employé sur une partie quelconque 
du parcours total. 

ART. 322. -- L'Allemagne S'engage à n'ir- 
poser ni maintenir un contrôle quelconque sur 
les entreprises de transport, en transit aller et 
retour, des émigrants à {travers son territoire, 
en dehors des mesures nécessaires pour cons- 
tater que les voyageurs sont réellement en 
transit ; elle ne permettra à aucune compagnie 
de navigation ni à aucune autre organisation, 
société ou personne privée intéressée au trafic, 
de participer d'une façon quelconque à un ser- 
vice administratif organisé dans ce but, ni 
d'exercer une influence directe ou indirecte à 
cet égard. 


ART. 323, — J,'Allemagne s’interdit d'établir 
une distinction ou une préférence directe ou 
indirecte, en ce qui concerne les droits, taxes 
et prohibitions relatifs aux importations dans 
son territoire ou aux exportations de son terri- 
toire, et sous réserve des stipulations particu- 
lières contenues dans le présent Traité, en ce 
qui concerne les conditions et le prix du trans- 
port des marchandises ou des personnes à des- 
tination où en provenanee de son territoire, en 
raison soit de la frontière d'entrée ou de sortie, 
soit de la nature, de la propriété ou du pavillon 
des moyens de transports employés (y compris 
les transports aériens), soit du point de départ 
primitif ou immédiat du navire ou bateau, du 
wagon, de l’aéronef ou autre moyen de trans- 
port, de sa destination finale ou intermédiaire, 
de l'itinéraire suivi ou des points de transbor- 
dement, soit du fait que le port par l'intermé- 
diaire duquel les marchandises sont importées 
ou exportées est un port allemand ou un port 
étranger quelconque, soit du fait que les mar- 
chandises sont importées ou exportées par mer, 
par terre ou par voie aérienne. 

L'Allemagne s’interdit notamment d'établir, 
au préjudice des ports, navires ou bateaux de 
l'une quelconque des Puissances alliées et asso- 
ciées, aucune surtaxe, aucune prime directe ou 
indirecte à l'exportation ou à l'importation par 
les ports ou par les navires ou bateaux alle- 
marñds, ou par ceux d’une autre Puissance, en 
particulier sous forme de tarifs combinés, et 
de soumettre les personnes ou les marchan- 


dises, passant par un port ou utilisant Un n3- 


vire ou bateau d'une quelconque des Puissances 
alliées et associées, à des formalités ou à des 
délais quelconques, auxquels ces personnes ou 
ces marchandises ne seraient pas soumises si 
elles passaient par un port allemand ou par un 


port d’une autre Puissance, ou si elles utfi- 


saient un nayire ou bateau allemand ou un 
bateau d'une autre Puissance, 


ART. 824. — Toutes les dispositions utiles 


et 


en enr —_— 


devront être prises, au point de vue adminis- 
tratif et technique, pour abréger, autant que 
possible, la pénétration des marchandises par 
les frontières de l'Allemagne et pour assurer, à 
partir. desdites frontières, l'expédition et le 
transport de ces marchandises sans distinguer 
selon qu'elles sont en provenance ou à desti- 
nation des territoires des Puissanoces alliées el 
assoelées, ou en transit de ou pour ces terri- 
toires, dans des conditions matérielles, notam- 
ment au point de vue de la rapidité et des 
soins de route, identiques à celles dont bénéf- 
cieraient les marchandises de même nature, 
voyageant sur le territoire allemand dans des 
conditions semblables de transport. 

En particulier, le St des marchandises 

tè 


* périssables sera effeo avee promptitude et 
& régularité et les formalités douanières auront 
ES lieu de façon à permettre la continuation di- 
recte du transport des marchandises par les 
ee trains en correspondance. 

ART, 825. — Les ports maritimes des Puis- 


sances alliées et assooïées bénéficieront de 
toutes les faveurs et de tous les tarifs réduits 
+ 7 aocardés, sur les voies ferrées ou les voies navi- 
Se gables de l'Allemagne, au profit des ports alle- 
4 à mands où d'un port quelconque d'une autre 
Æ Puissance, 
ni ART. 826, -— L'Allemagne ne pourra refuser 
A: de participer aux tarifs ou combinaisons de 
te tarifs qui auraient pour objet d'assurer aux 
7 ports d'une des Puissances alliées et associées 
+ des avantages analogues À ceux qu'elle aurait 
k accordés à ses propres ports ou à oeux d'une 
x autre Puissance, 
« Section 11 — Navigation 
Chapitre !* — Liberté de navigation 
ART, 825. — Les ports maritimes des Puis- 


sanoes alliées et assooïées, ainsi que leurs 
biens, navires et bateaux, jouiront, dans tous 
les ports et sur les voies de navigation inté- 
heure de l'Allemagne, d'un traitement égal, à 
: tous égards, à celui des ressortissanis, des 


queleonque des Puissances alliées et,associées 
seront autorisés à transporter des marchan- 
âises de toute nature et des passagers à des- 
"tination ou en provenance de tous ports ou 
loealités situés sur le territoire de l'Allemagne 
auxquels les navires et bateaux allemands peu- 
vent avoir seeès, à des eonditions qui ne seront 
pas plus enéreuses que celles appliquées dans 
le ess de navires et bateaux nationaux ; ils 
seront - traités sur le pied d'égalité aveo les 
navires et bateaux nationaux, en ce qui eon- 
cerne les freilités et charges de ports et de 
quai de toute sorte, y compris les faoilités de 
stationnement, de chargement et @e décharge- 
ment, les droits et charges de tonnage, de quai, 


biens et des navires et bateaux allemands, 
à En partieulier, les navires et bateaux de l'une 
1,18 
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&roits et charges analogues, de quelque nature 
qu'ils soient, perqus au nom et au proft du 
Gouvernement, de fonetionnaires publies, de 
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de pilotage, de phare, de quamniaine et tous” 


particuliers, de corporations ou d'établisse- 
ments dé quelque espèce que ce soit. +8 

Au cas, où l'Allemagne accorderait à l'une … 
quelconque des Puissances alliées et associées 
ou à toute autre Puissance étrangère, un trai- 
tement préférentiel, ce régime sera étendu sans 
délai et sans conditions à toutes les Puissances 
alliées et associées. | 

Il ne sera apporté à la cireulation des per- 
sonnes et des navires et bateaux d'autres en- 
traves que celles résultant des dispositions 
relatives aux douanes, à la police, aux pres-. 
criptions sanitaires, à l'émigration ou à l’immi- 
gration, ainsi qu'à l'importation ou à l’expor- 
tation des marchandises prohibées. Ces disposi-- 
tions, raisonnables et uniformes, ne devront pas 
entraver inutilement le trafic, 


Chapitre il — Zones franches dans les ports 


ART. 328. -— Les zones franches qui exis- 
taient dans les ports allemands au 1°" août 19144 


seront maintenues. Ces zones franches et celles 


qui, en vertu du présent Traité, seraient éta- 
blies sur le territoire de l'Allemagne, seront 
soumises au régime prévu dans les articles 
suivants. | ser 

Les marchandises entrant dans la zone. 
franche ou en sortant ne seront soumises à 
aueun droit d'importation ou d'exportation, en 
dehors du cas prévu à l'article 330. à 

Les navires et marchandises entrant dans la 
zone franche pourront être soumis aux taxes 
établies en vue de couvrir les dépenses d'admi- 
nistration, d'entretien et d'amélioration du port, 
ainsi qu'aux droits établis pour l'usage des 
diverses installations, pourvu que ces taxes et 
droits soient raisonnables, eu égard aux dé- . 
penses faites et perçues dans les conditions 
d'égalité prévues à l'article 327. È 

Les marchandises ne pourront être soumises 
à aueun droit ou taxe, si ce n'est à un droit de 
statistique, de 1 pour 1000 ad valorem au 


| maximum, lequel sera exclusivement affecté à 


couvrir les frais du service chargé d'établir le - 
relevé des mouvements du port, 


ART. 329. — Les facilités accordées pouf 
l'établissement de magasins, ainsi-que pour 
l'emballage et le déballage des marchandises, 
devront répondre aux nécessités commerciales 
du moment. Tout produit dont la consomma- - 
tion aura été autorisée dans la zone franche 
sera exempt de droits d'accise ou autres, de 
quelque naiure que ce Soit, en dehors du droit 
de statistique prévu à l'article 328 ci-dessus. ! 

Auoune distinotion ne sera faite, en ce qui 
concerne une quelconque des prescriptions du 
présent article, soit entre les personnes appar- 
tenant à des nationalités différentes, soit entre 
les produits d'origine ou de destination diffé- 
rentes. < | 

ART. 330. — Les droits d'entrée pourront 
être imposés aux produits sortant de la zone 
franche pour être livrés à la consommation du 
pays sur le territoire duquel se trouve le port. 
Inversement, des droits de sortie pourront être 
imposés aux produits en provenance de ce pays 
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vi Ch Pine de da zone franche, Ces droits 
… d'entrée et de sortie devront étre établis sur 
_ es mêmes bases et d'après les mêmes taux que 
… les droits similaires appliqués aux autres fron- 
tiéres douanières du pays intéressé, D'autre 
part, l'Allemagne s'interdit d'établir, sous une 
dénomination quelconque, aucun droit d'impor- 
tation, d'exportation ou de transit, sur les pro- 
duits transportés par voie de terre ou d’eau, 
à travers le territoire allemand, à destination 
d'un autre Etat quelconque, 

L'Allemagne devra établir la réglementation 
nécessaire pour assurer ef garantir ce libre 
passage sur celle des voies de fer et d'eau de 
son territoire qui donne normalement accès à 
la zone franche, 


” 
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Chapitre TR — Clauses relatives à PElbe, 
à l'Oder et au Niémen LS 
(Russstrom-Memel-Niemen) et au Danube 


4° Dispositions générales 
ART. 394, — Sont déclarés internationaux : 
| lÉlbe (Labe) depuis le confluent de la 
2 Vitava (Moldau) et la Vitava (Moldan) 
Pres depuis Prague ; 
l'Oder (Odra) depuis le confluent de l'Oppa: 
; le Niemen (Russstrom-Memel-Niemen) de- 
# puis Grodne; 
le Danube depuis Ulm;. 
et toute partie navigable de ces réseaux 
: fluviaux servant naturellement d'accès à 13 mer 
: à plus d’un Etat, avec ou sans transbordement 
d'un bateau à un autre, ainsi que les canaux 
latéraux et chenaux qui seraient établis, soit 
pour doubler ou améliorer des sections natu- 
rellement navigables desdits réseaux fluviaux, 
soit pour réunir deux sections naturellement 
, navigables du méme cours d’eau, 
11 en sera de même de la voie navigable Rhin- 
Denube au cas où cette voie serait construite 
dans les conditions fixées à l'article 353. 


ART. 332. — Sur les voies déclarées inter- 
_ nationales à. l’article précédent, les ressortis- 
-sants, les biens et les pavillons de toutes les 
| Puissances séront traités sur le pied d’une par- 
- faite égalité, de elle sorte qu'aucune distinetion 
_ me PR faite, au détriment des ressortissants, 
des biens et du pavillon d’une quelconque de 
ces Puissances, e ceux-ci et les ressortis- 
_sants, les biens et le pavillon de l'Etat riverain 
lui-même ou de l’Etst dont les ressortissants, 
les biens et le pavillon jouissent du traitement 
le plus favorable, 
, les bateaux allemands ne pourront 
Mexécuterelé transport, par lignes régulières de 
voyageurs et de marchandises, entre les ports 
“d'une Puiss ou associée, qu'avec une 
 cellei, 


taxes, susceptibles de va- 
“différentes sections du fleuve, 
ent sur les bateaux empfun- 

ou ses accès, à moins de 
. convention exis- 


Nations ne sera pas suspensif. 


“tretien de la navigabilité ou d'amélioration du 
fleuve et de ses accès ou à subvenir à des dé- 


penses faites dans l'intérêt de la navigation. Le 
tarif en sera calculé d’après ces dépenses et 
affiché dans les ports. Ces taxes seront établies 
de manière à ne pas rendre nécessaire un exa- 
ren détaillé de la cargaison, à moins qu'il y aif 
soupçon de fraude ou de contravention. 

ART, 334 — Le transit des voyageurs, ha- 
teaux et marchandises s'effectuera conformé- 
ment aux conditions générales fixées à la Sec- 
tion I, 

Lorsque les deux rives d'un fleuve interna- 
tional font partie d’un même Etat, les mar- 
chsndises en transit pourront étre mises sous 
scellés ou sous la garde des agents de douanes, 
Lorsque le fleuve forme frontière, les marchan- 
dises et les voyageurs en transit seront 
exempts de toute formalité douanière ; le char- 
gement et le déchargement des marchandises, 
ainsi que l’'embarquement et le débarquement 
des voyageurs, ne pourront s'effectuer que dans 
les ports désignés par l'Etat riverain, 

ART. 335, -— Sur le parcours comme À l'em-- 
bouchure des fleuves susmentionnés, il ne 
pourra. étre percu de redevances: d’aucune 
espèce; autres que celles prévues à la présente 
Partie, 

Cette disposition ne fera pas obstacle à l’éta- 
blissement, par les Etats riverains, de droits 
de douane, d'octroi local ou de consommation, 
non plus qu’à la création de taxes raisonnables 
et uniformes prélevées dans les ports, d’après 
des tarifs publics, pour l'usage des grues, élé- 
vateurs, quais, magasins, etc, 

ART. 336. —- À défaut d'une organisation spé- 
ciale relative à l'exécution des travaux d’entre- 


tien et d’amélioration de la partie internationale- 


d'un réseau navigable, chaque Etat riverain 
sera tenu de prendre, dans la mesure conve- 
nable, les dispositions nécessaires à l'effet 
d'écarter tous obstacles ou dangers pour Fa 
navigation et d'assurer le maintien de la navi- 
gation dans de bonnes conditions. 

Si un Etat néglige de se conformer à cette 


obligation, tout Etat riverain ou représenté à la : 


Commission internationale, s'il y en a une, 
pourra en appeler à la juridiction instituée, à 
cet effet, par la Société des Nations. 


ART. 337. — 11 sera procédé de la même ma- 
nière dans le cas où un Etat riverain entre. 
prendrait des travaux de nature à porter at- 
teinte à la navigation dans la partie interna-- 
tionale, La juridiction visée à l’article précédent 
pourra prescrire la suspension ou la suppres- 
sion de ces travaux, en tenant compte, dans 
ses décisions, des droits relatifs à l'irrigation, 
à la force hydraulique, aux pêcheries et aux 
autres intérêts nationaux, qui, en cas d'accord 
de tous les Etats riverains ou de tous les 
Etats représentés à la Commission internatio- 
nale, s’il en existe une, auront la priorité sur: 
les besoins de la navigation. 

Le recours à la juridiction de la Société des 
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ART. 338. — Le régime formulé dans les ar- 
tieles 332 à 3371 ci-dessus sera. remplacé par 
celui qui sera institué dans une Convention gé- 
nérale à établir par les Puissances alliées “et 
associées et approuvée par la Société des Na- 
tions, relativement aux voies navigables dont 
ladite Convention reconnaîtrait le caractère 
international, Cette Convention pourra s’appli- 
quer notamment à-tout ou partie des réseaux 
fluviaux de l’'Elbe (Labe), de l'Oder (Odra), du 
Niemen (Russstrom-Memeil-Niemen), et du Da- 
nube ci-dessus mentionnés, ainsi qu'aux autres 
éléments desdits réseaux fluviaux qui pour- 
raient y être compris dans une définition géné- 
rale. 

L'Allemagne s'engage, conformément aux dis- 
positions de F'artiele 379, à adhérer à ladite Con- 
vention générale, ainsi qu'à tous projets de revi- 
sion des accords internationaux et règlements en 
vigueur, établis comme il est dit à l’artiele 343 
ci-après. 


ART. 339. -_ L'Allemagne cédera aux Puis- 
sances alliées et associées intéressées, dans le 
délai maximum de trois mois après la notification 
qui lui en sera faite, une partie des remorqueurs 
et des bateaux qui resteront immatriculés dans 
les ports des réseaux fluviaux visés à lar- 
ticle 331, après les prélèvements à opérer à tilre 
de restitution où de réparation. L'Allemagne 
cédera de même le matériel de toute nature 
nécessaire aux Puissances alliées et associées 
intéressées pour l'utilisation de ees réseaux. 

Le nombre des remorqueurs et bateaux et 
limportance du matériel cédés, ainsi que leur 
répartition, seront déterminés par un où plu- 
sieurs arbitres désignés par les Etats-Unis 
Amérique, en tenant: compte des besoins légi- 
times des: parties en cause, et en se basant 
notamment sur le trafic de la navigation dans 
les cinq années: qui ont précédé la guerre. 

Tous les bâtiments cédés devront être munis 
de leurs agrès et apparaux, être en bon état, 


capables de transporter des marchandises, et 


choisis parmi les: plus récemment construits. 

Les cessions prévues au présent article don- 
neront liew à une indemnité, dont le montant 
total, fixé forfaitairement par l'arbitre ou les 
arbitres, ne pourra, en aucun cas, dépasser la 
valeur du capital de premier établissement du 
matériel cédé, et sera imputable sur le montant 
des sommes dues par l'Allemagne ; em consé- 
quence, il appartiendra à l'Allemagne d'indem- 
niser les propfiétaires. 


2 Dispositions spéciales à l'Elbe,. à l’Oder: et 
au Niemen (Russstrom-Memel-Niemen) . 


ART. 340. — L'’Elbe (Labe) sera placée sous 
l'administration d'une Commission internatio- 
nale qui compreñdra : 


- À représentants des Etats allemands riverains du 
Teuve ; 

2 représentants de l'Etat tchéco-slovaque ;: 
. x représentant de la Grande-Bretagne ; 

1 représentant de la France ; 


| 


1 représentant de l'Italie ; 

x représentant de la Belgique. 

Quel que soit le nombre des membres pré- 
sentis, chaque Délégation aura un nombre de 
voix égal au nombre de représentants qui lui 
est accordé. 

Si quelques-uns de ces représentants ne 
peuvent être désighés au moment de la mise 
en vigueur du présent Traité, les décisions de 
la Commission seront néanmoins valables. 

ART. 341. — L'Oder (Odra) sera placé sûus 
l'administration d'une Commission internatio- 
nale qui comprendra : À 

1 représentant de la Pologne ; 
représentants de Ja Prusse ; 
représentant de l'Etat tchéco-slovaäque ; 
représentant de la Grande-Bretagne ; 
représentant de la France ; 
représentant du Danemark ; 
représentant de la Suède. : 

Si quelques-uns dé ces représentants ne 
peuvent être désignés au moment de la mise 
en vigueur du présent Traité, les décisions de 
Ia Commission seront néanmoïns valables. 

ART, 342. — Sur requête adressée à la Société 
des Nations par un des Etats riverains, le Nie- 
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: men (Russstrom-Memel-Niemen) sera placé sous 


l'administration d'une Commission internatio- 
nale qui comprendra un représentant dé cha- 
eun des Etats riverains et trois représentants 
d'autres Etats désignés par Ia Société des Na- 
tions. 

ART, 343. — Les Commissions internationales 
prévues. aux articles 340 et 34 se réunirané 
dans un délai de trois mois à dater de la mis® 
en vigueur du présent Traité. La Commission 
internationale, prévue à l'artiele 342, se réunira 
dans un: délai de trois mois à dater de Ia 
requêle adressée par PEtat riverain. Chacune 
de ces Commissions procédera sans délai 
à l'élaboration d'un projet de révision des ac- 
cords internationaux et règlements en vigueur. 
Ce projet sera rédigé en conformité de la Con- 
véntion générale mentionnée à l’article 338, si 
cette Convention est déjà intervenué ; au cas 
contraire, le projet de révision sera établi em 
conformité des principes posés dans les articles 
332 à 537 ci-dessus. 

ART. 344. — [es projets visés à l'article pré- 
cédent devront notamment, : 

&) choisir le siège de la Commission interna- 
tionale et fixer le mode de désignation de som 
président ; 

bd) déterminer l'étendue de ses pouvoirs, par- 
ticulièrement en ce qui eoncerne l'exécution: 
des: travaux d'entretien, d'aménagement el 
d'amélioration du réseau fluvial, le régime: 
financier, l'établissement et. la perception. des 
taxes, le règlement de la mavigation ; 

ce). délimiter les sections. du fleuve ou de ses: 
affluents auxquelles devra: s'appliquer le ré. 
gime. international. 


ART. 345, -— Les accords internationaux et! 


les règlements qui régissent aetuellement là 


_ navigation de l'Elbe (Labe), de l’'Oder (Odru) 


et du Niemen (Russstrom-Memel-Niemen) seront 


maintenus provisoirement en vigueur, jusqu’à 


_ la ratification des projets de revision men- 


tionnés ci-dessus. Toutefois, dans tous les cas 
où ces accords et règlements seraient en oppo- 
sition avec les dispositions des aricles 332 à 321 
ci-déssus, ou de la Convention générale à inter- 


‘ venir, ces dernières dispositions prévaudraient. 


3° Dispositions spéciales au Danube 
ART. 346. — La Commission européenne du 
Danube exercera de nouveau les pouvoirs 
qu’elle avait avant la guerre, Toutefois et pro- 
visoirement, les représentants de la Grande- 
Bretagne, de la France, de l'Ilalie et de la Rou- 
manie feront seuls partie de cette Commission, 


ART. 347. — A partir du point où cesse la 


- compétence de la Commission européenne, le 


réseau du Danube visé à l'article 331 sera 


- placé sous l'administration d'une Commission 


internationale composée comme suit : 
2 représentants des Etats allemands rive- 


rains ; 


‘4 représentant de chacun des autres Etats 
riverains ; 6 

4 représentant de chacun des Etats non rive- 
rains représentés à l'avenir à la Commission 
européenne du Danube. 

Si quelques-uns de ces représentants ne peu- 
vent être désignés au moment de la mise en 
vigueur du présent Traité, les décisions de la 


., Commission “seront néanmoins valables, 


ART. 348. — La Commission internationale 
prévue à l'article précédent se réunira aussi- 
tôt que possible après la mise en vigueur du 
présent Traité e& assumera provisoirement l'ad- 
ministration du fleuve en conformité des dispo- 


-sitions des articles 332 à 337, jusqu'à ce qu’un 


statut définitif du Danube soit établi par les 


Puissances désignées par les Puissances alliées 


et associées. 

ART. 349. -- L'Allemagne s'engage à agréer 
le régime qui sera établi pour le Danube par 
une Conférence des Puissances désignées par 


les Puissances alliées et associées ; cette Con- 


férence, à laquelle des représentants de l’Alle- 
magne pourront être présents, se réunira dans 


le délai d’un an après la mise en vigueur du 


présent Traité. f 


1 67 à 
ART, 350, —- Il est mis fin au mandat donné 
par l’article 57 du Traité de Berlin du 13 juil- 


: let 1878 à l’Autriche-Hongrie, et cédé par celle- 


l'Etat Serbe-Croate-Slovèn 


_ ci à la Hongrie, pour l'exécution des travaux 


aux Portes-de-Fer, La Commission chargée de 


_ ladministration de cette partie du fleuve sta- 


tuera sur le règlement des comptes, sous 


réserve des dispositions financières du présent 


raité. Les taxes qui pourraient être néces- 
Saires ne seront en aucun Cas perçues par la 
DOHenig ins Re ; 
ART. 351. — Au cas où l'Etat tehéco-slovaque, 
ou la Roumanie 
treprendraient, après autorisation ou sur 
ndat de la Commission internationale, des 
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travaux d'aménagement, d'amélioration, de bar- 
rage ou autres sur une section du réseau flu- 
vial formant frontière, ces Etats jouiraient sur 
la rive opposée, ainsi que sur la partie du lit 
située hors de leur territoire, de toutes les 
facilités nécessaires pour procéder aux études, 
à l'exécution et à l'entretien de ces travaux. 

ART. 352. — L'Allemagne sera tenue, vis-à-vis 
de la Commission européenne du Danube, à 
toutes restitutions, réparations et indemnités 
pour és dommages subis pendant la guerre par 
cette Commission, 

ART. 353. Dans le cas de la construction 
d'une voie navigable à grande section Rhin- 
Danube, l'Allemagne s'engage à appliquer à 
Jadite voie navigable le régime prévu aux ar- 
ticles 332 à 338, 


Chapitre IV 
Clauses relatives au Rhin et à la Moselle 


ART. 354. — Dès la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, la Convention de Mannheim du 
47 octobre 1868, y compris son protocole de 
clôture, continuera à régler la navigation du 
Rhin, dans les conditions fixées ci-après. 

Au cas d'opposition entre certaines des dis- 
positions de ladite Convention et les disposi- 
tions de la Convention générale visée à l'ar- 
ticle 338 ci-dessus, qui s'appliquera au Rhin, 
les dispositions de la Convention générale pré- 
vaudront, 

Dans un délai maximum de six mois à dater 
de la mise en vigueur du présent Traité, la 
Commission centrale visée à l'article 2855 se 
réunira pour établir un projet de revision de la 
Convention de Mannheim, (Ce projet devra être 
rédigé en conformité des dispositions de la 
Convention générale, si elle est intervenue à 
cette date, et sera soumis aux Puissances re- 
présentées à la Commission centrale, 

L'Allemagne déclare donner, dès à présent, 
son adhésion au projet qui sera établi de la 
manière indiquée ci-dessus, 

En outre, les modifications visées dans les 
articles suivants seront immédiatement ap- 
portées à la Convention de Mannheim. 

Les Puissances alliées et associées se Tréser- 
vent le droit de s'entendre à cet égard avec les 
Pays-Bas. L'Allemagne s'engage, dès à présent, 
si elle en est requise, à donner son adhésion à 
tout accord de cette nature. 

ART, 355, — La Commision centrale prévue 
par Ja Convention de Mannheim comprendra 
19 membres, savoir : 

2 représentants des Pays-Bas; 

2 représentants de la Suisse; 


4 représentants des Etats allemands riverains 


du fleuve; : | 

4 représentants de la France, qui nommera en 
plus le Président de la Commission; 

2 représentants de la Grande-Bretagne; 

2 représentants de l'Italie; 

2 représentants de la Belgique. 

Le siège de 1a Commission centrale sera fixé 
à Strasbourg, 
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Quel que soit le nombre des membres pré- 
sents, chaque Délégation aura droit à un nombre 
de voix égal au nombre des représentants qui 
lui est accordé. 

Si un certain nombre de ces représentants ne 
-peuvent être désignés au moment de la mise en 
vigueur du présent Traité, les décisions de IR 
Commission seront néanmoins valables. 

ART. 356. -_ Les bateaux de toutes les na- 
tions et leurs chargements jouiront de tous les 
droits et privilèges accordés aux bateaux appar- 
tenant à la navigation du Rhin et à leurs char- 
gements, 

Aueune des dispositions contenues dans les 
articles 15 à 20 et 26 de la Convention de Mann- 
heim précitée, dans l'article 4 du Protocole de 
clôture, ou dans les Conventions ultérieures, ne 
fera obstacle à la libre navigation des bateaux 
et équipages de toute nationalité sur le Rhin 
et sur les voies d'eau auxquelles s'appliquent 
lesdites Conventions, sous réserve de l'obser- 
vation des règlements édictés par la Commis- 
sion centrale, en ce qui concerne le pilotage, 
et des autres mesures de police. 

Les dispositions de l'article 22 de la Conven- 
tion de Mannheim, et de l'article 5 du Proto- 
ccle de clôture, seront appliquées aux seuls 
bateaux enregistrés sur le Rhin. La Commission 
cenirale déterminera les mesures à prendre 
pour vérifier que les autres bateaux satisfont 
aux prescriptions du règlement général appli- 
cable à la navigation du Rhin. 

ART. 357. — Dans le délai maximum de trois 
mois à dater de la notification qui lui en sera 
faite, l'Allemagne cédera à la France soit des 
remorqueurs et bateaux, prélevés sur ceux qui 
resteront immatriculés dans les ports allemands 
du Rhin après les prélèvements à opérer à titre 
de restitution ou de réparation, soit des parts 
d'intérêts dans les Sociétés allemandes de navi- 
gation sur le Rhin. 

En cas de cession de bateaux et remorqueurs, 
ceux-ci, munis de leurs agrès et apparaux, de- 
vront être en bon état, capables d'assurer le 
trafic commercial sur le Rhin et choisis parmi 
les plus récemment construits. Ë 

Les mêmes règles seront applicables en ce qui 
concerne la cession par l'Allemagne à la 
France : 

1° des installations, poste de stationnement, 
terre-pleins, docks, magasins, outillages, ete. 
que les nationaux allemands ou les sociétés 
allemandes possédaient dans le port de Rotter- 
dam au 1°" août 1914 ; 

2° des participations ou intérêts que l'Alle- 
magne ou ses nationaux avaient à la même 
date dans lesdites installations, 

Le montant et le détail de ces cessions seront 
déterminés, eu égard aux besoins légitimes des 
parties intéressées, par un ou plusieurs ar- 
bitres désignés par les Etats-Unis d'Amérique, 
dans le délai d'un an après la mise en vigueur 
du présent Traité. 5 
. Les cessions prévues au présent article don- 
neront lieu à une indemnité, dont le montant 


global, fixé forfaitairement par l'arbitre ou les 
arbitres, ne pourra, en aucun eas, dépasser IR 
valeur du capital de premier établissement du 
matériel et des installations cédés, et sera im- 
putable sur le montant des sommes dues par 
l'Allemagne : il appartiendra à l'Allemagne d'in- 
demniser les propriétaires. 

ART. 358. — Moyennant l'obligation de sa 
conformer aux slipulations de la Convention 
de Mannheim, ou de celle qui lui sera substi- 
tuée, ainsi qu'aux stipulations du présent Traite, 
la France aura, sur tout le cours du Rhin 
compris entre les points limites de ses fron- 
tières 

&) le droit de prélever l'eau sur le débit du 
Rhin, pour l'alimentation des canaux de navi- 
gation et d'irrigation construits ou à construire, 
ou pour tout autre but, ainsi que d'exéculer su 
la rive allemande tous les travaux nécessaires 
pour l'exercice de ce droit ; 

b) le droit exelusif à l'énergie produite par 
l'aménagement du fleuve, sous réserve du paye- 
ment à l'Allemagne de la moitié de Ia valeur 
de l'énergie effectivement produite: ce payement 
sera effectué, soit en argent, soit en énergie, 
et le montant, calculé en tenant compte du eoùt 
des travaux nécessaires pour la production de 
l'énergie, en sera déterminé, à défaut d'accord, 
par voie d'arbitrage. A cet effet, Ia France aura 
seule le droit d'exécuter, dans cette partie äu 
fleuve, tous les travaux d'aménagement, de bar- 
rages ou autres, qu'elle jugera utiles pour IR 
produetion de l'énergie. Le droit de prélever 
l'eau sur le débit du Rhin est reconnu de même 
à la Belgique pour l'alimentation de IR voie ns- 
vigable Rhin-Meuse prévue ci-dessous. 

L'exercice des droits mentionnés sous les 
paragraphes a) et b) du présent artiele ne 


devra ni nuire à la navigabilité ni réduire les: 


facilités de la navigation, soit dans le lit du 
Rhin, soit dans les dérivations qui Y seraient 
substituées ni entraîner une augmentation des 
taxes perçues jusqu'alors par application de Ia 
Convention en vigueur. Tous les projets de 
travaux seront communiqués à la Commission 
centrale pour lui permettre de s'assurer que 
ces conditions sont remplies. 

Pour assurer la bonne et loyale exécution 
des dispositions contenues dans les paragraphes 
a) et b) ci-dessus, l'Allemagne : 

4° s'interdit d'entreprendre ou d'autoriser Ia 
oonstruction d'aucun canal latéral, ni d'aucune 
dérivation sur la rive droite du fleuve vris-à- 
vis des frontières françaises ; 

90 reconnaît à la France le droit d'appui ef 
de passage sur tous les terrains situés sur 


la rive droite qui seront nécessaires aux études, À 


à l'établissement et à l'exploitation des bar- 
rages que la France, avec l'adhésion de IR 
Commission centrale, pourra ultérieurement 


décider de construire. En conformité de cette 
adhésion, la France aura qualité pour déter- . 


miner et délimiter les emplacements néces- 
saires, et pourra occuper les terrains à l'expi- 


ration d'un délai de deux mois après simple 


7 


1 
Ô 


| notification, moyennant le payement par elle 
à l'Allemagne d'indemnités dont le montant 
global sera fixé par la Commission centrale. T1 
- appartiendra à l'Allemagne d’indemniser les 
L. propriétaires des fonds grevés de ces servi- 
- tudes ou définitivement occupés par les tra- 
4 vaux. 
- Si la Suisse en fait la demande et si la Com- 
mission centrale y donne son approbation, les 
: mêmes droits lui seront accordés pour la partie 
.: du fleuve formant sa frontière avec les autres 
Etats riverains ; 
/ 8° Remettra au Gouvernement français, dans 
_ le mois qui suivra la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, tous plans, études, projets de con- 
cessions et de cahiers de charges, concernant 
Taménagement du Rhin pour quelque usage 
-que ce soit. établis ou reçus par le Gouverne- 
ment d’Alsace-Lorraine ou par celui du Grand- 
_ Duché de Bade, 


ART. 359. — Dans les Se ohs du Rhin for- 
 mant frontière entre la France et l'Allemagne, 
- et sous réserve des Stipulations qui précèdent, 
aucun travail dans le lit ou sur l’une ou l’autre 
- berge du fleuve ne pourra être exécuté sans 
: laprobation préalable de la Commission cen- 
: trale ou de ses délégués. 


ART. 360. — La France se réserve la faculté 
. de se substituer aux droits et obligations résul- 
tant des accords intervenus entre le Gouver- 
nement de l’Alsace-Lorraine et le Grand-Duché 
de Bade pour les travaux à éxécuter sur le 
Rhin ; elle pourra aussi dénoncer ces accords 
‘dans un délai de cinq ans à dater de la mise en 
_ vigueur du présent Traité. 

La France aura également la faculté de faire 
exécuter les travaux, qui seraient reconnus né- 
_.cessaires par la Commission centrale, pour le 
, maintien ou l'amélioration de la navigabilité du 
Rhin, en amont de Mannheim. 


= ART. 361. — Au cas où, dans un délai de 
vingt-cinq années à dater de la mise en vigueur 
… du présent Traité, la Belgique déciderait de 
créer une voie navigable à grande section Rhin- 
Meuse, à la hauteur de Ruhrort, Allemagne 
serait tenue de construire, d’après les plans qui 
lui seraient communiqués par le Gouvernement 
_ belge et après approbation par la Cornmission 
centrale, la portion de cette voie navigable 
située sur son territoire. A 
Le Gouvernement belge aura, en pareil cas, 
Le droit de procéder sur le terrain à toutes 
études nécessaires. 
/ , Faute par l'Allemagne d'exécuter tout ou 
partie des travaux, la Commission centrale aura 
qualité pour les faire exécuter en ses lieu et 
lace ; à cet effct, elle pourra déterminer et dé- 
in ter les emplacements nécessaires, et occu- 


Si 


LU SE 


ux mois après simple notification, moyennant 
indemnités qu’elle fixera, - 
ées par l'Allemagne. 

Gette voie navigable sera placée sous jé 

ne régime administratif que le Rhin lui- 

_. la mr re les _.- traversés 


les terrains, à l'expiration d'un délai de 


et qui seront 


des frais de premier établissement, y compris 
les indernnités ci-dessus, sera faite par les 
soins de la Commission centrale. 

ART. 362. -_ L'Allemagne s'engage dès à pré- 
sent à ne faire aucune objection à toutes pro- 
pœitions de la Commission centrale du Rhin 
tendant # étendre sa juridiction : 

4° à la Moselle, depuis la frontière franco- 
luxembourgeoise jusqu'au Rhin, sous réserve 
de l’assentiment du Luxembourg ; 
© 2° au Rhin, en amont de Bâle jusqu'au lac 
de Constance, sous réserve de l’assentiment de 
la Suisse ; 

3° _ aux canaux latéraux et chenaux qui 
seraient établis, soit pour doubler ou améliorer 
des sections naturellement navigables du Rhin 
ou de la Moselle, soif pour réunir deux sections 
naturellement navigables de ces cours d’eau, 
ainsi qu'à tous autres éléments du réseau flu- 
vial rhénan, qui pourraient étre compris dans 
la Convention générale prévue à l'article 338 
ci-dessus, 

Chapitre V — Causes donnant 
à l'Etat tchéco-slovaque l’usage des ports du Nord 

ART. 3263. —— Dans les ports de Hambourg et 
de Sbettin, l'Allemagne donnera à bail à l'Etat 
tchéco-slovaque, pour une période de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, des espaces qui s eront placés 
sous le régime général des zones franches, et qui 
seront affectés au transit direct des marchan- 
dises en provenance ou à destination de cet Etar. 

ART. 364 — La délimitation de ces espaces, 
leur aménagement, leur mode d'exploitation et, 
en général, toutes les conditions de leur utilisa- 
tion, y compris le prix de leur location, seront 
fixés par une Commission composée de : un dé- 
légué de l'Allemagne, un délégué de Etat 
tchéco-slovaque et un délégué de la Grande-Bre- 
tagne. Ces conditions pourront être revisées tous 
lés dix ans dans les mêmes formes, 

L'Allemagne déclare par avance agréer Is 
décisions qui seront ainsi prises. 


tn 


Section HI — Chemins de fer 


Chapitre | 

Clauses relatives. aux transports internationaux 

ART. 365. — Les marchandises en provenance 
des territoires des Puissances alliées et asso- 
ciées et à destination de l'Allemagne, ainsi que 
les marchandises en transit par l'Allemagne et 
er provenance ou à destination des territoires 
des Puissances alliées et associées, bénéficieront 
de plein droit sur les chemins de fer allemands, 
au point de vue des taxes à percevoir (compte 
tenu de toutes ristournes et primes), des fari- 
lités et, à tous autres égards, du régime le plus 
favorable appliqué aux marchandises de même 
nature transportées sur une quelconque dès 
lignes allemandes, soit en trafic intérieur, soit à 
l'exportation, à l'importation ou en transit, dans 
des conditions semblables de transport, notarn- 
ment au point de vue de la longueur du pa:- 
cours. La même règle sera appliquée, sur 13 
demande d'une ou plusieurs Puissances alliées 
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ou associées, aux marchandises. nomméme"t 
désignées par ces Puissances, en provenance de 


. l'Allemagne et à destination de leurs territoires. 


Des tarifs internationaux, établis d'après les 
taux prévus à l'alinéa précédent et comportant 
des lettres de voiture directes, devront être eréés 
lcrsqu'une des Puissances alliées et associées le 
requerra de l'Allemagne. 

ART. 366. A partir de la mise en vigueur 
du présent Traité, les Hautes Parties Contrac- 
tantes renouvelleront, en ce qui les concerne eb 
sous les réserves indiquées au second para- 
graphe du présent article, les conventions et 
arrangements signés à Berne le 14 octobre 1890, 
le 20 septembre 1893, le 16 juillet 1895, le 16 juin 
1898 et le 19 septembre 1906, sur le transport 
des marchandises par voies ferrées, 

Si, dans un délai de cinq ans après la mise en 
vigueur du présent Traité, une nouvelle conven- 
tion pour le transport par chemin de fer des 
voyageurs, des bagages et des marchandises est 
conclue pour remplacer la Convention de Berne 
du 14 octobre 1890 et les additions subséquentes 
visées ci-dessus, cette nouvelle convention, afnsi 
que les conditions complémentaires régissant le 
transport international par voie ferrée qui pour- 
ront être basées sur elle, lieront l'Allemagne 
même si cette Puissance refuse de prendre part 
à la préparation de la,eonvention ou d’y adhé- 
rer. Jusqu'à la conelusion d'une nouvelle con- 
vention, l'Allemagne se conformera aux dispo- 
sitons de la Convention de Berne et aux addi- 
tions subséquentes visées ci-dessus, ainsi qu'aux 
conditions complémentaires, 

ART. 367. — L'Allemagne sera tenue de co0- 
pérer à l'établissement des services avec billets 
direets pour les voyageurs et leurs bagages, qui 
lui seront demandés par une ou plusieurs des 
Puissances alliées et associées pour assurer, par 
chemin de fer, les relations de ces Puissances 
entre elles ou avec tous autres pays, en transit à 
travers le territoire allemand ; l'Allemagne 
devra notamment recevoir, à cet effet, les trains 
et les voitures en provenance des territoires des 
Puissances alliées et associées et les acheminer 
avec une célérité au moins égale à celle de ses 
meilleurs trains à long parcours sur les mêmes 
lignes. En aucun cas, les prix applicables à ces 
services directs ne seront supérieurs aux prix 
perçus, sur le même parcours, pour les services 
intérieurs allemands, effectués dans les mêmes 
conditions de vitesse et de confort, 

Les tarifs applicables, dans les mêmes con- 
ditions de vitesse et de confort, au transport des 
émigrants sur les chemins de fer allemands à 
destination ou en provenance des ports des Puis- 
sances alliées et associées, ne pourront jamais 
ressortir à une taxe kilométrique supérieure à 
celle des tarifs les plus favorables, compte tenu 
de.toutes primes ou ristournes, dont bénéficie- 
raient, sur lesdits chemins de fer, les émigrants 
à destination ou en provenance d'autres ports 
quelconques, 


ART. 368. — L'Allemagne s'engage à n'adopter 
aucune mesure technique, fiscale ou adminis- 


trative, telle que la visite en douane, lès me- 
sures de police générale, de police sanitaire où 
de contrôle, qui serait spéciale aux services di- 
rects prévus à l'article précédent ou aux trans=. 
ports d'émigrants, à destination ou en prove- 
nance des ports des Puissances alliées et asso- 
ciées, et qui aurait pour effet d’entraver ou de 
retarder ces services, 
ART. 369. —— En cas de transport, partie par 
chemin de fer et partie par navigation inté- 
rieure, avec ou sans lettre de voiture directe, 
les stipulalions qui précèdent seront appli- 
cables à la partie du trajet effectuée par 
chemin de fer. J' 


Chapitre Il — Matériel roulant 

ART. 370. — L'Allemagne s'engage à ce que 
les wagons allemands soient munis de disposi- 
tifs permettant: $ 

4° de les introduire dans les trains de mar- 
chandises circulant sur les lignes de celles des 
Puissances alliées et associées qui sont parties. 
à la Convention de Berne du 15 mai 1886, modi- 
fiée le 18 mai 1907, sans entraver le fonctionne- 
ment du frein continu qui pourrait, dans les 
dix ans qui suivront la mise en vigueur du 
présent Traité, être adopté dans ces pays ; 

2° d'introduire les wagons de ces Puissances | 
dans tous les trains de marchandises circulant 
sur les lignes allemandes. 

Le matériel roulant des Puissances alliées et 
associées jouira, sur les lignes allemandes, du 
même traitement que le matériel allemand en ce 
qui concerne la cireulation, l'entretien et les 
réparations. 


» 


. Chapitre Il] 
Cession des lignes de chemins de fer 


ART. 374. — Sous réserve de stipulations par- 
ticulières, relatives à la cession des ports, voies 
d'eau et voies ferrées situés dans les terri- 
toires sur lesquels l'Allemagne cède sa souve- 
raineté, ainsi que des dispositions financières 
concernant les concessionnaires et le service 
des pensions de retraite du personnel, la ces- 
sion des voies ferrées aura lieu dans les condi- 
tions suivantes : 

4e Les ouvrages et installations de touies les 
voies ferrées seront livrés au complet et en bon 
état ; 

2° Lorsqu'un réseau ayant un matériel rou- 
lant à lui propre sera cédé en entier par l’Alle- 
magne à une des Puissances alliées et asso- 
ciées, ce matériel sera remis au complet, d'après 
le dernier inventaire au 11 novembre 1918, et en 
état normal d'entretien ; ù : 

3° Pour les lignes n'ayant pas un matériel 
roulant spécial, la fraction à livrer du maté- 
riel existant eur le réseau auquel ces lignes 
appartiennent, sera déterminée par des Com- 
missions d'experts désignés par les Puissances 
alliées et associées, et dans lesquelles l'Alle-. 
magne sera représentée, Ges Commissions de-. 
vront prendre en considération l'importance du 
matériel immatrioulé sur ces lignes, d'après 
le dernier inventaire au 11 novembre 4918, la 
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Jongueur des voies, y compris les voies de ser- 

_ vice, la nature et l'importance du trafic. Elles 

_ désigneront également les locomotives, voitures 

et wagons à céder dans chaque cas, fixeront 

les conditions de leur réception et régleront les 

arrangements provisoires nécessaires pour as- 

 surer leur réparation dans les ateliers alle- 
th -mands ; 

4% Les approvisionnements, le mobilier et 
l'outillage seront livrés dans les mêmes eon- 
ditions que le matériel roulant, 

Les dispositions des paragraphes 3° et # ci- 
dessus seront appliquées aux lignes de l'an- 
cienne Pologne russe, mises par l'Allemagne à 
la largeur de la voie allemande, ces lignes étant 
assimilées à des parties détachées du réseau 
-de l'Etat prussien, 

Chapitre IV — Dispositions concernant 

j certaines lignes de chemins de fer 
l ART. 372. — Sous réserve des stipulations 
particulières contenues dans le présent Traité, 
lorsque, par suite du tracé des nouvelles fron- 
_ tières, une ligne reliant deux parties d'un même 
| pays lraversera un autre pays, ou lorsqu'une 

ligne d’embranchement partant d'un pays 5e 
| terminera dans un autre, les conditions d'exploi- 
tation seront réglées par un arrangement eon- 
clu entre les Administrations dés chemins de 
fer intéressés, Au cas où ces Administrations 
ne parviendraient pas à se mettre d'accord sur 
1 les conditions de cet arrangement, les conflits 
: seraient tranchés par des Commissions d'experts 
constituées comme il est dit à l’article précédent. 

ART. 373. — Dans le délai de cinq ans à 
compter de la mise en vigueur du présent 
Traité, l'Etat tchéco-slovaque pourra demander 
la construction d’une voie ferrée reliant, sur 
le territoire allemand, les stations de Schlau- 
ney et de Nachod. Les frais de construction se- 
ront à la charge de l'Etat tchéco-slovaque. 


ART. 374. —_ L'Allemagne s'engage à accepter 
dans le délai de dix ans à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, et sur la demande 
qui lui en serait faite par le Gouvernement hel- 
vétique après accord avec le Gouvernement 
__ italien, la dénonciation de la Convention inter- 
_ nationale du 13 octobre 1909, relative au che- 

min de fer du Saint-Gothard, A défaut d'accord 
sur les conditions de cette dénonciation, l'Alle- 
. magne s'engage, dès à présent, à accepter la dé- 
. cision d’un arbitre désigné par les Etats-Unis 
- d'Amérique. 
Chapitre V — Dispositions transitoires 

ART. 375, — [L'Allemagne exécutera les in- 
_ structions qui lui seront données en matière de 
“transport, par une autorité agissant au nom des 
» Puissances alliées et associées : 

4° Pour les transports de troupes effectués 
en exécution du présent Traité, ainsi que pour 
le transport du matériel, de munitions et d'ap- 
provisionnements à l'usage des armées ; 
2° Et provisoirement, pour le transport du 

* op de certaines ie pour le 


rétablissement oussi rapide que possible des 
conditions normales des transports et pour l’or- 
ganisation des services postaux et télégra- 
phiques. 


Section IV — Jugement des litiges 
et revision des clauses permanentes 

ART. 376. — Les différends qui pourront 
s'élever entre les Puissances intéressées au 
sujet de l'interprétation et de l'application des 
dispositions qui précédent, seront réglés ainsi 
qu'il sera prévu par la Société des Notions. 

ART, 377. — A tout moment, la Société des 
Nations pourra proposer la revision de ceux 
des articles ci-dessus qui ont trait à un régime 
administratif permanent, 

ART. 378, — A l'expiration d'un délai de cinq 
ans à dater de la mise en vigueur ns HER 
Traité, les gr rip des articles £ à 380, 
332, 365, 367 à 369 pourront, à A era 
être revisées sh le Conseil de la Société des 
Nations. 

À défaut de revision, le bénéfice d'une quel- 
coaque des stipulations contenues dans les 
articles énumérés ci-dessus ne pourra, à l'expi- 
ration du délai prévu au paragraphe précédent, 
être réclamé par une des Puissances alliées et 
associées en faveur d’une portion quelconque de 
ses terriboires pour laquelle la réciprocité ne 
serait pas acordée, Le délai de cinq ans, pen- 
dans lequel 1a réciprocité ne pourra pas étre 
exigée, pourra être prolongé par le Conseil de 
Société des Nations. 


Section V — Dispositions particulières 

ART. 379, — Sans préjudice des obligations 
particulières qui lui sont imposées par le pré- 
cent Traité au profit des Puüissances alliées ef 
associées, l’Allemagne s'engage à adhérer % 
tcute Convention générale concernant le ré- 
gime international du transit, des voies navi- 
gables, des ports et des voies ferrées, qui pour- 
rait être conclue entre les Puissances alliées et 
associées, avec l'approbation de la Société des 
Nations, dans un délai de cinq années à dater 
de la mise en vigueur du présent Traité, 


Section VI 
Clauses relatives au canal de Kiel 


ART, 380. . Le canal de Kiel et ses accès 8e- 
ront, toujours libres et ouverts sur un pied 
de parfaite égalité aux navires de guerre et de 
commerce de toutes les natioñs en paix avec 
l'Allemagne, 

ART. 3814. —_ Les ressortissants, les biens e£ 
les navires et bateaux de toutes les Puissances 
seront, en ce qui concerne les taxes, les faci- 
lités de service et sous tous les autres rap- 
ports, traités sur le pied d'une parfaite éga- 
lité pour l'usage du canal, de telle sorte qu’au- 
cune distinction ne soit faite, au détriment des 
ressortissants, des biens et des navires et ba- 
teaux d’une Puissance quelconque, entre ceux- 
ci et les ressortissants, les biens et les navires 
et bateaux de l'Allemagne ou de la nation la 
plus favorisée, 


NAME 
1 


Il ne sera apporté à la circulation des per- 


sonnes et des navires et bateaux d’autres en- 
-traves que celles résultant des dispositions 


relatives à la police, aux douanes, aux pres- 
criptions sanitaires, à l'émigration, ou à l'immi- 
gration, ainsi que celles concernant l'impor- 
tation ou l'exportation des marchandises prohi- 
bées. Ces dispositions devront être raisonnables 
et uniformes et ne devront pas entraver inu- 
tilement le trafic. 

ART. 382. — Il ne pourra être perçu sur les 
navires et bateaux empruntant le canal ou ses 
accès que des taxes destinées à couvrir, d'une 
manière équitable, les frais d'entretien de la 
navigabilité ou de l'amélioration du canal ou 
de ses accès ou à subvenir à des dépenses 
faites dans l'intérêt de la navigation. Le tarif 
en sera calculé d’après ces dépenses et affiché 
dans les ports. 

Ces taxes seront établies de manière à ne 
pas rendre nécessaire un examen détaillé de la 
cargaison, si ce n’est lorsqu'il y aura soupçon 
de fraude ou de contravention. 

ART. 383. — Les marchandises en transit 


pourront être mises sous scellés ou sous la garde: 


des agents des douanes; le chargement et le 


déchargement des marchandises, ainsi que l’em- : 


barquement et le débarquement des voyageurs, 
ne pourront s'effectuer que dans les ports dési- 
gnés par l'Allemagne. 

ART. 384. — Sur le parcours comme sur les 
accès du canal de Kiel, il ne pourra être perçu 


- de redevance d'aucune espèce autre que celles 


prévues dans le présent Traité. 

ART. 385. — L'Allemagne sera tenue de 
prendre les mesures convenables pour l’enlève- 
ment des obstacles ou dangers pour la naviga- 
tion et d'assurer le maintien de bonnes condi- 
tions de navigation. Elle ne devra pas entre- 
prendre de travaux de nature à porter atteinte 
à la navigation sur le canal ou sur ses accès. 

ART. 386. _ Au cas de violation d'une des 
dispositions des articles 380 à 386, ou en cas de 
désaccord sur l'interprétation de ces articles, 
icute Puissance intéressée pourra faire appel 
à ia juridiction instituée dans ce but par la 
Société des Nations. 

Afin d'éviter de porter devant la Société des 
Nations des questions de peu d'importance, l’Al- 


_lemagne établira à Kiel une autorité locale ayant 


qualité pour connaître des différends en pre- 
mitre instance, et pour donner satisfaction, dans 
la mesure du possible, aux plaintes qui seraient 
présentées par les agents consulaires des Puis- 
sances intéressées. 


PARTIE XIII 
de Travail 


Section 1 — Organisation du travail 

Attendu que la Société des Nations a pour 
but d'établir la paix universelle, et qu’une telle 
paix ne peut être fondée que sur la base de la 
justice sociale ; 


Attendu qu'il existe des conditions de.travail : 
impliquant pour un grand nombre de per- 
 Sonnes l'injustice, la misère et les privations, : 
ce qui engendre un tel mécontentement que 
la paix et l'harmonie universelles sont mises 
en danger, et attendu qu'il est urgent d’amé- 


liorer ces conditions : par exemple, en ce qui 
concerne la réglementation des heures de tra- 
vail, la fixation d’une durée maxima de la jour- 
née et de la semaine de travail, le recrutement 
de la main-d'œuvre, la lutte contre le chômage, 
la garantie d’un salaire assurant des conditions 
d'existence convenables, la protection des tra- 
vailleurs contre les maladies générales ou pro- 
fessionnelles et les accidents résultant du tra- 
vail, la protection des enfants, des adolescents 
et des femmes, les pensions de vieillesse et 


d'invalidité, la défense des intérêts des tra- 
vailleurs occupés à l'étranger, l'affirmation du 


FRERE de la liberté syndicale, l'organisation 
de l'enseignement professionnel et technique 
et autres mesures analogues ; 

Attendu que la non- -adoption par une nation 


quelconque d'un régime de travail réellement 


humain fait obstacle aux efforts des autres 
nations désireuses d'améliorer le sort des tra- 
vailleurs dans leurs propres pays ; 

Les Hautes Parties Contractantes, mues par 


des sentiments de justice et d'humanité aussi . 


bien que par le désir d'assurer une paix mon- 
diale durable, ont convenu ce qui suit : 


Chapitre l* — Organisation 


ART. 387. — Il est fondé une organisation 
permanente chargée de travailler à la réalisa- 
tion du programme exposé dans le préambule. 

Les Membres originaires de la Société des 
Nations seront Membres originaires de cette 
organisation, et, désormais, la qualité de 
membre de la Société des Nations entraînera 


celle de membre de ladite organisation. 


ART. 388. — L'organisation permanente com- 
prendra : 

4. Une Conférence générale des représen- 
tants des membres ; 

2. Un bureau international du Travail sous 
la direction du Conseil d'administration prévu 
à l'article 393. 

ART. 389. — La Conférence générale des 
représentants des Membres tiendra des ses- 
sions chaque fois que besoin sera et, au moins, 
une fois par an, Elle sera composée de quatre 
représentants de chacun des Membres. dont 
deux seront les Délégués du Gouvernement et 


dont les deux autres représenteront respecti- 


vement, d’une part, les employeurs, d'autre 
part, les travailleurs ressortissants à chacun 
des Membres. « 

Chaque Délégué pourra ‘être accompagné par 
des conseillers techniques dont le nombre 
pourra être de deux au plus pour chacune des 
matières distinctes inscrites à l'ordre du jour 
de la session. Quand des questions intéressant 


. Spécialement des femmes doivent venir en dis- 


cussion à la Conférence, une au moins parmi 


1j 


les personnes désignées comme conseillers 
. techniques devra être une femme, 

Les Membres s'engagent à désigner les délé- 
gués et conseillers techniques non gouverne- 
mentaux d'accord avec les organisations pro- 
fessionnelles les plus représentatives soit des 
employeurs, soit des travailleurs du pays con- 
sidéré, sous la réserve que ” telles organi- 
sations existent. 

Les conseillers techniques ne seront auto- 
risés à prendre la parole que sur la demande 
faite par le délégué auquel ils sont adjoints et 
avec l'autorisation spéeiale du Président de la 
Conférence ; ils ne OA prendre part aux 
votes. 

Un délégué peut, par une note écrite adres- 
sée au Président, désigner l’un de ses conseil- 
lers techniques comme son suppléant, et ledit 
suppléant, en cette qualité, pourra prendre 
part aux délibérations et aux votes. 

Les noms des délégués et de leurs conseil- 
lers techniques seront communiqués au Bureau 
international du Travail par le Gouvernement 
de chacun des Membres. 

Les pouvoirs des délégués et de leurs con- 


seillers techniques seront soumis à la vérifi- 


cation de la Conférence, laquelle pourra, par 


une majorité des deux tiers des suffrages 


exprimés par les délégués présents, refuser 
d'admettre tout délégué ou tout conseiller tech- 
nique qu’elle ne jugera pas avoir été désigné 
conformément aux termes du présent article. 

ART. 390. — Chaque délégué aura le droit 
de voter individuellement sur toutes les ques- 
tions soumises» aux délibérations de la Confé- 
rence. 

Dans le cas où l'un des membres n'aurait 
pas désigné l'un des délégués gouvernemen- 
taux auquel il a droit, l’autre délégué non gou- 
vernemental aura le doit de prendre part aux 
discussions de la Conférence mais n'aura pas le 
droit de voter. - 

Au cas où la Conférence, en vertu des pou- 
voirs que lui,confrère l’article 389, refuserait 
d'admettre l’un des délégués d'un des Mem- 
bres, les stipulations du présent article seront 
appliquées comme si ledit délégué n'avait pas 
été désigné. k 


- ART. 391. — Les sessions de la Conférence 


se. tiendront au siège de la Société des Nations 
ou en tout autre lieu qui aura pu être fixé 
par la Conférence, dans une session antérieure, 
à la majorité des deux tiers des suffrages expri- 


- més par les délégués présents. 


ART. 392. — Le Bureau international au ‘lra- 


_ Vail sera établi au siège de la Société des Na- 
_tions et fera partie de l'ensemble des institu- 


tions de la Société. 
* ART. 393. — Le Bureau international du Tra- 


vail sera placé sous la direction d'un Conseil 
d'administration composé de vingt-quatre per- 


Sonnes, “lesquelles seront désignées selon les 
dispositions suivantes : 
4 Le Conseil d'administration du Bureau apr 


Douze personnes représentant les Gouvérne- 
ments ; 

Six personnes élues par les délégués à Ja 
Conférence, représentant les patrons ; 

Six personnes élues par les délégués à la 
Conférence, représentant les employés et ou- 
vriers. 

Sur les douze personnes représentant les 
Gouvernements, hüûit seront nommées par les 
Membres dont l'importance industrielle est la 
plus considérable et quatre seront nommées par 
les Membres désignés à cet effet par les délé- 
gués gouvernementaux à la Conférence, exclu- 
sion faite des délégués des huit Membres sus- 
mentionnés. 

Les contestations éventuelles sur la question 
de savoir quels sont les membres ayant l'im- 
portance industrielle la plus considérable se- 
ront tranchées par le Conseil de la Sociélé des 
Nations. 

La durée du mandat des membres du Con- 
seil d'administration sera de trois ans. La ma- 
nière de pourvoir aux sièges vacants el les 
autres questions de même nature pourront être 
réglées par le Conseil d'administration sous 
réserve de l'approbation de la Conférence. 

Le Conseil d'administration élira l’un de ses 
membres comme Président et établira son rè- 
glement. Il se réunira aux époques qu'il fixera 
lui-même. Une session spéciale devra être tenue 
chaque fois que dix membres au moins du Con- 
seil auront formulé une demande écrite à ce 
sujet. 

ART. 39%. — Un Directeur sera placé à la têle 
du Bureau international du Travail ; il sera 
désigné par le Conseil d'administration, de qui 
il recevra ses instructions et vis-à-vis de qui 
il sera responsable de la bonne marche du Bu- 
reau ainsi que de l'exécution de toutes autres 
tâches qui auront pu lui Ôtre confiées. 

Le Directeur ou son suppléant assisteront à 
toutes les séances du Conseil d'administration. 


ART. 395. — Le personnel du Bureau inter- 
national du Travail sera choisi par le direc- 
teur, Le choix fait devra porter, dans toute la 
mesure compatible-avec le souci d'obtenir le 
meilleur rendement, sur des personnes de dif- 
férentes nationalités. Un certain nombre de ces 
personnes devront être des femmes. 


ART. 396. — Les fonctions du Bureau inter- 
national du Travail comprendront la centrali- 
sation et la distribution de toutes informations 
concernant la réglementation internationale de 
la condition des travailleurs et du régime du 
travail et, en particulier, l'étude des questions 
qu'il est proposé- de soumettre aux discussions 
de la Conférence en vue de la conclusion des 
conventions internationales, ainsi que l’exécu- 
tion de toutes enquêtes spéciales prescrites par 
la Conférence. 

11 sera chargé de préparer l’ordre du jour 
des sessions de la Conférence. 

11 s’acquittera, en conformité des stipulations 
de la présente Partie du présent Traité, des 


{ 1 
WA 


_ 


devoirs qui lui incombent en ce qui concerne 
tous différends internationaux. 

11 rédigera et publiera en français, en an- 
glais, et dans telle autre langue que le Conseil 
d'administration jugera convenable, un bulletin 
périodique consacré à l'étude ‘des questions 
concernant l'industrie et le travail et présen- 
lent un intérêt international. 

D'une manière générale il aura, en sus des 
Tonctions indiquées au présent article, tous 
autres pouvoirs et fonctions que là Conférence 
Jugera à propos de lui attribuer. 

ART. 997: — Les ministères des Membres 
qui s'occupent des questions ouvrières pour- 
ront communiquer directement avee le Direc- 
teur par l'intermédiaire du représentant de leur 
Gouvernement au Conseil d'administration ‘du 
Bureau internalional du Travail, ou, à défaut 
de ce représentant, par l'intermédiaire de tel 
autre fonetionnaire dûment qualifié et désigné 
à cet effet par le Gouvernement intéressé. 

ART. 398. — Lo Bureau international du ‘Pra- 
Yail pourra demander le concours du Secrétaire 
général de là Société des Nations pour toutes 
questions à l'occasion desquelles ce concours 
pourra Ôtre donné, 

ART, 399, -_ Chacun des Membres payera les 
frais de voyage et de séjour de ses délégués et 
de leurs conseillers techniques ainsi què de 
ses représentants prenant part aux sessions de 
la Gonférence et du Conseil d'administration 
selon les eas. | 

Tous autres frais du Bureau international du 
Travail, des sessions de la Conférence ou de 
celles du Conseil d'administration, seront rem- 
boursés au Directeur par le Secrétaire général 
de la Société des Nations sur le budget gé- 
néral de la Société. 

Le Directeur sera responsable, vis-h-vis du 


‘ Secrétaire général de la Société des Nations. 


pour l'emploi de tous fonds à lui versés, con- 
formément aux stipulations du présent article. 


Chapitre Il — Fonctionnement 


ART. 400. — Le Conseil d'administration éta- 
blira l'ordre du jour des sessions de la Confé- 
rence après avoir examiné toutes propositions 
faites par le Gouvernement d'un äes Membres 
ou par toute autre organisation visée à l'ar- 
ticle 3SQ au sujet des matières à inserire à cet 


ordre du jour. 


ART. 401. — Le Directeur remplir les fone- 
tions de Secrétaire de là Conférence, et devra 
faire parvenir l'ordre du jour de chaque ses- 
sion quatre mois avant l'ouverture de cette 
sassion, à chacun des Membres, et, par l'inter- 
rédiaire de ceux-ci, aux délégués non gouver- 
nementaux, lorsque ces derniers auront été dé- 
signés. 

ART. 402. Chacun des Gouvernements des 
Membres aura le droit de contester Finsorip- 
tion, à l'ordre du jour de Ia session, de Fun ou 
plusieurs des sujets prévus. Les motifs justi- 
fiant cette opposition devront être exposés dans 


NE A dE ARE - si 
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un mémoire explicatif adressé au Directeur, le- 
quel devra le communiquer aux Membres de 
l'Organisation permanente, 

Les sujets auxquels il aura été fait opposi- 
tion resteront néanmoins inelus à l'ordre du : 
jour si Ia Conférente en décide ainsi à la majo- 
rité des deux tiers des suffrages exprimés par 
les délégués présents. 

Toute question: au sujet de laquelle la Gonfé- 
rence décide, à la même: majorité des deux 
tiers, qu'elle doit être examinée (autrement que 
prévu dans l'alinéa précédent), sera portée à 
l'ordre du jour de la session suivante. 


ART. 403. — La Conférence formulera les 
règles de son fonctionnement ; elle élira son 
président : elle pourra nommer des Commis- 
sions chargées de présenter des rapports Sur 
toutes questions qu'elle estimera devoir mettre 
à l'étude, - ù 

La simple majorité des suffrages exprimés 
par las membres présents de la Conférence 
décidera dans tous les cas où une majorité plus 
forte n'est pas spécialement prévue par d'autres 
articles de la présente Partie du présent Traité. 

Aucun vote n'est acquis si le nombre des 
suffrages exprimés est inférieur à la moitié du 
nombre des délégués présents à la session... 

ART. 404. — La Conférence pourra adjoindre 
aux Commissions qu'elle constitue des con- 
seillers techniques qui auront voix con$sulta- 
tive, mais non délibérative, | 

ART. 405. — Si la Conférence se prononce 
pour l'adoption de propositions relatives à un 
objet à l'ordre du jour, elle aura à déterminer 
si ces propositions devront prendre la forme : 
&) d'une « recommandation » à soumettre à 
l'examen des Membres, en vue de lui fare 
porter effet saus forme de loi nationale ou. au- 
trement ; b) ou bien d'un projet de convention 
internationale à ratifier par les Membres. 

Dans les deux eas, pour qu'une recommanda- 
tion ou qu'un projet de convention soient adop- 
tés au vote final par la Conférence, uné mRjo- 
rité des deux tiers des voix des délégués pré- 
sents est requise. 

En formant une recommandation où un projet 
de convention d'une application générale, Ia 
Conférence devra avoir égard aux pays dans 
lesquels le elimat, le développement incomplet 
de l'organisation industrielle ou d'autres citr- 
constanees particulières rendent les conditions 
de l'industrie essentiellement différentes, et elle 
aura à suggérer telles modifications qu'elle con- 
sidérerait comme pouvant être nécessaires pour 
répondre aux conditions propres à ces pays. 

Un exemplaire de Ia recommandation où du 
projet de convention sera signé par le Prési- 


dent de la Conférence et le Directeur et sera . 


déposé entre les mains du Secrétaire général de 
la Société des Nations. Celui-ei communiquer 
une copie certifiée conforme de la recomman- 
dation ou du projet de convention à chacun des 
Membres. j 
Chacun des Mefibres s'engage à soumettre 
dans le délai d'un an à partir de la clôture de 
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| la session de la Conférence (ou si, par suite de 
- circonstances exceptionnelles, il est impossible 
de procéder dans un délai d'un an, dés qu'il 
sera possible, mais jamais plus de dix-huit 
mois après la clôture de la session de la Con- 

Princes la recommandation ou le projet de 

convention à l’autorité ou aux autorités dans la 

4 pire desquelles rentre la matière, en vue 

| de la transformer en loi ou de prendre des 

“mesures d'un autre ordre. 

”. S'il S’agit d'une recommandation, les Membres 

rinformeront le Secrétaire général des mesures 
prises, 

Si, s'ogit d'un projet de convention, le 

- Membre qui aura obtenu le consentement de 

_ J'autorité ou des autorités compétentes com- 
; mupiquers a ratification formelle de la Con- 

véntion au Secrétaire général et prendra telles 
mesures qui seront nécessaires pour rendre ef- 

fectives les dispositions de ladite convention, 
Si une recommandation n'ést pas suivie d'un 
_ acte législatif ou d'autres mésures de nature à 
rendre effective cette recommandation ou bien 
si un projet de convention ne rencontre pas 
J'assentiment de l'autorité ou des autorités 
dons la compétence desquelles rentre Ja ma- 
/ tière, le Membre ne sera sourais à aucune autre 
obligation, 

Dans Je ças où il s'agit d'un Elat fédératif 
dont Te pouvoir d'adhérer à une convention sur 
des objets concernant le travail est soumis à 
certaines limitations, le Gouvernement aura le 
droit de considérer un projet de convention 
_ auquel s'appliquent ces limitations comme une 
_ simple recommandation, et les dispositions du 

présent article en ce qui regarde les recorm- 
. mandations s'appliqueront dans ce cas. 
L'article ci-dessus sera interprété en con- 
. formité du prineipe suivant : 

En aucun cas, il ne sera demandé à aucun 
- des Mernbres, comme conséquence de l'adop- 

“tion par la Conférence d’une recommandation 
‘où d'un projet eos ri convention, de diminuer la 
… protection déja ie sa légiskation aux 
À pneus de dont il 
ART. 406. — 1. Er. ainsi ratifiée 


l st Dee générs} de Ya 
: , mais ne Hera que les 
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ART. 407. — out £ ste dans le scrutin 
Hu sur l’ensemble, : era pas la ma- 
rité de deux tiers on ne exprimés 
résents, peut faire Fobjet 

rficulière entre ceux des 

permonente qui em 


seront rédigés sous la forme indiquée par le 
Conseil d'odrainistration et devront contenir Jes 
précisions demandées par çe dernier. Le Direc- 
teur présentera un résumé de ces rapports à la 
plus prochaine session de la Conférence. 


ART, 409, — Toute réclamation adressée au 
Bureau international du Travail par une orga- 
Hisation professionnelle ouvrière ou patronale 
ef aux termes de laquelle l'un quelconque des 
Membres n'aurait pas assuré d’une manière 
satisfaisante l'exécution d'une convention à la- 
quelle ledit Membre 4 adhéré, pourra être trans- 
mise par le Conseil d'administration au Gouver- 
nérment mis en cause, ef ce Gouvernement 
pourra être invité à foire sur la matière telle 
déclaration qu'il jugera convenable. 

ART. 0. — Si aucune déclaration n’est reçue 
du Gouvernement mis en cause dans un délai 
raisonnable, où si la déclaration recue ne paraît 
pas satisfaisante au Conseil d'administration, 
ce dernier aura le droit de rendre publique la 
réclamation recue ef, le cas échéant, la réponse 
faites 

ART, 411. — Chacun des Membres pourra dé- 
posez une plainte au Bureau international dix 
Yravail contre un autre Membre qui, à son 
avis, n'assurerait pas d’une manière satisfai- 
sante l'exécution d’une convention que l’un ef 
loutre auraiént ralifiée en vertu des articles 
précédents. 

Le Conseil d’administration peut, s'il le juge à 
propos, et avant de saisir une Coramission d'en. 
quête selon la procédure indiquée ci-après, se 
mettre en rapports avec le Gouvernement ris 
eu cause de la manière indiquée à l'article 403. 

Si le Conseil d’édministrotion ne juge pas 
nécessaire de cormrmumiquer la plainte au Gou- 
vernernent mis en cause, où si, cette commu- 
uication ayant été faite, aucune réponse ayant 
satisfait le Conseil d'administration n'a été recue 
dans un délai raisonnable, le Conseil pourra 
provoquer La formation d'une Corimission d’en- 
quête qui aura mission d'étudier la question sou- 
levée et de déposer un rapport à ce sujet. 

La même procédure pourra être engagée par 
le Conseil, soit d'office, soît sur la plainte d'un 


délégué 3 la Conférence. 


Lorsqu'une question soulevée par l'applica- 
tion des articles 410 ou 411 viendra devant le 
Conseil d’adrainistration, le Gouvernement mis 
en cause, s’il n’a pas déjà un représentant au 
sein du Conseit d'administration, aura le droit 
de désigner un délégué pour prendre part aux 
délibérations du Conseil relatives à cette affaire. 
La dote à laquelle ces discussions doivent avoir 
lieu sera notifiée én temps utile au Gouverne- 
ment mis en cause. 


ART. 42. — La Confmission d'enquête sera 


| constituée de la maniére suivante : 


_ Chacun des Membres s'engage à désigner, 
dans les six mois qui suivront la date de rnise 
en vigueur du présent TFrailé, trois personnes 


| ccmpétentes en matiètes industrielles, la pre- 


rnière représentant les patrons, la deuxième re- 


présentant les travailleurs et la troisième indé- 


î 
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pendante des uns et des autres. L'ensemble de 


ces personnes formera une liste sur laquelle 
seront choisis les membres de la Commission 
d'enquête. 

Le Conseil d'administration saura Le droit de 
vérifier les titres desdites personnes et de refu- 
ser, à la majorité des deux tbiers des suffrages 
exprimés par les représentants présents, la no- 


mination de celles dont les titres ne satisferaient ! 


pas aux prescriptions du présent article. 
Sur la demande äu Conseil d'administratien, 


le Secrétaire général de la Société des Nations - 


désignera trois personnes, respectivement choi- 
sies dans chacune des trois catégories de Ia 
liste, pour constituer la Commission d'enquête 
et désignera, en outre, l'une de ces trois per- 
sonnes pour présider ladite Commission. 
Aucune des frois personnes ainsi désignées ne 
pourra relever d'un des Membres directement 
intéressés à la plainte. 

ART. 413. — Dans le cas où une plainte se- 
rait envoyée, en vertu de l'article 411, devant 
une Commission d'enquête, chacun des 
Membres, qu'il soit ou non directement inté- 
ressé à la plainte, s'engage à mettre à la dis- 
position de-la Commission toute information qui 
se trouverait en sa possession relativement à 
l'objet de la plainte. 

ART. 414. — La Commission d'enquête, après 
un examen approfondi de la plainte, rédigera 
üun rapport dans lequel elle consignera «es 
constatations sur tous les points de fait per- 
mettant de préciser la portée de la contesta- 
tion, ainsi que les recommandations qu'elle 
eroira- devoir formuler quant aux mesures à 
prendre pour donner satisfaction au Gouverne- 


ment plaignant et quant aux délais dans les- 


quels ces mesures devraient être prises. 

Ce rapport indiquera également, le eas 
échéant, les sanctions d'ordre économique 
contre le Gouvernement mis en cause que la 
Commission jugerait convenables ef dont l'ap- 
plieation par les autres Gouvernements lui 
paraïtrait justifiée. 

ART. 415. — Le Secrétaire général de la So- 
ciété des Nations communiquera le rapport d2 
1a Commission d'éhquête à chacun des Gouver- 
rements intéressés dans le différend et en as- 
surera la publication, 

Chacun des Gouvernements intéressés devra 
signifier au Secrétaire général de la Société des 
Nations, dans le délai d'un mois, s’il accepte ou 
ron les recommandations contenues dens 
rapport de la Commission, et, au cas où il ne 
les accepte pas, s'il désire soumettre le diffé- 
rend à la Cour permanente de justice interna- 
tionale de la Société des Nations. 

ART. 446. —_ Dans le cas où l’un des Membres 
me prendrait pas, relativement à une recom- 
mandation ou à un projet de Convention, les 
mesures prescrites à l'article 405, tout autre 
Membre aura le droit d'en référer à la Cour 
permanente de justice internationale. 


ART. 447. — La décision de la Cour perma- 
nente de justice internationale concernant une 
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plainte ou une question qui lui aurait été sou-- 
mise conformément aux articles 415 ou 446, ne 
sera pas susceptible d'appel. =— ; 
ART. 418. — Les conclusions ou recomman- 
dations éventuelles de la Commission d'enquête | 
pCurront être confirmées, amendées ou annulés 
par la Cour permanente de justice internationale, 
laquelle devra, le cas échéant, indiquer les sanc- 
tions G’ordre économique qu’elle croirait con-. 
enable de prendre à l'encontre d’un Gouver- 
nement en faute, et dont l'application par les 
autres Gouvernements lui paraïîtrait justifiée. 


ART. 419. — Sj un Membre quelconque ne se . 
conforme pas dans le délai prescrit aux recom- 
mandations éventuellement contenues soit dans. 
le rapport de la Commission d'enquête soit dans 
la décision de la Cour permanente de justice 
internationale, tout autre Membre pourra appli- 
quer audit Membre les sanctions d'ordre écon9- 
mique que le rapport de la Commission où la” 
décision de la Cour auront déclarées PENSE 
en l'espèce. 


ART. 420. — Le Gouvernement en faute eo 
à tout moment, informer le Conseil d'adminis-. 
tration qu'il a pris les mesures nécessaires pour 
se conformer soit aux recommandations de la. 
Commission d'enquête, soit à celles contenues - 
dans la décision de la Cour permanente de jus-. 
tice internationale, et peut demander au Conseil” 
de bien vouloir faire constituer par le Secré- 
taire général de la Société des Nations une Com- 
mission d'enquête chargée de vérifier ses dires. 
Dans ce cas, les stipulations des articles 412, 
413, 414, 415, 417 et 418 s’appliqueront, et si 
le rapport de la Commission d'enquête ou a. 
décision de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale sont favorables au Gouvernement en 
faute, les autres Gouvernements devront aussitôt . 
rapporter les mesures d'ordre économique qu'ils 
auront prises à l'encontre dudit Etat. 


Chapitre HI — Prescriptions générales ë 


ART. 42. — Les Membres s'engagent à ap- 
pliquer les conventions auxquelles ïils auront 


aûhéré, conformément aux stipulations de la pré- 


sente Partie du présent Traité, à celles de leurs . 


colonies ou possessions et à ceux de leurs pro- . 


tectorats qui ne se gouvernent pas pleinement : 
eux-mêmes, cela sous les réserves suivantes : 
1° Que la convention ne soit pas rendue inap- 
plicable par les conditions locales ; | 
2° Que les modifications qui seraient néces- 
saires pour adapter la convention aux condi- 
tions locales, puissent être introduites dans 2 
celle-ci. œ, 
Chacun des Membres devra notifier au Bureau … 
‘ 
4 


international du travail la décision qu'il se 
propose de prendre en ce qui Concerne chacune - 
de ses colonies ou possessions ou chacun de ses 
protectorats ne se gouvernant En pienenents 
eux-mêmes. 

ART. 422. —_ Les amendements à la présente 
Partie du présent Traité qui seront adoptés 
par la Conférence à la majorité des deux tiers. 


rs fl. 


suffrages émis par les délégués présents, 
en exécutoires lorsqu'ils auront été 
_ ratiñés par les Etats dont les 3 ro 
_ forment le Conseil de la Société des Nations 
par les trois quarts des Membres. 


ART. 423. — Toutes questions ou difficultés 
relatives à l'interprétation de la présente Par- 
tie du présent Traité et des conventions ulté- 
rieurement conclues par les Membres, en vertu 
_ de ladite Partie, seront soumises à l'appréciation 
* -de La Cour permanente de Justice internationale. 


LA Chapitre IV — Mesures transitoires 


; “ART. 424. — La première session de la Confé- 
- rence aura lieu au mois d'octobre 1919. Le lieu 
: et l'ordre du jour de la session sont arrêtés 
‘; dans l'Annexe ci-jointe. 
à La convocation et l'organisation de cette pre- 


_ mière session seront assurées par le Gouver- 
. nement désigné à cet effet dans l'Annexe 
+ susmentionnée. Le Gouvernement sera assisté, 
_ en ce qui concerne la préparation des docu- 
l: ments, par une Commission internationale, 
+ dont les membres seront désignés à la même 
| annexe. 
k Les frais de cette première session et de 
… toute session ultérieure jusqu'au moment où les 
_ crédits nécessaires auront pu être inscrits au 
4 budget de-la Société des Nations, à l'exception 
- des frais de déplacement des délégués et des 
+ conseillers techniques, seront répartis entre 

les Membres dans les proportions établies pour 

-le Bureau international de re postale uni- 

|“ verselle. = 


4 

k- ART. 425. — Pr ce que la Société des 
_ Nations ait été constituée, toutes communica- 
. tions qui devraient être adressées, en vertu des 
articles précédents, au Secrétaire général de la 
\ Société, seront conservées par le Directeur du 
= Bureau international du travail, lequel en don- 
nera connaissance au Secrétaire général. 
_ ART. 426. — Jusqu'à la création de la Cour 


permanente de justice interpationale, les diffé- 
_ rends qui doivent. lui être soumis en vertu de la 


Le lieu de la Costes sera Washington. 
t des Etats-Unis d'Amérique 


‘organisation sera 
s, désignées respec- 
nements des Etats- 


. 
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1. Applicafion du principe e la journée de & heures 
ou de la semaine de 48 heures ; 

2.. Questions relatives aux moyens de prévenir le 
nee et de remédier à ses conséc uences ; 
- Emploi des femmes : 

S Avant où après l'acconchement (y compris la ques- 
tion de l'indemnité de maternité) 

b) Pendant la nuit ; 


€} Dans les travaux insalubres. 

4. Emploi des enfants : 

a} Age d'admission su travail = 

bj Travaux de nuit ; 

c) Travaux insalubres, 

5 Extension et application des conventions inter- 
nationales adoptées 3 Berne Lo 1906, sur l’interdic- 
tion du travail de nuit des ‘ernmes employées dans 
l'industrie, et l'interdiction ce Vexploi du phos- 
phore blrne (jaune) dans l'industrie des allumettes. 


Section Il — Principes généraux 

ART. 427. — Les Hautes Parties Contrac- 
tantes, reconnaissant que le bien étre physiqu 
moral et intellectuel des travailleurs salariés 
est d'une importance essentielle au point de 
vue international; ont établi, pour parvenir à ce 
but élevé, l'organisme permanent prévu à la 
Section F et associé à celui de la Société des 
Nations. 

Elles reconnaissent que les différences de 

chmat, de mœurs et d'usages, d "’Opportunité éco- 

| nomique et de tradition industrielle rendent dif- 
ficile à atteindre, d’une manière immédiate, l'ua;- 
. formité absolue dans-les conditions du travail. 

Mais, persuadées qu'elles sont que le travail 
ne doit pas étre considéré simplement comme un 
article de commerce, elles pensent qu'il Y a d=s 

méthodes et des principes pour 14 réglementa- 

tion des conditions du travail que toutes les 
communautés industrielles devraient s'efforczr 
d'appliquer, autant que les circonstances spé- 
ciales dans lesquelles elles pourraient se trou- 
ver le permettraient. : 

Parmi ces méthodes et principes, les suivants 
paraissent aux Hautes Parties Contraetantes étre 
d’une importance particulière et urgente : 

4. Le principe dirigeant, ei-dessus énoncé, que 
le travail ne doït pas étre considéré simplement 
ecmme une marchandise ou un article de com- 
merce: : 

2. Le droit d'association en vue de tous obje: 
nor contraires aux lois, aussi bien pour les sa 
riés que pour les employeurs. 

3. Le payement aux travailleurs d’un salaire 
leur assurant un niveau de vie convenable {1 
qu'on le comprend dans leur Hp et dans leur 
pays. 

4. L'adoption de Ia journée de huït heures au 
de la semaine de quarante-huit heures comme 
but à atteindre partout où il n'a pas encore été 
obtenu. 

5. L’ adoption d'un repos hebdomadaire de 


vingt-quatre heures au minimum, qui devrait- 


cemprendre le dimanche toutes les fois que ce 


sera possible. 
6. La suppression du travail des enfanis et 
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l'obligation d'apporter au travail des jeunes gens 
des deux sexes les limitations nécessaires pour 
leur permettre de continuer leur éducation et 
d'assurer leur développement physique. 

7. Le principe du salaire égal, sans distinction 
de sexe, pour un travail de valeur égale. 

$. Les règles édictées dans chaque pays au 
sujet des conditions du travail devront assurer 
un traitement économique équitable à tous les 
travailleurs résidant légalement dans le pays. 

9. Chaque Etat devra organiser un service 
d'inspection, qui comprendra des femmes, afin 
d'assurer l'application des lois et règlements 
pour la protection des ‘travailleurs. 

Sans proclamer que ces principes et ces mé- 
thodes sont ou complets, ou définitifs, les 
Hautes Parties Contractantes sont d'avis qu'ils 
sont propres à guider la politique de la Société 
des Nations : et que, s'ils sont adoptés par les 
communautés industrielles qui sont membres de 
la Société des Nations, et s'ils sont maintenus 
intacts dans la pratique par un corps approprié 
d'inspecteurs, ils répandront des bienfaits per- 
manents sur les salariés du monde. 


PARTIE XIV 
Garanties d'exécution 


Section 1 — Europe occidentale 


ART. 428. __ A titre de garantie d'exécution 
pa: l'Allemagne du présent Traité, les terri- 
toires allemands situés à l'ouest du Rhin, 
ensemble les tètes de pont, seront occupés par 
les troupes des Puissances alliées et associées 
pendant une période de quinze années, à comp- 
ter de la mise en: vigueur du présent Traité. 

ART. 429: -_ Si les conditions du présent 
Traité sont fidèlement observéés par l'Alle- 
magne, l'occupation prévue à l'article 428 sera 
successivement réduite ainsi qu'il est dit ci- 
après: 

4° A l'expiration de cinq années seront éva- 
QUÉS : 
icires situés au nord d'une ligne suivant le 
cours de la Ruhr, puis la veie ferrée Jülich- 
Duren-Euskirchen-Rheïinbach, ensuite la route 
de KRheïinbach à Sinzig, et gagnant le Rhin au 
confluent ‘de l'Ahr, les routes, voies ferrées et 
Iccalités ci-dessus mentionnées restant en dehors 
de ladite zone d'évacuation: 

2° A l'expiration de dix années, seront éva- 
cués: la tête de pont de Coblenz et les terri- 
toires situés au nord d’une ligne partant de l'in- 
iersection des frontières de Belgique, d'Alle- 
megne et des Pays-Bas, suivant à environ 
4 kilomètres au sud d'Aix-la-Chapelle, attei- 
gnant et suivant ensuite Ia crète de Vorst 


‘Gemünd, puis l’est de la voie ferrée de la 


vallée de l'Urft, puis les abords de Blankenheim, 
Valdor*, Dreis, Ulmen jusqu'à la Moselle, sui- 
Yant ce fleuve depuis Bremm jusqu'à Nehren, 


la tête de pont de Cologne et les terri- - 


passant aux abords de Kappel et de Simmérn, - 
Suivant ensuite le faite des hauteurs entre 
Simmern et le Rhin, et gagnant ce fleuve à Ba-" 
charach (toutes les localités, vallées, routes et” 


voies ferrées ci-dessus mentionnées restant en 
dehors de la zone d'évacuation) ; 


3° A l'expiration de quinze années, seront éva- - 


cués : 


la tète de pont de Mayence, la tête de. 


pont de Kehl et le resens: des territoires alle- 4 


mands occupés. 


Si, à ce moment, les Sales contre une. 


agression, non prov oquée, de 


l'Allemagne ] 


n'étaient pas considérées £omme suffisantes par - 
les Gouvernements alliés et associés, l’évacua- 
tion des troupes d'occupation pourrait être re-. 
tardée dans la mesure jugée nécessaire à l'ob- 


tention desdites garanties. 


ART, 430. —— Dans le cas où, soit pendant 
l'occupation, soit après l'expiration des quinze 


années ci-dessus prévues, la Commission des - 
Réparations reconnaîtrait que l'Allemagne re 


fuse d'observer tout ou partie des obligations 


résultant pour elle du présent Traité, TRANS 


ment aux réparations, tout ou partie des zones” 
spécifiées à l’article 129 seraient immédiatement | 
occupées de nouveau par les forces alliées et. 
associées. 


ART. 434. —- Si, avant l'expiration de la pé- 
riode de quinze ans, l'Allemagne satisfait à tous - 


les engagements résultant pour elle du présent 
Traité, les troupes d'oceupation seront immé- 
diatement retirées. >; 
ART. 432. __ Les questions concernant loc- 
cupation et non réglées par le présent Traité 
seront l'objet d’arrangements ultérieurs que 
l'Allemagne s'oblige dès maintenant à DS 


Section u — Europe orientale 


ART. 433. __ Comme garantie de l'exécution 


des dispositions du présent Traité par lesquelles 
l'Allemagne reconnaît définitivement l'abroga- 


tion du Traité de Brest-Litovsk, et de tous les 
conventions et arrangements passés - 


traités, 
par elle avec le Gouvernement maximaliste en 
Russie, et en vue d'assurer le rétablissement dé 


la paix et d’un bon Gouvernement dans les pro- 


vinces baltiques et en Lithuanie, toutes les 


troupes allemandes qui se trouvent actuellé-. 
ment dans lesdits territoires retourneront à. 


l'intérieur des frontières de l'Allemagne aussi- 
tôt que les Gouvernements des Principales Puis- 
sances alliées et associées jugeront le moment 
propice eu égard à Ia situation intérieure de ces 
territoires. Ces troupes devront s'abstenir de 
toute réquisition, saisie et de toutes autres. 


PPT PAR PRE EE doi sl. 
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mesures coercitives ayant pour ôbjet d'obtenir 


des fournitures destinées à l'Allemagne, et elles. 


ne devront intervenir en aueune manière dans - 
telles mesures de défense nationale que pour- 
ront adopter les Gouvernements provisoires. 


d'Esthonie, Latvie et Lithuanie. 
Aucune troupe allemande ne sera admise 


dans lesdits territoires jusqu'à leur évacuation . 


ou après leur complète évacuation. 


ri ARR PARTIE XV 
Clauses diverses 


ART. 434. — L'Allemagne s'engage à recon- 
naître la pleine valeur des Traités de Paix et 
Conventions additionnelles qui seront conclus 

par les Puissances alliées et associées, avec les 

| Puissances ayant combattu aux côtés de l’Alle- 

- magne, à agréer les dispositions qui seront 
prises concernant les territoires de Fancienne 
Monarchie d’Autriche-Hongrie, du Royaume de 
Bulgarie et de l’Empire Ottoman, et à recon- 
paitre les nouveaux Etats dans les frontières 
qui leur sont ainsi fixées. 


l ART. 435. — Les Hautes Parties Contrac- 
|  tantes, tout en reconnaissant les garanties sti- 
!  _ pulées en faveur de la Suisse par les Traités 
de 1815 et notamment l'Acte du 20 novembre 
4815, garanties qui constituent des engagements 
internationaux pour le maintien de la Paix, 
constatent cependant que les stipulations de 
ces traités et conventions, déclarations et 
autres actes complémentaires relatifs à la zone 
meutralisée de Savoie, telle qu'elle est déter- 
 minée par l'alinéa 4 de l'article 92 de l'Acte 
| final du Congrès de Vienne et par l'alinéa 2 de 
l'article 3 du Traité de Paris du 20 novembre 
1815, ne correspondent plus aux circonstances 
actuelles, En conséquence, les Hautes Parties 
|}  Contractantes prennent acte de l'accord inter- 
! venu entre le Gouvernement français et le Gou- 
vernement suisse pour l'abrogation des stipu- 
lations relatives à cette zone, qui sont et demeu- 
rent ahrogées, 

Les Hautes 


Contractantes recon- 
naissent de même que les stipulations des Trai- 
= tés de 1815 et des autres actes complémentaires 
|: relatifs aux zones franches de la Haute-Savoie 
: et du pays de Gex ne correspondent plus aux 
. Circonstances actuelles et qu'il appartient à la 
: France et à la Suisse de régler entre elles, d’un 
É commun accord, le régime de ces territoires, 
dans les conditions jugées opportunes par les 
deux pays. 


£ :- + t ANNEXE. 
mise 

“is Conseil fédéral suisse a fait connaître au 
|: Gouvernement français, à la date du 5 mai 1919, 
) qu'après avoir examiné la disposition de l'ar- 
_ ticle 435 dans un même esprit de sincère amitié, 

il a été assez heureux pour arriver à la con- 
,clusion qu'il Jui était possible d'y asquiescer 
… sous les considérations et réserves suivantes : 

4°, Zone neutralisée de la Haute-Savoie : 
__ a) Il sera entendu _qu'aussi longtemps que 
; rs Chambres fédérales n’auront pas ratifié l'ac- 
cord intervenu entre les deux Gouvernements 
concernañt labrogation des stipulations rela- 
tiv s à la zone de neutralité de Savoie, il n'y 
f rien. de DOTE de part ni d'autre à ce 
sujet. LE 
| A donné par le Gouvernement 
suisse - à uen ue Roue susmen- 


Parties 
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1 tionnées présuppose, conformément au texte 
adopté, la reconnaissance des garanties formu- 
lées en faveur de la Suisse par les Trailés de 
1815 et notamment par la déclaration du 20 no- 
vembre 1815. 

c) L'accord entre les Gouvernements fran- 
çais et suisse pour l’abrogation des stipulations 
susmentionnées, ne sera considéré comme va- 
lable que si le Traité de Paix contient Far- 
ticle tel qu'if a été rédigé. En outre, les Parties 
Contractantes du Traité de Paix devront cher- 
cher à obtenir le consentement des Puissances 
signataires des Traités de 1815 et de la Décla- 
ration du 20 novembre 1815, qui ne sont pas 
signataires du Traité de Paix actuel. 

2° Zone franche de la Haute-Savoie et du 
Pays de Gex : 

a) Le Conseil Fédéral déclare faire les ré- 
serves les plus expresses en ce qui concerne 
l'interprétation à donner à la déclaration men- 
tionnée au dernier aïinéa de l’article ci-dessus 
à insérer dans le Traité de Paix, où il est dit 
que « les stipulations des Traités de 1815 ef 
des autres actes complémentaires relatifs aux 
zones franches de la Haute-Savoie et du pays 
de Gex ne correspondent plus aux circon- 
stances actuelles ». Le Conseil Fédéral ne vou- 
drait pas, en effet, que de son adhésion à cette 
rédaction il pût être conclu qu'il se rallieraït 
à la suppression d’une institution ayant pour 
but de placer des contrées voisines au béné- 
fice d'un régime £pécial approprié à leur situa- 
tion géographique et économique et qui à fait 
ses preuves. 

Dans la pensée du Conseil Fédéral, il s'agi- 
rait non pas de modifier la structure douanière 
des zones, telle qu'elle a été instituée par les 
Traités susmentionnés, mais uniquement de 
régler d'une façon mieux appropriée aux con- 
ditions économiques actuelles les modalités des 
échanges entre les régions intéressées. Les 
observations qui précèdent ontété inspirées au 
Censeil Fédéral par la lecture du Projet de 
Convention relatif à la constitution future des 
zones, qui se trouvait annexé à la note du Gou- 
vernement français datée du 26 avril. Tout en 
faisant les réserves susmentionnées, le Conseil 
Fédéral se déclare prêt à examiner dans l’es- 
prit le plus amical toutes les propositions que 
le Gouvernement français jugera à propos de 
lui faire à ce sujet. 

b) Il est admis que les stipulations des 
Traités de 1815 et autres actes complémentaires 
concernant les zones franches resteront en vi- 
gueur jusqu'au moment où un nouvel arran- 
gement sera intervenu entre la Suisse et la 
France pour régler le régime de ces territoires, 

Il 

Le Gouvernement français a adressé au Gou- 
vernement suisse, le 18 mai 1919, la note ci- 
après en réponse à la Communication rap- 
portée au paragraphe précédent : 

Par une note en date du 5 mai dernier, la 
Légation de Suisse à Paris a bien voulu faire 
connaître au Gouvernement de la République 


r< 
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française l'adhésion du Gouvernement fédéral 
au projet d'article à insérer dans le Traité -de 
Paix entre les Gouvernements alliés et asso- 


ciés, a été inséré sous le n° 435 dans les con- 


Le Gouvernement français a pris très volon- 
tiers acte de l'accord ainsi intervenu, et, sur 
sa demande, le projet d'article en question, 
accepté par les Gouvernements alliés et asso- 
ciés, a été inséré sous le n° 435 dans les con- 
ditions de paix présentées aux Plénipotentiaires 
allemands. 

Le Gouvernement suisse a formulé, dans sa 
note du-5 mai sur cette question, diverses con- 
sidérations et réserves. S 

En ce qui concerne celles de ces observa- 
tions qui sont relatives aux zones franches de 
la Haute-Savoie et du pays de Gex, le Gouver- 
nement français a l'honneur de faire remar- 
quer que la stipulation qui fait l’objet du der- 
nier alinéa de l'article 435 est d'une telle clarté 
qu'aucun doute ne saurait être émis sur sa 
portée, spécialement en ce qui concerne le 
désintéressement qu'elle implique désormais à 
l'égard de cette question de la part des Puis- 
sances autres que la France et la Suisse. 

En ce qui le concerne, le Gouvernement de la 
République, soucieux de veiller sur les intérêts 
des territoires français dont il s’agit et s’in- 
spirant à cet égard de leur situation particu- 
lière, ne perd pas de vue l'utilité de leur assu- 
rer un régime douanier approprié, et de régler 


d'une facon répondant mieux aux circonstances - 


actuelles les modalités des échanges entre ces 
territoires et les territoires suisses voisins, en 
tenant compte des intérêts réciproques. 

Il va de soi que cela ne saurait en rien porter 
atteinte au droit de la France d'établir dans 
cette région sa ligne douanière à sa frontière 
politique, ainsi qu'il est fait sur les autres 
parties de ses limites territoriales et ainsi que 
la Suisse l’a fait elle-même depuis longtemps 
sur ses propres limites dans cette région. 

Le Gouvernement de la République prend 
très volontiers acte à ce propos des disposi- 
tions amicales dans lesquelles le Gouverne- 
ment suisse se déclare prêt à examiner toutes 


les propositions françaises faites en vue de 


l'arrangement à substituer au régime actuel 
desdites zones franches, et que le Gouverne- 
ment français entend formuler dans le même 
esprit amical. 

D'autre part, lé Gouvernement de la Répu- 
blique ne doute pas que le maintien provisoire 
du régime de 1815, relatif aux zones franches, 
visé”"par cet alinéa de la note de la Légation de 
Suisse du 5 mai, et qui à évidemment pour 
motif de ménager le passage du régime actuel 
au régime conventionnel, ne constituera en au- 
cune façon une cause de retard à l'établisse- 
ment du nouvel état de choses reconnu néces- 
saire par les deux Gouvernements. La même 
observation s'applique à la ratification par les 
Chambres fédérales prévue à l'alinéa a du 
primo de la note suisse du 5 mai, sous la 
rubrique « zone neutralisée de la Haute- 
Savoie », 


| 


ART. 436. -— Les Hautes Parties Contrac- 
tantes reconnaissent avoir pris connaissance ct 
donner acte du Traité signé par le Gouverne- 
ment de la République française le 17% juillet 
1918 avec Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco, et définissant les rapports de là 
France et de la Principauté. 


ART. 437. — (Les Hautes Parties Contrac- 
tantes conviennent qu'en l'absence de stipula- 
tions ultérieures contraires le Président de 
toute Commission établie par le présent Mraité 
aura droit, en cas de partage des voix, à 
émettre un second vote. 


ART. 438. _ Les Puissances alliées et asso- 
ciées conviennent que, lorsque des missions 
religieuses chrétiennes étaient entretenues par 
des sociétés ou par des personnes allemandes 
sur des territoires leur appartenant ou confiés 
à leur Gouvernement en conformité du présent 
Traité, les propriétés de ces missions ou so- 
ciétés de missions, y compris les propriétés des 
sociétés de commerce dont les profits sont 
affectés à l'entretien des missions, devront con- 
tinuer à recevoir une affectation de mission. 
A l'effet d'assurer la bonne exécution de cet 
engagement, les Gouvernements alliés et asso- 
ciés remettront lesdites propriétés à des con- 
seils d'administration, nommés ou approuvés 
par les Gouvernements et composés de per- 
sonnes ayant les croyances religieuses de la 
Mission dont la propriété est en question, 

Les Gouvernements alliés et associés, en con- 
tinuant d'exercer plein contrôle en ce qui con- 
cerne les personnes par lesquelles ces missions 
sont dirigées, sauvegarderont les intérêts de 
ces missions, 

L'Allemagne, donnant acte des engagements 
qui précèdent, déclare agréer tous arrangements 
passés. ou à passer par les Gouvernements 


alliés et associés intéressés pour l'accomplisse- : 


ment de l’œuvre desdites missions ou sociétés 
de commerce et se désiste de toutes réclama- 


tions à leur égard. 


ART. 439. — Sous réserve des dispositions 
du présent Traité, l'Allemagne s'engage à ne 


présenter, directement ou indirectement, contre 


aucune des Prussances alliées et associées si- 
gnataires du présent Traité, y compris celles 
qui, sans avoir déclaré la guerre, ont rompu 
les relations diplomatiques avec l'Empire alle- 
mand, aucune réclamation pécuniaire, pour 
aucun fait antérieur. à la mise en vigueur du 
présent Traité. 

La présente stipulation vaudra désistement 
complet et définitif de toutes réclamations de 
cette nature, désormais éteintes, quels qu'en 
soient les intéressés. 


ART. 440. — L'Allemagne accepte et recon- 
naît comme valables et obligatoires toutes 
décisions et tous ordres concernant les navires 
allemands et les marchandises allemandes, ainsi 
que toutes décisions et ordres relatifs au paye- 
ment des frais et rendus par l'une quelconque 
des juridictions. de prises des Puissances alliées, 
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| ef associées et s'engage à ne présenter au nom 
de ses nationaux aucune réclamation relative- 
ment à ces décisions ou ordres. 

Les Puissances alliées et associées se réservent 
le droit d'examiner, dans telles conditions 
qu'elles déterrnineront, les décisions et ordres 
des juridictions allemandes en matière de 
prises, que ces décisions et ordres affectent les 
| droits de propriété des ressortissants desdites 
… Puissances ou ceux des ressortissants neutres. 
L’Allémagne s'engage à fournir des copies de 
tous les documents constituant le dossier des 
affaires, ÿ compris les décisions et ordres ren- 
dus, ainsi qu'à accepter et exécuter les recom- 
- mandations présentées après ledit examen des 
affaires. 


LE PRÉSENT TRAITÉ, dont les textes français 
et anglais feront foi, sera ratifié. 


Le dépôt des ratifications sera effectué à 
Paris, le plus tôt qu’il sera possible. 


Les Puissances dont le Gouvernement a son 
siège hors d'Europe auront la faculté de se 
borner à faire connaître au Gouvernement de 
la République française, par leur représentant 
diplomatique à Paris, que leur ratification a été 
donnée et, dans ce cas, elles devront en trans- 
mettre l'instrument aussitôt que faire se pourra. 

Un premier procès-verbal de dépôt des rati- 
fications sera dressé dès que le Traité aura été 
ratifié par l'Allemagne d'une part et par trois 
des Principales Puissances alliées et associées 
d'autre part. 

Dès la date de ce premier procès-verbal, le 
_ Traité entrera en vigueur entre les Hautes Par- 
ties Contractantes qui l’auront ainsi ratifié. 
Pour le calcul de tous délais prévus par le pré- 
sent Traité, cette date sera la date de mise en 
-vigueur. ; - 

À tous autres égards, le Traité entrera en 
vigueur, pour chaque Puissance, à la date du 
dépôt de sa ratification. 

Le Gouvernement français remettra à toutes 
les Puissances signataires une copie certifiée 
conforme des procès-verbaux de dépôt de rati- 
fications ‘ 


_ EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires sus- 
nommés ont signé le présent Traité. 

Fait à Versailles, en un seul exemplaire qui 
restera déposé dans les archives du Gouverne- 
ment de la République française et dont les expé- 
 ditions authentiques seront remjises à chacune 


Notes complémentaires 
PREMIÈRES OBSERVATIONS SUR LE TRAITE 


I — Sur la rédaction du texte 
IL EST TRADUIT DE L’'ANGLAIS 


Regrettable et dangereuse concession 


Du Pays (27. 6. 19) : 

TA Il me semble que c’est mon devoir de 
journaliste, d’historien ét de citoyen, de dire 
mon opinion sur le fraité. 

Une opinion | J'avoue que je n'arrive pas à 
m'en former une, 

Confesserai-je que je n’ai même pas pu arriver 
à lire tout le traité ? Par profession, je suis un 
avaleur de textes, et mon estomac d'érudit est 
solide. En ai-je absorbé, dans ma vie déjà bien 
longue, de ces lourds et pâteux documents diplo- 
matiques | J’ai pu lire, sans être malade, tout 
Martens et ses continuateurs. Parfois, pour mon 
enseignement, pour mes articles, je relis les actes 
du Congrès de Vienne ou les protoco'es de La 
Haye. Dure lecture, mais faisable ; c’est clair, 
c'est écrit en français, on sait ce que ça veut 
dire, ou à peu près. Le « Traité de Versailles » 
est un casse-tête : on dirait qu’il n’a pas été 
pensé en français, le style n’en est pas français, 
comme si c'était traduit ; ce n’est pas là l’ordre 
et le mouvement de la pensée française ; je ne 
veux pas dire que ce soit un désordre anglo- 
saxon, parce que ma gratitude pour les Anglais 
et les Américains cst infinie, mais c’est un 
désordre, et dans ce chaos d'articles je n’ai pas 
su trouver le fil conducteur. Que voulez-vous 
que- je vous dise ? Je ne sais pas lire ce traité, 

J’apprendrai. J'aurai de la patience. Si Cle- 
menceau, qui est moins patient que moi, qui est 
plus vieux que moi, qui a tant à faire, a bien 
su, lui, lire et comprendre le traité, je me dis 
qu'avec de la bonne volonté et des efforts je dois 
arriver à comprendre, moi aussi, ce texte, qui 
sera sûrement un des grands textes de l’histoire. 

Machinalement, je viens de manier et de re- 
tourner l’exemplaire de la brochure de Bonsoir. 
Ce n'est plus le titre qui est sous mes yeux. 
C’est la page 100 et dernière, formant dos. J’y 
lis, au haut de la seconde colonne, ces mots : 


« Le présent traité, dont les textes français et : 


anglais feront foi, sera ratifié. » Ah! oui, en 
effet, ce n'est plus le français qui est la langue 
diplomatique, la langue internationale. Nous 
avons perdu ce privilège. On nous l’a pris. Pris ? 
Non : nous l'avons livré, abandonné. Ou plutôt 
ceux qui parlaient pour nous l'ont dédaigné ou 


_ même ignoré. L’actuel traité est, je crois, le pre- 


mier des grands traités de l’histoire contempo- 
raine qui soit bilingue. C’est en français, et en 
français seulement, qu'avaient été rédigés les 
actes de Vienne, de Francfort (oui, de Franc- 
fort !), de Berlin, de La Haye, d’Algésiras. Le 
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traité de Versailles est en francais et en anglais. 

Je disais tout à l'heure que le texte de ce traité 
a l'air traduit. Maïs je vois bien maintenant que 
c'est la réalité. Il ne suffit pas de dire qu'il y a 
un texte français ct un texte anglais : on sent, 
on devine que le texte français n’est, en beau- 
coup de cas, que la traduction d’un texte pri- 
mitif anglais. C’est probablement en partie pour 
cela que le traité, en sa version française, est 
obscur, non peut-être que la traduction soit 
mauvaise, Mais parce que la langue anglaise 
manque de précision pour exprimer certaines 
idées de politique internationale et de droit des 
gens. 

«PA l'Association française pour la Société des 
Nations, que préside si bien Iéon Bourgeois, et 
où j'ai eu l'honneur de travailler, que de fois 
nous avons. eu à. éludier,. à comparer le texte 
français au texte anglais d'un mème projet ! 
Que de fois nous avons constaté l'impossibilité 
d'établir, par les mots et pour le sens, un accord 
parfait ! Et les malentendus ou les discordances 
me portaient pas seulement sur des nuances ou 
des détails, mais souvent sur le fond même des 
choses, sur l'essentiel, 

Un traité en deux langues, surtout quand une 
de ces deux langues est l'anglais, c’est un nid à 
querelles, «et, dans le cas présent, quelles que- 
relles ? Querelles d’Allemand, c'est-à-dire imex- 
tricables. S'il y avait un cas où il était néces- 
saine qu ’un texte unique; un texte français, fit 
foi, c'est quand àl s'agissait de confondre par 
avance les sophismes tudesques : contre l'argulie 
déloyale de ces gens-là, seule la clarté de da 
langue française cût été souveraine. 

.J’ai l'air de me dérober à la question que * ’ai 
posée en tête de ret article : que faut-il penser 
du Traité de Paix ? Non, je ne m'y dérobe pas. 
Je dis seulement que c'est un traité obscur dans 
la forme, s obscur qu'il faudra l’étudier pen- 
dant de longs jours pour voir s’il est bon, &’est- 
à-dire si une vraie prix en peut sortir, Mais que 


l'Allemagne ait pu cn violer impunément deux: 


articles avant même que les signatures ne soient 
inscrites, ce n’est pas une présomption favorable, 
Cette œuvre de sept mois serait-elle une œuvre 
bâclée ? 

A. AULARD. 


CII — Comment fl a 8té signé 
etquelleconctusientl âcitnous inspirer 


4.— Unissons-nous pour en dégager 
les fruits de la victoire, 

De l'£cho de Paris (30. 6. 719), sous le titre 
« Unissons-nous pour tirer parti du Traité de Ver- 
sailles » : 

Nullement une fête. Pas de splendeurs, pas de 
musique, rien qui pût ressembler à des réjouis- 
sances. Une cérémonie nue et pleïne de pensées 
qui faisaient son incomparable beauté, 

Ce qui est fort n’a pas besoin qu'on l’accom- 
pagne d'aucune mise en scène. 


Le jeudi 23 janvier 
Yenu pour la première fois à Versailles, auprès: 
de Bismarck. Aussitôt après le départ du Fran-. 
Ççais, vers 10 h. 1/2 du soir, le Prussjen vint 
retrouver ses secrétaires dans la salle à manger! 
où ils prenaient le thé, et, sans mot dire, se mit 
à siffler un air. Puis, s'interrompant : « Con 
naissez-vous cela ? -— Oui, dinent-ils, c'est ‘ke 
signal de la mort du cerf, » 

Je pense à ce sifflement du fils des cites 
quand je me rappelle, en écrivant cet article, 
le plus haut moment de la journée du 28 juin: 
1919. Ce moment, d'après mom émotion, ce fult 
la minute où, dans la galerie des Glaces, surgit 
la voix de Clemenceau, une voix nette, impé- 
rieuse et courtoise, prodigieuse de jeunesse, quil. 


réveille en nous le troupeau des souvenirs, um 


troupeau de scènes querelleuses ; mais elle est 

maintenant la voix même de la France, et ses 
quatre mots s'élevant avec des ailes d'archange | 
nous forcent tous à léver le front : « J'ai 


1871, Jules Favre étuit.. 


# 


l'honneur, dit-il, d'inviter Messieurs les délégués 


du gouvernement de l’erapire allemand à venir 
donner leur signature. » 

Voilà ce que vous eussiez voulu voir, lecteurs, 
et, comme vous, les siècles, à jamais, voudront 
deviner 0e que pensaient les délégués Müller et 
Bell, quand, précédés d’un attaché du protocole, 
ils traver&rent un long espace de la galerie 
pour gagner la petite table où les attendait le 
traité. Deux longs- Allemands, deux silhouettes 
noires et maigres, k visige vert, le pas assuré, 
osseux, Sanglés dans leurs redingotes, deux: 
hommes mécaniques. . 

Après eux, l'Amérique signe, puis l’Angle- 
terre, et voici la France, Prodigieuse émotion de 
voir les nôtres qui, dans la salle où nous fûmes, 
il y'a cinquante ans, jetés à à terre, paraphent le 
papier de la revanche. 

Quand la Frante eut signé, je suis sorti pour 


. m'en afler dans le salon voisin, à une fenêtre 


d'où l’on m'avait dit que je verrais les Alle- 


._ mands regagner leurs voitures. En effet, leurs 


quatre automobiles étaient là, sous mes yeux, 
à quelques mètres. En attendant ces vaincus, je . 
regardais la terrasse de l'Orangerie, où des agents 
contéinent des milliers d'invités, et Lido 
parable horizon du parc, son ciel plein de nuages 
ét ses arbres royaux encadrant ces graves mi- 
nutes de l’histoire du monde. Quelle beauté 1 
Quelle tristesse ! « Triste comme la grandeur >», 
disait Bonaparte. 

Je songe à Paul Dérouiède et à Albert de Mun, 
qui nous quittèrent sans savoir que 1870 était 
vengé ; je laisse se former en mon cœur une 
action de grâce, pour les chefs et les soldats qui 


‘sauvèrent a France ; ; je ne puis échapper à l’idée 


que la frontière du Rhin, qui setile mettrait à 
l'abri nos provinces et que Louis XIV manqua, 
cette fois encore nous venons de la laisser 


échapper, du moins à demi. 


1] nous semble que Londres a pris barre sur: 
Hambourg mieux que Paris sur Berlin. Pour- 
tant, avec ce trailé mous. pouvons beaucoup. 
Croyez- -vous que Bismarck, quand il fit lepie 


| 


| 
. 


LT IPS: ; H 
_ allemand, fut approuvé de tous ? « Sa Majesté, 
 écrit-il, m'en voulut tellement de Ka façon dont 
l les choses s'étaient passées (dans la galerie des 
| Glaces), qu'en descendant de l’estrade élevée des 
| princes, elle affecta de ne pas me voir, alors 
_ que je me trouvais seul dans l’espace libre en 
* avant de l’estrade, et, passant devant moi, elle 
! alla donner la main aux généraux qui se tenaient 
‘1: derrière... » Ainsi, dans cette journée — chef- 
d'œuvre qui consacrait sa politique, — Bismarck 
‘| était en disgräce. 
(0 .…. Maïs soudain, le canon ébranle les cœurs, 
7 les grandes eaux jaillissemt, un peuple d'avions 
| apparaît dans Le ciel, et la petite troupe des 
Allemands débouche sur le terrain. Ai-je dit 
que la foule y était maintenue à quelque cent 
l mètres en face de la galerie dés Glaces, qu'elle 
|} surveillait avidement ? Quand les Allemands, 
| de plus en plus raïdes et noirs, traversèrent 
| rapidement cet espace vide pour rejoindre leurs 
| voitures, x foule d’abord ne comprit guère, 
| pois un mot courut d'âme en me : kes Boches ! 
| ct les bouléversa toufes. Pas un eri, mais une 
|. telle poussée que la digue creva. Plus d'agent 
© qui tienne ! Ts tourbillonnent comme des lou- 
. pies, sont soulevés, emportés comme des bou- 
| -chons de liège. Et voici les femmes et les 
||. hommes, les soldats, les civils qui foncent au 
| pas de course sur les Allemands. Pas un cri, 
pas un geste, rien qu’un élan irrésistible. La 
_ curiosité a battw la charge. Que veut cette foule 
au pas dé gymnastique ? Mettre ses yeux dans 
les yeux des vaincus. Et, je le répète, pas une 
7 menace, mi dés voix mi du geste. En hâte, les 
automobiles déjà entourées démarrent, tandis que 
les services d'ordre se jettent à la poitrine de 
Cette Tuées ANR : 
| Quelques minutes plus tard, j'ai vu, sur la 
| terrasse où j'étais descendu, passer un autre cor- 
1 1ège. Clemenceau ayant à sa droite Lloyd George, 
| à sa gauche Wilson, €t tous trois se fenant par 
,. ke bras: tenir contre-les remous de la foule 
_ qui les préssait, les portait, les contraignait 
%: presque à. Courir eu te 
| Clemenceau, lourd, /sérieux, les yeux _fichés 
devant lui, le masque immobile et puissant. Il 
__ porte dans son cœur la même émotion que tous 
ces Français dont il est le drapeau, mais déjà sa 
pensée est dans le lendemain de ce jour que 
“nous pavoisons. Avant que Wilson et Lloyd 
! George ne partent, dan$ un suprême Conseil, au 
milieu de ces clamenrs de la popularité, il va 
_resserrer encore l'Entente. | 
ÿ C'est à cette entente et pour qu'elle soit plus 
‘. étroîte que Clemenceau à sacrifié beaucoup d’in- 
térêts qui lui tenaient au cœur comme ils tien- 


} 


IL est d’absokue nécessité que tous les, Fran- 
çäis sachent la réalité des choses et comprennent 
à quelles conditions maÿntenant la France peut 
prospérer., Hier, à Versailles, l'Allemagne a con- 
tracté de nombreuses obligations envers nous ; 
raais pour la contraindre à les remplir, quels 
instruments avons-nous ? Ses soldats prisonniers 
extre nos mains #4 son lerrifoire occupé par nos 
troupes. Rien d'autre. Ne cédoms rien qu’en 
exécution stricte des engagements qu’elle a pris. 
Donnant dognant. Nous allons tout de suite voir 
si nous sommes capables de maintenir nos droits 
et d'assurer, avéc lé relèvement de la France, la 
paix du monde. Pour cette tâche, nous devons 
rassembler toutes les volontés. L'union sacrée 
prend une forme nouvelle, L'unjios pour tirer du 
traité toutes les garanties qu'il fenferme. 

De ce jour, une ère nouvelle commence dans 
la vie des partis en France. Ils se brisent pour 
Se regrouper autour du Éraité qui devient la 
charte de la paix mondiale et de notre prospé- 
rité. Collaborons pour dégager du traité de Ver- 
sailles les fruits de la Victoire. 


Maurice Barnès, de l'Académie française, 


2, -_ Constatations douloureuses 


Les grands généraux fort mal placés 
et les trois maréchaux de France absents 


À la séance dur Sérvet dm 30 juin 1gr9, on sénaten 
cathotiqué d’Elle-et-Viluine à fait ces pénitles chser- 
vations qui doivent être consignées ici z 


M. Jévouvrien. — Le génie de nos chefs ! 
H a étonné le monde à ce point que, fait 
ignoré de Thistoire, tons les soldats du droit 
se sont rangés sous lé commandement de l'un 
d'eux, si bien que, après avoir conduit sous 
l’arc de friomplre de FEtoile les armées de Ja 
France, notre Foch pent aller défifer à Londres 
ot à Washinglon, # Rome ow à Bruxelles, 
sera toujours & Ja tête de ses soldats. (Très 
bien 1} 

M. Je président du Conseil la très bien 
compris quand il a fait venir comme témoins, 
sameédf, dans la Galerie des Glaces, une dépu- 
tation de poilus ét wne députation de blessés. 
Ils étaient à leur place. (Frès bien fl) 

Mais il y ext avait d’autres dont la place 
était marquée Jà, Où était Joffre P Où était 
Foch % Où était Pétain PF Joffre état en 
Angleterre : il est revenu hier. Foch était à 
Metz : il reviendra demain. Pétam était sur le 
Rhin. 4 

Il me sera permis de dire que le maré- 
_chal Joffre aurait peut-être pu avancer son 
retour de vingt-quatre heures, et que la garde 
du Rhin n'aurait pas été compromise si le ma- 
réchal Foch et lé maréchal Pélain avaient été 
samedi à Versailles. 

Je sais bien que j'ai vu, que nous avons 
vu d'autres grands chefs. J'ai vu Maunoury, 
le vainqueur de l’Ourcg, celui qui, avec Gal- 
liéni, sauva Paris, celui dont les yeux, brülés 


| par un projectile allemand, ne s’ouvriront 


plus jamais que pour les clartés éternelles. 
J'ai vu de Castelnau, le vainqueur du Grand 
Couronné, le vainqueur de Verdun 


i qui, le 12 no- 
vembre, allait infliger à l'Allemagne la plus 
grande défaite militaire que jamais peuple ait 
connue si Hindenburg n'avait prévenu, par 
une demande d’armistice, ce grand effondre- 
ment de l2 force allemande. Nous avons vu 
Maïsire, Le compagnon et le voisin de Castel. 
au ; nous avons vu de Langie de Cary, ancien 
commandant de groupes d'armées ; Guillaumat, 
Dubail, Berthelot ; nous n'avons pas vu le 
général Fayolle ; nous n'avons pas vu De- 
goutie, Mangin, nous n'avons pas vu Gourawd, 
B roissoudy. rs £ mais, enfin, ceux-B, nous les 


chargés de gloire. Hélasi où les avons-nous 
xus ? 

M Gauss ne Varuxe. — En serre-files. 

M Jéxouveir — Nous ne Les avons pas 
vus, comme f'onf dif certains journaux, 
auiour de -la table désormais historique où 
allaient s'échanger les signatures ; nous ne 
k< avons pas vus derrière le fauteuil de M_ Le 
président du Conseil qui, je le sais, s’honore 
pouriant d'être leur chef et auquel 
sec aurait fait une auréok d'un< - 
rable grandeur. Nous Les ayons vus, où ?. 
comme échoués sur l’avant-dernière banquette 
du fond de La salle. 

MC Gaves De Vurars, — Et derrière qui ? 

M Jésouvemr. — Oui, il y avait plus 


— ef ainsi ceux qui, 
au cours du danger, avaient toujours été au 
premier rang, au jour de l'honneur et de la 
clorification de Le patrie qu'ils onf sauvée, 
“étaient an dernier, de devant eux, il 
une longue fhéorie de jeunes gens 
beaucoup ne É pas la Croix de 
guerre “Très bien! Très bien!) ; devant eux 
aussi des jeunes femmes élégantes … 


M. Gaves De Visas. — Tout le barem ! 

ee Jésoureæe, —  … i auraient pu se ran. 

ger pour Laisser passer ls grands viciorieux, 
_(A4pplandissements.) 


Eï ce spectacle, je le dis, 2 rempli plusieurs 
de nos collègues d’une incomparable tristesse ; 
ils sont allés a dire, ave leurs excuses ef 
- leurs regreis, à ces grands oubliés. Et la seule 
réponse qu'ils aient reçue est bien digne de 
lz vie de ceux qui l'ont prononcée : « Qu’im- 
porte, pourvu que la France vive ! » (Très 
bien! Très bien!) 

Maïs j'ai ienu à dire ces choses à la tribune 
de Sent pare MA fes que dur 
maleré des négligences fächeuses, Ja 


_ - France n'est point une oublicuse ni une ingrale, 


saurée n'est pas “pour elle un opte 
fardeau. (Applaudissements.) 

Re ns Lirnmac. — S'ils ont été à 
éternellement à la première page de l’histoire. 
(Marques prit tion 


Absence de l’Auteur de tout droit 


Un des rédacteurs de la Croiz a relevé une 

pe plus grave (Croiz, 1. 7. 19) : e 

ourquoi faut-il dans ‘cette page 
de l’histoire de l'humanité on n'ait pas inscrit 
le nom sacré de Celui de qui découlent toute 
autorité, tout droit ef toute justice ? C’est au 
« nom de la Très Sainte Trinité » que se sont 
signés jadis les traités les plus solennels, ceux 
de 1815 comme ceux d’Utrecht et de West- 
phalie. Les sociétés chrétiennes croyaient que 
Dieu seul pouvait mettre le sceau aux conven- 


=... 


tions humaines dans la mesure où elles étaient 


pénétrées de son esprit. Aujourd’hui, seul. 
M. Wikon 4 invoqué, en ce moment solennel, 
la divine Providence. Le traité à peine signé, 
au moment où, l'œuvre terminée, il allait 

la France, il a appelé sur notre pays 
les bénédictions d'en haut en terminant per 
ces paroles l’adieu qu'il nous a adressé : « Je . 
prends la Hberté de souhaiter à la France la 
protection divine ! » Et dans le message qu’il 
a adressé à l’Amérique, il s’est félicité d’avoir 
fait reconnaître à toutes les nations « la saïn- 


Que tous les bons Français fassent 
ses paroles et, en acclamant la victoire 
paix, qu'ils poussent du fond cœur 


Jess GurrAuD. 


4. — L'avis du gouvernement français 
Formulé par M. Clemenceau 
dans le projet de loi déposé à la Chambre 
le 30 juin 149149 
M se présent [Pauz Drescusxez], — [La 
parole est à M. le président du Conseil pour le 
dépôt de projets de loi. (Vifs applaudissements | 
à droite, au centre et à gauche. — MM. les dé- 
putés se lèvent.) : 
-M. Gronces CLremenceAu, président du Con. 
seil, ministre de la Guerre. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur te: bureau de la 
Chambre : 1° en mon nom et au nom de 
MM. Pichon, ministre des Affaires étrangères ; 
Nail, garde des Sceaux, ministre. de la Justice ; 


Leygues, ministre de la Msrine ; Klotz, ministre’ 


le 
séculaire, qui est à la fois un acte de foi et 
un acte d'espérance : Dieu protège la France !_ 


des Finances ; Henry Simon, ministre des Co- 2 


lonies ; Claveille, ministre des Travaux publics ; 
Clémentel, ministre du Coramerce ; Loucheur, 


ministre de la Beconstitution industrielle : or: 


Hard, raïnistre du Travail et de la Prévoyance 
sociale ; V. Boret, ministre de FAgriculture ; 
Parms, ministre de ‘Intérieur ; Lebrun, ministre 


des Régions libérées ; Laffrre, rainistre de l’In- 
struction publique et des Beaux-Arts, un projet 
de Li portant approbation du Traité de pax 


. 
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As. TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 


IOI 


conclu à Versailles, le 28 juin 1919, entre la 
France, les Etats-Unis d'Amérique, l’empire bri- 
tannique, l'Italie et le Japon, principales puis- 
sances alliées et'assocites, la Belgique, la Bolivie, 
le Brésil, la Chine (r), Cuba, l’Equateur, la 
Grèce, le Guatémala, Haïñti, l’Hedjaz, le Hon- 
duras, le Libéria, le Nicaragua, le Panama, le 
Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, 
l'Etat serbe-croate-slovène, Le Siam, l'Etat tchéco- 


slovaque et l’Uruguay, d'une -part — et l’Alle- 


magne, d'autre part ; ainsi que les actes qui le 
complètent, savoir : le protocole, signé le même 
jour par lesdites puissances ; l’arrangement, de 
même date, entre la france, les Etats-Unis 
d'Amérique, la Belgique, l'empire britannique 
et l'Allemagne, concernant l’occupation des pays 
rhénans, et le traité entre ia France, les Etats- 
Unis d'Amérique, l'empire britannique, l'Italie, 
le Japon et la Pologne; 2° cn mon nom et au nom 
de MM. S. Pichon, ministre des Affaires étran- 
gères, et Georges Leyours, ministre de la Ma- 
rine, un projet de loi portant approbation des 
traités conclus à Versailles, le 28 juin 1919, 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique et 


“entre la France et la Grande-Brétagne, concer- 


nant l’aide à donner à la France en cas d’agres- 
sion allemande non justifiée. 
M. Jean Bon. — Ce devrait être un message 


du président de la République, aux termes de 


l’article 8 de la Constitution. 

M. LE PRÉSIDENT. — On n rompt pas 
une lecture comme celle-là ! 

M. Le PRÉSIDENT pu Const, ministre de la 
Guerre. — Pour les conditions du Traïté lui- 
même et l’esprit qui l’inspira, je n'ai garde de 
devancer la discussion qui doit ici s’établir. A 
f’heure, cependant, 6ù va se clore le plus grand 
drame de l’histoire, quand rous sommes encore 
frémissants des suprèmes devoirs magnifique- 
ment accomplis, le premier élan de nos âmes 
doit être d'espérance française autant qu'huma- 
titaire. Idéal dé France, idéal d'humanité même, 
nous pouvons, nous devons publiquement attes- 
ter la commune- pensée Sous le regard des 
grands ancêtres dont notre fierté est de con- 
tinuer la patrie: (Longs applaudisseménts à 
gauche,-au centre et à droite.) 

Quelle joie sans jimites quand, du haut de 
cette tribune, peut enfin tomber cette parole 
définitive : par la, France et par ses alliés, 
l'œuvre de salut qui mit le monde en péril de 
mort est désormais accomplie. (Applaudisse- 
ments prolongés.) : 

A la seule condition que nous demeurions 


présents au devoir, le vieil esprit de domination 


guerrière peut être à jamais terrassé. Le jour 


est venu où la force et le droit, redoutablement 


séparés, doivent se rejoindre pour la paix des 
peuples au labeur. Que Rite se lève pour 


S 


(x) La Chine n'ayant pas Tee c'est sans doute 
par suite d'une distraction des bureaux ministériels 
que son nom n'a pas été rayé dans cette énuinération. 
Le Times (2.7. 19) signale le même fait dans le texte 
officiel communiqué au Parlement britannique. (Note 
de la D. £ 


vivre toute sa vie. (Nouveaux applaudissements.) 

Cette paix, nous voulons l'achever, comme 
nous avons voulu poursuivre la guerre, d’une 
volonté que rien ne doit faire fléchir. Cette paix, 
nous Ja ferons, comme nous avons fait la 
guerre, sans faiblesse comme sans orgucil théä- 
tral, avec la résolution infrangible de rester 
digne des grands morts qui ont voulu le pro- 
longement de la France en ses vertus historiques 
toujours plus loin, toujours plus haut. 

Il le faut, puisque c’est bien contre la France 
d’abord, frontière même de la liberté, que fut 
dirigé. l’effort abominable d’oppression univer- 
selle qui vient d’être anéanti. Pour écraser le 
droit des peuples libres à la plénitude de la vie, 
la France de la Révolution, avant tout, devait 
être abattuce. Tout nous fut demandé de nous- 
mêmes. Nous avons tout donné. Et voici que le 
droit triomphant est debout, intangible. Et voici 
que la paix du droit, avec tous les espoirs que 
ce grand mot suggère, va commencer son cours. 

Cette paix de la France, cette paix de gran- 
deur humaine dont nous n’avons encore que les - 
signes précurseurs, c’est à nous d’en donner 
l’exemple encore, de la vivre dans l’accomplisss- 
ment de tous les grands devoirs, si nous vou- 
lons que l’accroissement d'honneur auquel notre 
peuple a droit lui demeure acquis d’un consen- 
tement unanime. 

Seulement, cette paix, il est bon de le dire ici 
même en cette heure précise, ne peut pas être 
d’une façon exclusive la paix avec les peuples 
amis aussi bien qu'avec ceux à qui, après les 
sanctions de justice, nous voulons cn imposer 
le devoir. La paix générale, en effect, ne serait 
que le fallacieux mirage d’un jour, si nous 
n’étions pas capables de vivre d’abord en paix 
avec nous-mêmes, c’est-à-dire de donner comme 
fondement de la paix extérieure la paix inté- 
rieure à notre propre pays. (Longs applaudisse- 
ments. -— MM. les dépulés se lèvent.) 

Pour cela, sans doute, il faut l’apaisement des 
anciens conflits, mais l’apaisement de part ct 
d'autre, car si l'esprit de gucrre persistait en 
quelque point que ce fût, ce serait la paix civile 
trahie au moment même où nous voulons l’as- 
surer. 

La paix du dehors se peut conquérir, en un 
moment sublime, par le sacrifice de tout ce qui 
fait le prix et la beauté de la vie. La paix du 
dedans ne s'obtient que par l'effort continu, 
dans un esprit d'équité supéricure, des équitables 
compositions successives d’ impulsions, de volon- 
tés, de croyances, de pensées, d'’intérêls tradi- 
tionnellement opposés, parfois même contradic- 
toires. . 

Il y faut l’héroïsme obscur d’une ont 
volontaire, souvent douloureuse, pour l’obstinée 
conservation d’un ordre rationnel (Vifs applau- 
dissements) qui, s’il ne satisfait pas immédiate- 
ment à toutes les espérances, n’en doit pas moins 
permettre à ces espérances mêmes de se réaliser 
progressivement, à mesure que nous nous mon- 
trons ‘capables de faire passer dans l'acte les 


parties d’idéalisme si promptes à s'offrir, si 
0 
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lentes à s'installer dans la réalité vécue. (Longs , 


applaudissements.) 


N'estce pas tout le programme de la Répu- 
blique, depuis le jour où elle apparut, sanglante, | 
dans les premières heures de Jl’embrasement ! 


révolutionnaire ? N'est-ce pas le programme de 
la France” elle-même qui se trouve ainsi iracé ? 
Pour que notre victoire de la guerre soil noire 


victoire de la paix, au moins savons-nous déjà | 


quelles victoires sur mous-mêmes nous devons 
préalablement remporter. 

A Bordeaux, à Versailles, em 1871, j'eus la 
douleur d'apporter le témoignage de mes yeux 
et de mon cœur brisé à l'atroce déchirement 
dont la cicatrice me fut jamais fermée. (Appiau- 
dissements prolongés.) Revanche gniliture el 
revanche morale devaient alors se conjuguer. La 
première est venue. Dans Ja défaite même, nous 
avons commencé l'autre. Dans da victoire, nous 
voulons l'achever. ; 

Assez et trop longtemps, nous avons pu dis- 
perser nos forces en des conflits politiques et 
sociaux, fatalité de tous les peuples et de tous 
les temps, mais qui, même féconds, se tradui- 
sent, au compte final, en pertes d'énergie. C’est 
la commune histoire des hommes. Aucune 
grande conquête qui n'ait coûté des tumuites 
d'efforts. L'aboutissement, c'est la victoire au 
sens le plus noble du mot, la victoire du fait en 
même temps que de l'idée, la victoire non des 
personnes, mais de la France, de la République 
elle-même, la vietoire de tous nos Parlements 
qui se sont succédé dans la commune volonté 
de refaire la France pour la mettre à sa juste 
place dans le monde, la victoire de tons nos 
gouvernements qui, depuis le démembrément de 
la patrie, se sont transmis le périlleux honneur 
d'affronter ke dilemme du sphinx allemand : la 
victoire ou la mort. Nous avons choisi. L’énigme 
est résolue. (Applaudissements prolongés.) 

L'homme qui avait organisé, dès ke lendemain 
de 1871, la grande ruée finale de la sauvagerie 
pour l'universelle servitude avait cru pouvoir 
stupidement se vanter de tolérer, que dis-je ? 
d'encourager notre République renaissante 
comme une organisation de faiblesse, de dis- 
corde, de dissolution nationale. C'est tout æe 
qu'il avait compris de la liberté. (Applaudisse- 
ments.) 

Eh bien ! l'expérience qu'il a voulue a pu se 
développer librement pendant un demi-siècle, 
Son peuple, qu’il enchaînaît au char du sei- 
gncur de la guerre et qui s'installait sous le 
joug pour une conquête d'abaissement humain, 
peut maintenant constater le plein résultat de 
l'épreuve: L'histoire a clairement park. (Vifs 
applaudissements.} 


Il est vrai, nos champs sont ravagés, nos vil- 
lages, nos villes sont rasés, l'élite de notre jeu- 
nesse repose au sol sacré dans un linceul de 
gloire, motre plus précieux trésor. (Vive émo- 
tion.) Tous les biens ont été prodigués sans 
mesure, le plus beau sang a coulé par tous les 
pores, les larmes ont sillonné tous les ‘visages, 
tous les cœurs ont frémi d'une indicible hor- 
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reur, mais les larmes des supplices et le sang des 


blessures nous ont laissés meilleurs, plus hauts, 
plus grands, plus complètement Français. La 
France est debout, vivante ef forte, forte de ses 
volontés de justice comme des vertus militaires 
de ses grands soldats, dont la plupart vont bien- 
1ôt civiquement revenir, sans que sommeille 


notre vigilance, aux travaux de la pair. (Applau- 


dissements répétés.) 

Et maintenant, tous à l’œuvre pour l'accom- 
plissement des devoirs de demain succédant aux 
devoirs d'hier et d'aujourd'hui, pour l’accom- 
plissement, avant tout, des réparations néces- 
saires. Non moins indispensable dans la paix que 
dans la guerre, l'union sociale dermeure le fon- 
dement même de la patrie que nous n’aurons 
pas sauvée des barbares pour la déchirer de mos 
mains parricides. (Longs applaudissements.) 

À l'un de se plier, dans l’organisation du- 


labeur moderne, aux méthodes légitimes de 


juste coopération, nées des généralisations du 
droit ; à l’autre d'apprendre à se modérer, à se 
gouverner lui-même, à se défaire des flaiteurs 
détestables qui lui disent, comme ils faisaient 
jadis à l’ancien maître, que sa puissance est ab- - 
solue, qu'il peut tout faire impunément (Vifs 
applaudissements), sans S'eXPOSET aux TESPONSA- 
bilités où aboutit fatalement l'inévitable solida- 
rité des intérêts de tous, Sacrifices mutuels issus 
d'une compréhension wmeiïlleure. ns 
Tous, il faut nous hâter. 

Au Gouvernement l'exemple. I essayera, Se- 
lon ses forces, de faire succéder progressivement 
un ordre rationnel de paix à l’empirisme sub- 
sistant des pratiques du temps de guerre. Qu'on 
ne nous demande pas des coups de théâtre. Un 


peuple ne saurait passer subitement sans tran- 


sitions des bouleversements d'une défense éper- 
due à 1 vie ordonnée qui est dans les vœux de. 
tous. (Vifs applaudissements.) 


Messieurs, vous êtes la représentation natio- - 


pale. Nui doute que vous me vous inspiriez de 
votre seul devoir, En accord avec vous, nous 
ayons accompli l’œuvre pour laquelle votre con- 
cours ne nous fit jamais défaut. Cette œuvre 
s'achèrera dans la mesure que vous saurez fixer. 
Vous prononcerez en toute indépendance. La loi 
des démocraties veut que le pays juge en der- 


nier ressort. (Longues acclamations, — Applau- - 


dissements prolongés. — MM. des députés se 
lèvent sur la plupart des bancs et acelament 
M. le président du Conseil au moment où il 
descend de la tribune.) 


III — Dans quelles consitions 
et à quel moment  : 
le Traité entrera en ne 


Du Temps (1. 7. 19) : 


. Le Traité signé ne se suffit point à lui- 

même ; il n’est qu’un acheminement vers Île 

Traité définitif. Sa perfection juridique et, consé- 

quemment, sa vertu obligatoire dépendent d' un 
rite suprème, la « Ratification ». 


Sr 


T'Empire allemand du 16 avril 187x portait : 


A « Ratification » est l'acceptation formelle 
de Traité par Le Pouvoir souverain dans le Pays 


# signataire. Les conditions de validité de cette 


“acceptation sont subordonnées aux prescriptions 


_ du droit constitutiongel de chaque Etat. Dans 

des cas de plus en plus rares, le Chef de l'Etat 
- trouve dans ses Ï 
‘prouver, sans ameun concours, les traités diplo- 
__ matiques, Aujourd’hui, dans le plerumque jit, 
-e*est l’apanage des Chambres législatives. 


la faculté d'ap- 


des Puissances signataires 


Pour 


à Æ 
parties au Fraité de Versailles du 28 juin 1919, 
voici les So de leurs Constitutions respec- 


fives : s 


Aizemacne. — L'article 11 de la Constitution de 
« L'Em- 
pereur représente lErmpire dans les relations inter- 
nationales, déclare la guerre et fait la paix 4u nom 
de l'Empire. RER. 

Depuis Féchpse- — totale où partielle — du régime 
impérial, Ja Constifution provisoire du 10 février 1919 

décide que les Traités, pour deyenir définitifs, doivent 
être approuvés par VAssemblée metionale et a Com- 
mission des Æ£tats. Mais l'Assemblée prussienne et 
l'Assemblée bavaroïise réclameront certainement Le 
droit de dire leur not. 

ANGLETERRE. — En principe, la Couronne est 
inveslie du pouvoir souverain de conclure tous les 
traités, avis. pris, à litre consultatif, des ministres 
responsables. Ra dans la pratique du Gcuvernement 
parlementaire, les Chacabres interviennent chaque fois 
qu'un traité touche à un intérêt grave, traité de com- 
merce, ele. 

Brrçque. — +: article 68 de la Comstitution belge 
du 25 février 1831 dit : «. Le roi fait les traités de 
paix, d'alliance et de commerce » ; mais il ajoute : 
« Les traités de commerce et ceux qui pourraient 
grever l'Etat où lier mdiviluellement les les Belges n'ont 
d'effet qu'après 


. Chambres. » 


Notre éminent Per belge Edmond Picard 


Di see que e DE Pin tout entière ne sau< 


raît ètre liée tant que ses délégués natureks n'ont pas 
librement ss leur assentinent. ae engogements 
son ne 


C'est tee suivie. 


du 24 février 


mes 17875: oi ur un dispose comme pr ; 
« e | 


traités sur l'avis « 


nes GhEr sde die cit ve x pas 
controverse. < 


fa doit précédeæ la 
s articles du traité ne 
mais seulement 
| de la discus- 


avoir reçu l'assentiment des. 


Iraute, — L'ancien « Statut fondamental sarde:» 
du 4 mars 1848, étendu geu à peu à toute l'Halie, 
contient sur la fnatière wn rt. 5 : « 1] [le Bot} fait 
les traités de paix, d’allianse, de commerce À autres 
en les portant à [a connaissance des Chambres... 
Les Traités qui entrafneraient une charge pour Îles 
finances, une mod#Mfication du ferritoire, n'auront 
d'effet qu'après l’assentiment des Chambres, » 

Contrôverse pour déterminer quand et comment, 
ec quelle fraction de tel on th Traité rentrerait dans 
l’une ou l'autre de ces catégories ÿ 

En fait, les Traités’ dé paix ont été soumis au vole 
du Parlement italien, dans leur imtégralité. 

Japon. — [D'après la Constitution du 11 février 
1689, spontanément octroyée par le Mikado, l’Empc- 
reur déclare la guerre, conchat la paix et tous Jes 
Traités. Le Traité de Shimonosaki du 17 avril 1895, 
clôturant la guerre simo-japomaise, obtient la ratifi- 
cation impériale le 20 mai 31%9h. À l'occasion du 
Traité signé à Portsmouth, sous les atspices des 
Etats-Unis, le 23 avril 1905, qui mit fin à la guerre 
russo-japonaise, le Parlement fut consulté. 

Comme un traité signé, mais non ratifié, n’est 
encore, dans Va Jengue des juristes, qu'une 
« obligation sous condition suspensive », il 
importe, pratiquement, que le sacrement de la 
confirmation lui soit administré avec prompti- 


tude..…. 
Le traité franco-allemand de Francfort du 
10 mai 187 bapartissait pour l'échange des 


ratifications un délai de dix jours (art. 18). Cetie 
procédure à la vapeur fut observée. L'Assem- 
blée nationale de Bordeaux approuvait le traité 
le 18 mai 1875, et le procès-verbal d'échange 
des ratifications état dressé, à l'heure dite, à 
Francfort, le 20 mai 1877, 

Le Traité de Versailles du 28 juin 1919 me 
contient aucune « préfixion » ; il se contente 
d’un vœu fort honnête : - 

Art. 4h40. « Le présent Traité, dont les textes 
français et anglais fesont foi, sera ratifié. Le dépôt des 
ratiBcations sera effectué à Paris, le plus tôt qu'il sera 
possible, » 

Cependant, étant donné le aombre des hautes 
parties contractantes, des retards, mème ‘invo- 
lontaires, peuvemi sc produire, Pour x remédier, 
on à eu recours à un mode abréviatif : 

Art. 4fo. « Un premier procès-verbal de dépôt 
des ratifications sera dressé Gès que le Vraité aura été 
ratifié par l'Allemagne, d'une part, et par trois des 
Principales Puissances alliées et sssociées, d’autre 
part. » 

À ce moment, le Traité sera imcorporé dans 
le droit international positif et deviendra exécu- 


sv 


toire : 
Art. 44o. « ..… Dës la date de ce premier procès- 
verbal, le Traité entrera en vigueur entre les Hautes 


Parties Contractantes. » 


Quelques moyens accesseires, tels que le main- 
tien du blocus, la remise différée des prisonpiers 
de guerre, hôteront peut-être la bonne volonté 
de l'Allemagne. 

Quelques esprits chagrins ne sont pas persua- 
dés de cetiè bonne volonté. Ils ont tort, sans 
doute. Les plénipotentiaires allemands n’ont-1ls 

pas affirmé qu'ils signaient « sans réserve men- 


“lale » d'aucune sorte ? La présse allemande de 


LANCE" St A 2 DE + À: PR nant AK 


104 LA 


toutes couleurs 
toyens à remplir les engagements pris À 

Mieux que personne, l'Allemagne, scrupuleuse 
gardienne de la parole donnée, connaît  eette 
iègle fondamentale des relations humaines for- 
mulée il y a longtemps par la « raison écrite » : 

« Les Conventions légalement formées tiennent lieu 
de loi à ceux qui les ont faites. Elles doivent être 
exécutées de bonne foi. » 

Il est vrai que c'est dans le Code français que 
cette haute loi morale a trouvé asile. 

Epouarp CLuner, 


ment 
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ALLIANCE DÉFENSIVE 
CONTRE L'ALLEMACNE 


conclue le 28 juin 1919 entre 
la France, les Etats-Unis et l'Angleterre 


Le lundi 50 juin 1919, ainsi qu'on l’a vu plus 
haut, 
la Chambre deux lraités conclus entre la France, 
les Etats-Unis et l'Angleterre. 

Le texte n’en à été publié dans la presse que 
le 3 juillet. Nous reproduisons en entier l’un de 
ces deux documents, et nous donnons du second 
toutes les parties qui ne sont pas absolument 
identiques aux clauses du premier. 


TRAITÉ FRANCO-AMÉRICAIN 


Considérant que les Etats-Unis d'Amérique et 
le gouvernement de la République française 
sont également animés du désir de maintenir 
la paix du monde, si heureusement restaurée 
par le traité de paix signé à Versailles le 
28 juin 1919, qui a mis fin à la guerre eom- 
mencée par l'agression de l'empire allemand et 
terminée par la défaite de cette puissance ; 

Considérant que les Etats-Unis d'Amérique et 
It gouvernement de la République française 
sont pleinement convaincus qu'un acte d'agres- 
sion non provoqué, dirigé par l'Allemagne 
contre la France, ne violerait pas seulement 
tout à la fois la lettre et l'esprit du traité de 
Versailles, auquel les Etats-Unis d'Amérique et 
la République française sont parties, exposant 
ainsi de nouveau la France aux intolérables 
charges d'une guerre non provoquée, mais 
qu'une semblable agression de la part de l'Al- 
lemagne constituerait et est réputée par le traité 
de Versailles un acte hostile contre toutes les 
puissances signataires dudit traité et calculé 
pour troubler la paix du monde en y entraïnant 
inévitablement et directement les Etats de l'Eu- 
rope et indirectement le monde entier, comme 
l'expérience l’a amplement et malheureusement 
démontré ; 

Considérant que les Etats-Unis d'Amérique 
et le gouvernement de la République française 


n'exhorte.t.clle pas ses conci- 


DOCUMENTATION 


M. Clemenceau a déposé sur le bureau de 
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appréhendent que les stipulations concernant IA 
rive gauche du Rhin ot contenues dans ledit 
traité de, Versailles peuvent ne pas assurer 
immédiatement à La France d'une part; et 
d'autre part aux Etats-Unis, comme une des 
puissances signataires du traité de Versailles, 
une ARR et une protection appropriées ; 

En conséquence, les Etats-Unis d'Amérique 
ot te gouvernement de la République française 
hyant décidé de conclure un traité pour réali- 
ser ces fins nécessaires, Woodrow Wilson, pré- 
sident des Etats-Unis d'Amérique, et Robert 
Lansing, secrétaire d'Etat des Elats-Unis, spé 
cialement autorisé à cot effet par le président 
des Etats-Unis, et Georges Clemenceau, prési- 
dent du Conseil, ministre de la Guerre, et Sté- 
phen Pichon, ministre des Affaires étrangères, 
spécialement autorisés à cet effet par Raymond 
Poincaré, président de Ia République française, 
sont tombés d'accord sur les dispositions ci- 
après 

ART, 4, — Dans le cas où les stipulations 
suivantes concernant la rive gauche du Rhin et 
contenues dans le traité de paix avec l'AUe- 
magne signé à Versailles, le 28 juin 1919, par 


° des Etats-Unis d'Amérique et le gouvernement d2 


la République française, ainsi que par l'Empire 
Britannique, entre autres puissances © 


« ART, 42.— Ilest interdit à l'Allemagne de 
maintenir ou de construire des fortifloations soit 
eur la rivé gauche du Rhin, soit sur la rive 
droite, à l'ouest d'une ligne tracée à 50 kilo- 
mètres à l'est de ce fleuve. 

» ART, 43, — Sont également interdits, dans la 
zene définie à l'article 42, l'entretien au le ras- 
seniblement de forces armées, soit à titre per- 
nianent, soit à titre temporaire, aussi bien que 
tuules manœuvres militaires de quelque nature 
qu'elles soient et le maintien de toutes facilités 
matérielles de mobilisation. 


» ART 44. — Au cas où l'Allemagne contre- 
viendrait, de quelque manière que ce soit, aux 
dispositions des articles 42 et 43, elle serait 
considérée comme commettant un acte hostile. 
vis-à-vis des puissances signataires du présent 
traité et comme cherchant à troubler la paix 
du monde », 

n'assureraient pas immédiatement à l& France 
la sécurité et La protectian appropriées, les 
Etats-Unis d'Amérique seront tenus de venir 
immédiatement à Son aide dans le cas de tout 
acte non provoqué d'agression dü'igé contre elle 
par l'Allemagne. 


AnT. 2. — Le présent traité, conçu en termes 
analogues à ceux du traité conclu à la même 
date et aux mêmes fins entre la Grande-Bre- 
tagne et la République française, traité dont 
une expédition est ci-annexée, n'entrera en 
vigueur qu'au moment où ce dernier sera ra- 
til'ié. 

AnT. 3. — Le présent traité devra être sou- 
mis au Conseil de la Société des Nations et 
devra être reconnu par le Conseil — décidant, 
s'il y a lieu, à la majorité — cdmme un enga- 
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 gement conforme au pacte de la Sociélé ; 

restera en vigueur jusquà ce que, sur la de- 
mande de Vune des parties dudit traité, le Con- 
sel, décidant, sl y a lieu, à la majorité, con- 
Vienne que la Société elle-même assure une 
Protection suffisante. 


ART, 4, — Le présent traité sera avant rati- 
fication soumis aux Chambres françaises pour 
doprobation. Il sera soumis au Sénat des Llats- 
Unis en méme temps que le traité de Ver- 
salles sera soumis du Sénat pour avis el 
assentiment à la ralficahion. Les ralifications 
seront échangées lors du dépôt à Paris des 
satificalions du trailé de Versailles où aussitôt 
- après [sic] qu'il sera possible, 


En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs, 
! savoir: pour la République française, Georges 
Clemencéau, président du Conseil des ministres, 
ministre de la Guerre, et Stéphen Pichon, rmni- 
nistre des Affaires étrangères; 

Et 

Pour les Etats-Unis d'Amérique, Woodrow 
Wilson, président, et Robert Lansing, secré- 
taire d'Etat des Etats-Unis, ont signé les dis- 
positions qui précèdent, rédigées en langue 
. anglaise ef en langue française, et y ont apposé 
| leurs sceaux, : 

Fait en double, dans la ville de Versailles, 
| le vingt-huitiëme jour du mois de juin de l'an 
de grâce mil neuf cent dix-neuf, et le cent 
: quarante-troisième de l'indépendance des Etats- 

Unis d'Amérique, 
| 
| 
| 
| 


CLEMENCEAL.. WOo0DROoW WILSON, 
£. PICHON. : ROPERT LANSING, 


TRAITÉ ANGLO-FRANÇAIS 


Considérant qu'il y a un donger qué les sti- 
rulations concernant la rive gauche du Rhin 
et contenues dans le Traité de Paix signé à 
Versailles, à la date de ce jour, n'assurent pas 
immédiatement à 1a République française une 
sécurité et une protection appropriées ; 

Considérant que Sa Majesté Britannique est 
désireuse, sous réserve de l’assentis:ent de s9n 
Parlement et pourvu qu’une obligation ana- 
logue soit prise par les Etats-Unis d'Amérique, 
de s'engager à soutenir le gouvernement fran- 
* çais dans le cas d’un acte d’agression non pro- 
| voqué dirigé par l'Allemagne contre la France ; 
_ Considérant que le président de la République 
1 française et Sa Majesté Britannique ont décidé, 
” dans ce but, de conclure un traité et ont 
nommé, à ces fins, comme plénipotentiaires, 
savoir [MM. Clemenceau et Pichon, MM, Lloyl 
George et James Bolfour] : 

__ L’ article premier «st identique à l’article 
premier de l’arrangement conclu avec les Etats- 

Unis, à un mot près. Au eu de « es Etats-Unis 

seront tenus de venir... », il est dit : « La 

_- Grande-Bretagne consent à venir. » > 

_ Les articles 2 et 3 :ont identiques à ceux de 

l’autre convention, 
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ART, 4, — Le présent traité sera, avant ga 
ratification par Sa Majesté Britannique, soumis 
ou Parlement pour approbation, 

IL sera, avant sa ratification par le président 
de 14 République française, soumis aux Cham- 
bres françaises pour approbation, 

ART, 5, — Le présent traité n'imposera au- 
cune obligation à aucun des Dorninions de 
i'Empire britannique, à moins que et jusqu'à 
té qu'il soit spprouvé por le Parlement du 
Dominion intéressé, 

Le présent traité sera ratifié et, sous réserve 
des articles 2 et 4, entrera en vigueur en méme 
temps que le traité de paix avec l'Allemagne 
de la méme dste entrera en vigueur pour la 
République française et l'Empire briténnique, 

En foi de quoi leé plénipotentiaires susnom- 
més ont signé le présent traité, rédigé en longue 
francaise et en langue anglaise. 

Fait en double à Versailles, le 2%° jour du 
mois de juin 1919. 


LLOYD GEORGE, 
ARTHUR JAMES BALFOUR, 


CLEMENCEAU, 
8, PICHON, 


RECONSTITUTION 
DE LA POLOGNE 


On trouvera ci-après le teste intégral 
du traité entre les Etuts-Unis d'Amérique, 
la Grande-Bretagne, la France, VItalie et le 
Japon, d'une part, et la Pologne d'autre 
part, signé par les représentants des diffé- 


rents Etats intéressés à la Galerie des - 


Glaces du palais de Versailles, le sumedi 
28 juin 1919. 

En méme temps que le traité, M. Georges 
Clemenceau, président de la Conférence de 
la Pots, à adressé à M. Paderewski, prési- 
dent du Conseil des ministres de Pologne, 
une lettre que nous publions également. 

Les catholiques français y noteront, 
entre plusieurs remarquables gurantics 
précises de libertés religieuses (exercice 
du culte public et privé, respect du 
Sabbat), l'assurance solennelle, faite por 
les cinq « Principoles Puissonces », invo- 
quant les « institutions d'enseignement » 
de « beaucoup d'Etats modernes bien 
organisés », qu’ «il nest pos incompatible 
avec la souveraineté de VEtot de recon- 
naître et de subventionner des écoles où 
les enfants subiront l'influence religieuse 
à laquelle ils sont habitués chez eux », 
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LETTRE DU PRESIDENT 
DE LA CONFERENCE 


Paris, le 24 juin 1919. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

. Au nom du Conseil suprème des principales 
Püissances alliées et associées, j'ai l'honneur 
dé vous communiquer ci-joint, sous sa forme 
définitive, le texte du Traité qu'en vertu de 
l'article 98 du Traité avec l'Allemagne il sera 
demandé à la Pologne de signer, à l'occasion 
de là confirmation de la reconnaissance de la 
Fologne comme Etat indépendant, et du trans- 
fert qui lui est fait des territoires, compris dans 
l'ancien Empire allemand, qui lui sont assignés 
par ledit Traité, Les dispositions principales en 
ont été communiquées à la délégation polo- 
naise à Paris, en mai dernier, et ont été ulté- 
rieurement communiquées directement au gou- 
\vernement polonais par l'intermédiaire du 
ministre de France à Varsovie. Depuis lors, le 
Conseil a bénéficié des observations que vous 
avez eu la bonté de lui présenter dans vatre 
memorandum du 16 juin, et, après les avoir 
examinées, il à été amené à introduire certaines 
modifications dans le texte du Traité. Le Conseil 
croit que, grâce à ces modifications, les points 
frineipaux sur lesquels votre memorandum à 
attiré son aticntion ont, en tant qu'ils sont visés 
par des dispositions particulières du: Traité, 
requ toute satisfaction. 

En vous communiquant officiellement la dé- 
cision définitive des principales Puissances 
alliées et associées sur ce sujet, je désirerais 
Saisir cette occasion de vous expliquer d’une 
façon plus formelle qu'il ne l’a été fait jus- 
qu'à présent, les considérations qui ont guidé 
les principales Puissances alliées ef associées, 
lersqu'elles se sont occupées de celte question. 


Les conditions mises par les Alliés 

à la reconnaissance du nouvel Etat (!) 

I. — En premier lieu, je ferai remarquer 
que ce Traité ne constitue pas une innovation. 

C'est une procédure depuis longtemps établie 
ex droit publie européen que lorsqu'un Etat 
est'eréé, ou même lorsqu'un Etat déjà existant 
reçoit des aceroissements territoriaux considé- 
rsbles, s& reconnaissance collective et formelle 
des grandes puissances doit être accompagnée 
ae l'assurance que cet Etat s'engagera, sous 
forme d'une convention internationale, à obser- 
ver certains principes de gouvernement. Ce 
principe, pour lequel il existe de nombreux 
précédents, à reeu son application la plus ma- 
rifeste lorsque la souveraineté indépendante 
de la Serbie, du Monténégro et de la Roumanie 


a été reconnue par la dernière grande assem- . 


hiée des puissances européennes, au Congrès de 
Perlin. 

Il y aurait lieu de rappeler les paroles pro- 
neneées à cette oceasion par les plénipoten- 
üaires britanniques, français. italiens et alle- 


(1) Les sous-titres de cette lettre et du traité qui 
suit ont été: ajoutés par la D. €C. 


mands, d'après le protocole du 28 juin 1878 : 
« Lord Salisbury reconnaît l'indépendance dé 
la Serbie, mais estime qu'il y aurait lieu de 


stipuler que le grand principe de la liberté M 


religieuse sera appliqué dans la principauté: » 


& M. Waddinglon croit qu'il importe de pro 


fiter de cette occasion. solennelle pour faire 
affirmer par les représentants de l'Europe le 
principe de la liberté religieuse. Son Excel- 


lence ajoute que la Serbie, qui demande son, - 
‘dmission dans ia famille européenne sur un 


pied d'égalité avec les autres Etats, doit préa-. 
lablement accepter les principes qui sont à la 
base de lorganisation sociale dans tous les. 
Etats de l'Europe et considérer cette accepta- 
ion comme une condition nécessaire que lon 
met à la faveur qu'elle sollicite. » 

« Le prince de Bismarck, s’associant -à Ia 


‘ proposition française, déclare que l'assentiment 


de l'Allemagne est toujours acquis à toute 
motion en faveur de Ia liberté religieuse. » 

« Le comte de Launay, au nom de l'Ilalie, 
déclare qu'il désire adhérer au principe de 
la liberté religieuse, qui constitue une. les 
bases essentielles des institutions de son pays, 
et qu'il s'associe aux déclarations faites sur 
cette question par RÉSREe la France eb “Ai 
Grande-Bretagne, » 

« Le comte Andrassy s'exprime dans le Me 


4 


sens, et les plénipotentiaires ottomans ne sou“ 


lèvent pas d'objection. » fr 

« Le prince de Bismarck, après avoir résumé 
les résultats du vole, déclare que l'Allemaghe 
accepte l'indépendance de la Serbie, mais à la 
condition que la liberté religieuse soit recon- 
nue dans à Principauté. Son Altesse Sérénis- 
sime ajoute que le Conseil de rédaction, en 
tormulant cette décision, devra insister sur le 
rapport que la Conférence a tenu à établir 


entre la proclamation de l'indépendance sérbe . 


ét la reconnaissance de Ia liberté religieuse, » 
Les Etats se devaient 
de garantir certains droits essentiels, 


II. — Les principales Puissances alliées et 
associées estiment qu’elles manqueraient à la 


Li 


“esponsabilité qui leur incombe, si, à cette 


occasion, elles s’écartaient de ce qui est devenu 
pour elles une tradition établie. A ce sujet, 
il me faut également rappeler à votre atten- 
tion le fait que c'est aux efforts et aux sacri- 
fices des Puissances au noïn desquelles je 
m'adresse à vous, que la Nation polonaise doit 
d'avoir recouvré son indépendance, C'est grâce 
à leur décision que la souveraineté polonaise 
est en voie d'être rétablie sur les territoires en 
question et que les habitants de ces territoires 
sont en voie d'être incorporés à la Nation pôlo- 
naise. C’est de l'appui que les ressources de 
ces Puissances vont apporter à la Société des 


| Nations. que la Pologne dépendra largement, à 


l'avenir, pour pouvoir posséder ces territoires 


| en toute sécurité. De là vient donc, pour ces, 
| Puissances, l'obligation, à laquelle elles ne sau- 
| raient se soustraire, d'assurer dans la forme 


la plus durable et la plus solennelle les garan- 


: 
; 


1} 
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_ties de certains droits essentiels qui donneront 
aux habitants.une protection nécessaire, quels 
que soient les changements qui puissent se 


“produire dans la constitution intérieure de 


VEtat polonais, 


C'est pour répondre à cette obligation que 1e 
clause 93 à été insérée dans le Traité de Paix 
avec- l'Allemagne. Cette clause ne s'applique 
qu'à la Pologne, mais une clause semblable as- 
sure l'application des mêmes principes à la 
Tehéco-Sloyaquie, et d'autres clauses ont été 
insérées dans lé Traité de Paix avee l'Autriche 
«et seront insérées dans les Traités avee la Hôn- 
grie et la Bulgarie, pour impôser de semblables 
obligations aux autres Etats auxquels les :üf- 
vers traités assureront Dr ame acces- 
<ions de. territoires. 
.. Il suffira de prendre en ostdération ces 
faits, pour voir clairement que la demande 
adressée à la Pologne, au moment où, de la ma- 
nière la plus solennelle, on reconnaît à la fois 
le rétablissement de ga souveraineté et son 
indépendance, et où d'importants territoires 
lui sont assignés, n'implique pas le moindre 
doute pour la sincérité des désirs que mani- 
festent le gouvernement et la nation polonaise, 
de maintenir les principes généraux de justice 
et de liberté. Rien n'est plus loin des intentions 
was principales Puissanees alliées et associées 
qu un doute de cette nature. 


1: traité respecte 
Pindépendance politique de la Pologne 


III. — I est vrai que le nouveau Traité dif- 
fère dans sa forme des conventions précédentes 
qui ont trait à des questions du même ordre. 
Le changemert de forme découle nécessaire- 
ment et fait essentiellement partie du nouveau 
régime des relations internationales qui se trou- 
vent instituées actuellement par l'établissement 
Ge la Société des Nations. Sous l'ancien régime, 
les garanties d'exécution des dispositions de 
cette nature étaient confiées aux grandes Puis- 
sances. L'expérience a démontré que, dans la 
pratique, ce système était inopérant, L'on peut 
.également le critiquer du fait qu'il pourrait 
conférer aux grandes puissances prises, soit 
individuellement, soit collectivement, le droit 
de s'immiscer dans la constitution intérieure 
des Etats intéressés, droit dont on pourrait se 
servir dans un but politique. Sous le régime 
nouveau, les garanties sont confiées à la Société 
des. Nations. Les clauses qui ont trait aux ga- 
ranties ont été rédigées avec le plus grand soin, 
de façon à marquer clairement que la Pologne 
ne se trouvera en aucune façon placée sous la 
tutelle des Puissances signataires du Traité. 
Je désirerais, de plus, vous faire remarquer 
qu'une disposition à été insérée dans le Traité, 
permettant de porter devant le tribunal de 
_ la Société des Nations tout différend auquel 

onnerait lieu l'application de ces clauses, Dé 
te façon, les conflits qui pourront surgir 
ronf de la sphère politique pour être con- 
une Cour de justice, ce qui, espère-t-on, 
itera one STATS ss eri écar- 


tant le danger d'üne 
sances dans les 
Pologne. 


A situation nouvelle dispositions nouvelles 

IV. — Les dispositions particulières aux- 
quelles Ia Pologne et les autres Etats seront 
jriés de donner leur adhésion diffèrent quelque 
Feu de celles qui. ont été imposées aux nou- 
veaux Etats au Congrès de Berlin. Mais les 
Ghligations imposées aux nouveaux Etats qui 
demandent à être reconnus ont, de tout temps, 
varié selon les circonstances particulières. . Le 
royaume des Pays-Bas unis en 1814 assuma- 
formellement des obligations précises vis-à-vis 
des provinces belges à ce moment-là annexées 
au royaume, obligations qui apportaient une 


puis- 
de la 


intervention des 
affaires intérieures 


: restriction considérable à l'exercice illimité -de 
. SA souveraineté, 


Lors de l'établissement &u 
royaume de Grèce on décida que le gouverne- 
ment de -cet Etat prendrait. une forme parti- 
Culière, qui sera à Ia fois. monarchique et 
conStitutionnelle. Lorsque la Thessalie fut 
annexée à la Grèce, on stipula que les per- 
sonnes, les biens,-l'honneur, la: religion et les 
coutumes de ceux des habitants des localités 
cédées à la Grèce qui resteraient sous l’admi- 
aistration hellénique, seraient scrupuleusement 
respectés, et qu'ils jouiraient exactement des 
mêmes droits civils et politiques que les sujets 
hellènes d'origine. On inséra, en outre, des sti- 
Eulations très précises sauvegardant les inté- 
rêts de la population mahométane de ces ter- 
ritoires, 

C'est une situation nouvelle que les Puis- 
sances ont maintenant à considérer, et l'expé- 
rienee a démontré que de nouvelles dispositions 
sont nécessaires. Les territoires que l'on trans- 
fère actuellement à Ja Pologne et à d'autres 
Etats comprennent inévitablement une impor- 
tante population parlant des langues, et appar- 
tenant à des races différentes de celles de Ia 
population à laquelle ils vont être incorporés. 


: Malheureusement, les races ont été divisées par 


de longues années d’âpre hostilité. On croit que 
ces populations s’accoutumeront plus facite- 
ment à leur nouvelle situation, si, dès le début, 
elles savent qu'elles sont assurées d'être pro- 
tégées et garanties d’une manière effective 
contre tout risque de traitement injuste ou 
d'oppression. Le simple fait de savoir que ces 
garanties existent facilitera, on l'espère, prati- 
quement la réconciliation désirée de tous, et, 
en fait, contribuera à empècher qu'il devienne 
nécessaire de l'imposer par la force. 


Résumé et esprit des clauses politiques 


V, — Quant aux clauses individuelles 
présent Traité, l'article 2 garantit à tous 
habitants les droits élémentaires qui sont, 
fait, assurés dans tout Etat civilisé. 

Les clauses 3 à 6 visent à assurer à toute 


du 
les 
en 


- personne résidant réellement dans les terri- 


toires transférés sous la souv éraineté polonaise, 
tous les privilèges afférant à la qualité de ci- 
toyen. Les articles 7 et 8, nent aux 
précédents, stipülent qu'il né $éra fait aucune 
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Sel 


différence de traitement au préjudice des 
citoyens polonais qui, par leur religion, leur 
langue, ou leur race, diffèrent de la grande 
masse de la population polonaise. Nous croyons 
savoir que, loin d'élever aucune objection sur 
le fond de ces artieles, le gouvernement polo- 
nais a déjà, de lui-même, déclaré sa fenme in- 
tention de faire des principes fondamentaux 
qui y sont exprimés les fondements de ses 
institutions. 

Les articles qui suivent ont un caractère 
quelque peu différent en ce sens qu'ils accor- 
Gent plus de privilèges particuliers à certains 
groupes de ces minorités. 

Au cours de la revision définitive de ces 
derniers articles, les Puissances ont été frap- 
pées des observations présentées dans votre 
memorandum du 16 juin, et, en conséquence, 
ces articles ont subi quelques modifications de 
texte. Le texte définitif du Traité fait claire- 
ment ressortir que le bénéfice des privilèges 
spéciaux accordés dans l'article 9 est étendu 
uniquement aux citoyens polonais de langue 
allemande, des parties de la Pologne que le 
Traité avec l'Allemagne a transférées de l'Alle- 
magne à la Pologne. Les Allemands des autres 
parties de la Pologne ne pourront pas se ré- 
clamer de cet article pour bénéficier de ces 
privilèges. Ils ne pourront donc, pour cela, 
que s'en rapporter à la générosité du gouver- 
nement polonais et, en fait, ils se trouveront 
dans la même situation que les citoyens alle- 
mands de langue polonaise en Allemagne. 

Protection particulière des Juifs de Pologne 

VI. — Les clauses 10 et 12 se rapportent 
spécialement aux citoyens juifs de la Pologne, 
Les renseignements que possèdent les princi- 


_pales Puissances alliées et associées sur les re- 


lations qui existent entre les juifs et les autres 
citoyens polonais les ont conduites à cette con- 
clusion que, étant donné le développement 
historique de la question juive et la grande 
animosité qu'elle soulève, il y a lieu d'assurer 
aux Juifs de Pologne une protection particu- 
lière. Ces clauses ont été réduites à un mini- 
mum qui parait nécessaire dans les circon- 
stances actuelles, à savoir : le maintien d'écoles 
juives et la protection des Juifs dans l'obser- 


vation de leur sabbat. On croit que ces dispo- 


sitions ne mettront pas d’obstacle à l'unité poli- 
tique de la Pologne. Elles ne constituent pas 
une reconnaissance des Juifs en tant que com- 
munauté politique séparée dans l'Etat polo- 
nais. Les dispositions relatives à l'enseignement 
ne contiennent rien qui ne soit déjà prévu pour 
les institutions d'enseignement dans beaucoup 
d'Etats modernes bien organisés. 

I1 n’est pas incompatible avec la souveraineté 
de l'Etat de reconnaître et de subventionner 
des écoles où les enfants subiront l'influence 
religieuse à laquelle ils sont habitués chez eux. 
En. reconnaissant expressément que les dispo- 
sitions de ce Traité n’interdisent pas à l'Etat 
polonais de rendre la langue polonaise obliga- 
toire dans toutes ses écoles et institutions d'édu- 
cation, des garanties très suffisantes se trou- 
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vent ainsi prises contre l'emploi de langue. 
non polonaise dans le but d'encourager des ten- 
dances séparatistes à l'intérieur de l'Etat. 

Clauses économiques et rapports internationsux | 

VII. — [Les clauses économiques contenues 
au chapitre 2 du Traité ont été rédigées dans 
le but de faciliter l'élablissement de relations 
commerciales équitables entre la Pologhe indé- 
pendante et les autres Puissances alliées el 
associées ; elles comprennent des dispositions se 
rapportant à des représentations diplomatiques 
et consulaires réciproques, à la liberté de 
transit et à l'adhésion du Gouvernement polo- . 
nais à un certain nombre de conventions inter- 
nationales. 

En rédigeant ces clauses, les principales Puis- 
sances alliées et associées n'ont pas été 
poussées par le désir de s'assurer des avan- 
tages commerciaux particuliers. On remar- 
quera que les droits qui leur sont accordés par 
ces dispositions sont étendus également à lous 
les Etats membres de la Ligue des Nations. Un 
certain nombre de ces dispositions ont un 
caractère purement temporaire et n'ont été 
introduites que dans le but d'aider à traverser 
le court intervalle qui s'écoulera avant que les 
règlements généraux aient été établis par IR 
Pologne elle-même, ou par des traités com- 
merciaux ou des conventions générales sanc- 
tionnés par la Ligue des Nations. 


Pour conclure, je suis chargé de vous expri- 
mer, au nom.des Puissances alliées et asso- 
ciées, la très sincère satisfaction qu'elles éprou- 
vent à voir la Pologne rétablie comme Etat 
indépendant. De tout cœur, elles souhaïtent In 
bienvenue à la nation polonaise, qui reprend 
sa place dans là famille des nations. Elles se 
souviennent des précieux services que la Po- 
logne à rendus à l'Europe, dans les affaires 
publiques et dans la part qu'elle a prise au 
progrès de l'humanité, à l'heure commune de 
toutes les nations civilisées. Elles sont persua- 
dées que la voix de la Pologne se fera entendre 
avec fruit dans leurs délibérations communes 
pour la paix et l'harmonie, que Son influence 
sera employée à développer l'esprit de liberté - 
at de justice, dans les affaires intérieures 
comme dans les affaires extérieures, et 
qu'ainsi elle travaillera à l'œuvre de réconei- 
liation des nations, qui deviendra, à la con- 
clusion de la paix, la tâche commune de toute 
l'humanité. 

Le Traité par lequel Ia Pologne déclare so- 
lennellement devant le monde sa détermina- 
tion de maintenir les principes de justice, de 
liberté et de tolérance, qui furent les prin- 
cipes fondamentaux de l'ancien royaume de 
Pologne, et par lequel elle reçoit de la manière 
la plus expresse et la plus formelle conûr- 
mation de son retour dans la famille des na- 
tions indépendantes, sera signé par la Pologne 
et par les principales Puissances alliées et 
associées, à l'oceasion de la signature du 
Traité de Paix avec l'Allemagne, et en même 
temps, : 
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TEXTE DU TRAITÉ sans distinction de naissance, de nationalité, de 


langage, de race ou de religion. 
SIGNÉ LE 28 JUIN 1919 Tous les habitants de la Pologne auront droit 
au libre exercice, tant public que privé, de 
sntre les Etats-Unis d'Amérique, l’Empire | toute foi, religion ou croyance, dont la pra- 
Britannique, la France, Fltalie et le Japon, | tique ne sera pas incompatible avec l'ordre 
d'une part; — et la Pologne, d'autre part. | public et les bonnes mœurs. 
— Considérant que les Puissinces alliées et asso- | ART, 3, — La Pologné reconnaît comme res- 
ciées ont, par le succès Je leurs armes, rendu | sortissants Polonais, de plein droit et sans 
à la Nation polonaise l'indépendance dont elle ! aucune formalité, les ressortissants allemands, 
avait été injustement privée ; ! autrichiens, hongrois ou russes domiciliés, 4 la 
Considérant que, par Ja proclamation du | date de la mise en vigueur du présent Traité, 
30 mars 1917, le Gouvernement russe a consenti | sur le teritoire qui est ou sera reconnu comme 
au rétablissement d’un Etat polonais indépen- | faisant partie de la Pologne, mais sous réserve 
dant ; de toute disposition des Traités de paix avee 
Que l'Etat polonais; exerçant actuellement, en | l'Allemagne ou l'Autriche, respectivement, rela- 
fait, la souveraineté sur les parties de l’ancien | tivement aux personnes domiciliées sur ce ter- 
Empire russe habitées en majorité par des Po- ! ritoire postérieurement à une date déterminée. 
lonais, a déjà été reconnu par les Principales Toutefois, les personnes ci-dessus visées, 
Puissances- alliées ct associées comme Etat sou- | âgées de plus de dix-huit ans, auront la faculté, 
verain et indépendant ; déns les conditions prévues par lesdits Traités, 
Considérant qu'en vertu du Traité de paix | d'opter pour toute autre nationalité qui leur 
- conclu avec VAllemagne par les Puissances | serait ouverte, L'option du mari entraînera 
DE alliées et associées, fruité dont la Pologne est | celle de la femme et l'option des parents entrai- 
È signataire, certains territoires de l’ancien Empire nera Celle de leurs enfants âgés de moins de 
allemand seront incorporés dans le territoire de | dix-huit ans. 
de la Pologne ; + Les personnes ayant exercé le droit d'option 
l Qu'aux Le dudit Traité de Paix les limites ci-dessus devront, dans les douze mois qui 
de la Pologne qui n’y sont pas encore fixées suivront et à moins de dispositions contraires 
: doivent être ultérieurement déterminées par les | du Traité de Païx avec l'Allemagne, transporter 
Î Principales Puissanc:s «liées et associées ; | lenr domicile dans l'Etat en faveur duquel elles 
_ - Les Etats-Unis d Amérique, l’Empire britan- auront opté. Elles seront libres de conserver les 
‘ nique, la France, l’Italie et le Japon, d’une part, biens immobiliers qu’elles possèdent sur le 
‘confirmant leur reconnaissance de l'Etat polo- territoire polonais. Elles pourront emporter 
nais, constitué dans lesdites limites, comme | leurs biens meubles de toute nature, Il ne 
membre de la famille des Nations, souverain et | leur Sera imposé de ce chef aucun droit de 
indépendant, et soucieux d'assurer l'exécution | Sortie. 
de l’article 93 dudit Traité de Paix avec l’Alle- ART. 4. — La Pologne reconnaît comme res- 
} os sortissants polonais, de plein droit et sans 
“4 La Poiogne, d'autre part, désirant conformer | aucune formalité, les personnes de nationalité 
ses institutions aux principes de liberté et de | allemande, autrichienne, hongroise ou russe 
justice, et en donner une sûre garantie à tous | Qui sont nées sur ledit territoire de parents y 
les habitants des territoires sur lesquels elle a | étant domiciliés, encore qu'à la date de la mise 


__ assumé la souveraineté ; en vigueur du présent Traité elles n’y soient 
_ A cet effet, les HAUTES PARTIES CONTRAC- | Pas elles-mêmes dorniciliées. 
4 Liber ‘représentées comme. il suit (r) : Toutefois, dans les deux ans qui suivront 


Ont, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs la mise en vigueur du présent Traité, ces per- 
RARES en ‘bonne et due forme, convenu des sonnes pourront déclarer devant les autorités 
stipulations suivantes : ve Me 22 9 ace . le par de leur 

3 résidence, qu'elles renoncent à la nationalité 
UE 2 er due RE pelonaise et elles cesseront alors d'être consi- 
Es cpu tie : as € Le dérées comme ressortissants polonais. A cel 

p ns contenues dans les articles égard, la déclaration du mari sera réputée 


comme lois fondamentales, à ce qu'aucune loi, réputée valoir pour les enfants âgés de moins 
_ aucun règlement ni aucune action officielle ne ? Ge dix-huit ans. j 
_ Soient es contradiction ou en opposition avec ART. 5. — La Pologne s'engage à n’apporter 
| se stipulations, et à ce qu'aucune loi, aucun | aucune entrave à l'exercice du droit option, 
règlement ni aucune action officielle ne Pré- | prévu par les Traités conclus ou à conclure 
valent contre elles. par les Puissances alliées et associées avec 
_ ART. 2. — Le Gouvernement polonais s'en- l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie ou la Russie 
gage à accorder à tous les habitants pleine et et permettant aux intéressés d'acquérir ou non 
- entière Pr de leur vie et de leur liberté, | ]3 nationalité polonaise. 


Ponts e pour le Traité SRE... 6 — La nationalité polonaise sera 
bn et. pe au même lieu : acquise de plein droit, par le seul fait de la 
: 2'et: Suiv. LE | naissance sur le territore polonais, à toute per- 


_ à S du présent Chapitre soient reconnues | loir pour la femme et celle des parents sera 


RE ND CRE ace D CE TEE Ce PU CR > 


- privées ou de commerce, 


KE 
_sants polonais. Cette 


A 
à à 
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sonne ne pouvant autre 
nationalité, 

ART. 7. — Tous les ressortissants polonais 
seront égaux devant la loi et jouiront des 
mêmes droits civils et politiques sans distinc- 
tion de race, de langage ou de religion. 

La différence de religion, de croyance ou de 
confession ne devra nuire à aucun ressortis- 
sant polonais en ce qui concerne la jouissance 
des droits civils et politiques, notamment pour 
l'aämission aux emplois publics, fonctions et 
honneurs ou l'exercice des différentes profes- 
sions et industries. 

Il ne sera édicté aucune restriction contre 
le libre usage par tout ressortissant polonais 
Œupe langue quelconque soit dans les relations 
soit en matière de 
religion, de presse, ou de publications de. toute 
nature, soit dans les réunions publiques. 

Nonobstant l'établissement par le Gouverne- 
ment polonais d'une langue officielle, des faei- 
lités appropriées seront données aux ressortis- 
sants polonais de langue autre que le polonais, 
pour l'usage de leur langue, soit oralement 
soit par écrit, devant les tribunaux. 


ART. 8. — Les ressortissants polonais ap- 
partenant à des minorités ethniques, de religion 
cu de langue, jouiront du même traitement et 
des mêmes garanties en droit et en fait que 
les autres ressortissants polonais. Ils auront 
notamment un droit égal à créer, diriger et 
contrôler à leurs frais des institutions chari- 
tables, religieuses ou sociales, des écoles et 
autres établissements d'éducation, avec le droit 
d'y faire librement usage de leur propre langue 
“et &'y exercer librement leur religion. 


ART. 9. — En matière d'enseignement public, 
le Gouvernement polonais aecordera dans les 
villes et districts où réside une proportion eon- 
sidérable des ressortissants polonais de langue 
autre que la langue polonaise, des facilités 
appropriées pour assurer que dans les écoles 
primaires l'instruction sera donnée, dans leur 
propre langue, aux enfants de ces ressortis- 


se prévaloir d'une 


pas le Gouvernement polonais de rendre, obli- 
gatoire l'enseignement de la langue polonaise 
dans lesdites écoles. 

Dans les villes et distriets où réside une pro- 
portion considérable de ressortissants polonais 
appartenant à des minorités ethniques, de reli- 
gion ou de langue, ces minorités se verront 
assurer une part équitable dans le bénéfice et 
l'affectation des sommeS qui pourraient être 
attribuées sur les fonds publics par le budget 
_de FEtat, les budgets municipaux ou autres, 
dans un but d'édugation, de religion ou de cha- 
rité. 

. Les dispositions du présent artiele ne seront 
-appliceables aux ressortissants polonais de 
langue allemande, que dans les parties de la 
Pologne qui 
1% août 1914. 


ART. 40, — Des Comités scolaires, ee 
-sur place par les communautés juives de Po- 


stipulation n'empèchera - 


{ 


étaient territoire allemand au. 


legne. assureront, Sous le contrôle gétiéréi CCE 


l'Etat, la répartition de Ja part proportionnelle 
des fonds HRÈCS assignée aux écoles juives 
en conformité de l’article 9, ainsi que lorgani- 
sation et la direction de ces écoles. ” 

Les dispositions 
Pemploi des langues dans les écoles seront 
epplieables auxdites écoles. 

ART. 44. — iLes Juifs ne seront pas astreints 
à aceomplir des actes quelconques constituant 
une violation de leur Sabbaf, et ne devront être 
frappés d'aueune incapacité s'ils refusent de se 
rendre devant les tribunaux ou d'accomplir des 
actes légaux le jour du Sabbat. Toutefois, cette 
disposition ne dispensera pas les Juifs des abli- 
sations imposées à tous les ressortissants polo- 
nais en vue des nécessités du service militaire, 


de la défense nationale ou du maintien de 


l'ordre publie. 
La Pologne déclare son intention-de s'abs- 


‘ tenir de prescrire ou d'autoriser des élections, 


soit générales, soit locales, qui auraient lieu 
un samedi : aucune inscription électorale ou 


autre ne devra arc tpm: se nee 


sameüi. 


ART. 142. — La Pologne agrée que, ae Le 


de l'article 9 echéériant 


mesure où les stipulations des articles précé- 
dents affectent des personnes appartenant à des 


minorités de race, de religion où de langue, 


ces stipulations constituent des obligations 


d'intérêt international et seront placées sous. 
la garantie de la Société des Nations. Elles. 
ne pourront être modifiées sans l'assentiment. 
de la majorité du:Conseil de Ia Société des ; 
Nations. Les Etats-Unis d'Amérique, l'Empire 


Britannique, Ia France, l'Italie et le Japon s'en- 4 


gagent à ne pas refuser leur assentiment à 
toute modificatisn desdits articles, qui serait 


LES 
M 


consentie en due forme par -une majorité du A 


Conseil de Ia Société des Nations. 


La Pologne agrée que tout Membre du Con- 


seil de la Société des_Nafions aura le .droit 1 


de signaler à l'ailention du Conseil toute in-. 


fraction ou danger d'infraction à Fune quel- 
conque de ces obligations, et que le Conseil 
pourra procéder. de telle façon et donner telles 
instructions qui paraîtront appropriées et. eff- 
caces dans la circonstance. - 

La Pologne agrée, en outre, qu'en cas de 
divergence d'opinion, sur des questions de 
droit ou de fait concernant ces ‘articles, entre 
le Gouvernement polonais et l’une quelconque 
des Principales Puissances alliées et associées 


‘ou toute autre Puissance Membre du Conseil 


de la Société des Nations, cette divergence sera. 
considérée comme un différend ayant un ca- 
ractère international selon les termes de l'ar- 
ticle 4: du Pacte de la Société des Nations. Le 


Gouvérnement polonais agrée que fout diffé- . 
rend de ce genre sera, si lautre partie le 
Ra Cour permanente de Jus- 
“tice. La décision de la Cour permanente sera 


demande, déféré à 


sans appel et aura la même force et valeur 
qu'une décision rendue en-vertu de l'article. 5 
du en : 


CENT US aux ALL RSS. 


cs 


| Chapilre 11, — Clauses économiques 


ART. 43. — Chacune des Principales Puis- 
sances alliées et associées d'une part et la 
Pologné d'autre part pourront nommer des 
Représentants diplomatiques dans leurs capi- 
tales respectives, ainsi que des Consuls géné- 
raux, Consuls, Vice-Consuls et Agents consu- 
laires dans les villes et ports de leurs terri- 
‘toires respectifs. 

Les Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls 

et Agents consulaires ne pourront toutefois 
entrer en fonctions qu'après avoir été admis 
dans la forme habituellé par le Gouvernement 
}. sur le territoire duquel ils sont envoyés. 
# Les Consuls généraux, Consuls,. Vice-Consuls 
et Agents consulaires jouiront de tous avan- 
tages, exemptions et immunités de toute sorte, 
qui sont ou seront assurés aux agents consu- 
‘laires de la nation la plus favorisée. 

ART. 44. — En attendant que le Gouverne- 
. | ment polonais ait adopté un tarif douanier, 
les marchandises originaires des Etats alliés et 
associés ne seront pas soumises à l'importa- 
tion en Pologne à des droits plus élevés que 
les droits les plus favorables qui étaient appli- 
cables à l'importation des mêmes marchandises 
en vertu soit du tarif douanier allemand, soil 
: du tarif douanier austro-hongrois, soit du tarif 
russe en vigueur à la date du 4° juillet 1914. 


ï ART. 485 Le Pologne s'engage à ne con- 
| cure aucun Traité, Convention ou accord, et à 
KL DB} ‘prendre aucune. mesure qui © 'empêcherait 

de participer à toute Convention générale qui 
- pourrait être conclue sous les auspices de la 

Société des Nations en- vue du traitentent équi- 

table du commerce des autres Etats au cours 
. d'une période de cinq années à partir de la 
mise en vigueur du présent Traité. 

La Pologne s'engage également à étendre à 
tous les Etats alliés ou associés toute faveur 
ou privilège qu'elle pourrait, au cours de la 
- même période de cinq ans, accorder en matière 

douanière à l’un: quelconque des Etats avec 
. lesquels, depuis le mois d'août 1914, les Etats 
| alliés ou associés ont été en guerre, ou à tout 


arrangements douaniers spéciaux, prévus par 
le Traité de Paix à conclure avec l'Autriche. 


ART. 46: — Jusqu'à la conclusion de la Gon- 
vention générale | ci-dessus visée, la Pologne 
s'engage à accorder le même traitement qu'aux 
- navires nationaux ou aux navires de la Nation 
- la plus favorisée, aux navires de tous les Etats 
alliés et associés qui accordent un traitement 
- analogue aûx “navires polonais, 
. Par exception à cette disposition, le droit est 
expressément reconnu à la Pologne et à tout 
âutre Etat allié ou associé de réserver son 
trafic de cabotage aux navires nationaux. 


s ‘ART. A7. — En. attendant la conclusion, sous 
es ‘auspices. de la. Société des Nations, d’une 
convention générale destinée à assurer et à 


_ maintenir la liberté des communications et du | 


transit, la Pologne s'engage à accorder, sur le 


TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 


autre Etat qui aurait conclu avec l'Autriche des | les articles 332 à 331 du 


territoire RARES ni ss les Las terri- 


IIT 


toriales, la liberté de transit aux personnes, 
marchandises, ‘navires, Voitures, wagons ct 
courriers postaux transitant en provenance ou 
à destination de l'un quelconque des Etats 
alliés ou associés, et à leur accorder, en ce qui 
concerne les facilités, charges, restrictions ot 
toutes autres matières, un traitement au moirs 
aussi favorable qu'aux personnes, marchan- 
dises, navires, voitures, wagons et courriers 
postaux de Ia Pologne ou de toute autre natic- 
nalité, origine, importation ou propriété qui 
jouirait d'un régime plus favorable, 1 

Toutes les charges imposées en Pologne sur 
ce trafic en transit devront être raisonnables 
eu égard aux conditions de ce trafic. Les mar- 
chandises en transit seront exemptes de tous 
droits de douane ou autres. Des tarifs com- 
muns pour le trafic en transit à travers la 
Pologne, et des tarifs communs entre la Po- 
logne et un Etat allié ou associé quelconque 
comportant des billets ou lettres de voilure 
directs, seront établis si cette Puissance alliée 
ou associée -en fait la demande. 

LA liberté de transit s'étendra aux services 
postaux, télégraphiques et téléphoniques 

11 est entendu qu'aucun Etat allié ou asso- 
cié n'aura le droit de réclamer le bénéfice 
de ces dispositions pour une partie quelconque 
de son territoire dans laquelle un traitement 
réciproque ne serait pas accordé en ce qui 
concerne le même objet. 

Si, au cours d’upe période de cinq ans à 
partir de la mise en vigueur du présent Traité,” 
la Convention générale ci-dessus prévue n'a 
pas été conclue sous les auspices de la So- 
ciété des Nations, la Pologne aura, à quelque 
moment que ce soit, le droit de mettre fin aux 
dispositions du présent article, à condition de 
donner un préavis de douze mois au Secré- 
taire Général de la Société des Nations, 


ART. 48. — En attendant la conclusion d'une 
Convention générale pour le régime internatio- 
nal des voies d’eau, la Pologne s'engage à ap- 
pliquer au réseau fluvial de la Vistule (y com- 
pris le Bug et la Narew) le régime précisé par 
Traité de Paix avec 


l'Allemagne pour des voies d’eau internatio- 
males: 
ART. 49. — La Pologne s'engage à adhérer 


dans’ un délai de douze mois à dater de la 
conclusion du présent Traité aux Conventions 
internationales énumérées à l'Annexe I, 

La Pologne s'engage à adhérer à toutes nou- 
velles conventions conclues avec l'approbation 
du Conseil de la Sociélé des Nations dans les 
cinq années à dater de la mise en vigueur 
du présent Traité et destinées à rétnpiaven 
l'une des conventions” énumérées dans l'An- 
nexe I. 

Le Gouvernement polonais s'engage à noti- 
fier, dans un délai de douze mois, au Secréta- 
riat Général de la Société des Nations, si la 
Pologne désire ou non adhérer, soit à l'une, 
Soit aux deux Conventions énumérées à J'An- 
nexe. I d 
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Jusqu'à son adhésion aux deux dernières 
Conventions énumérées à l'Annexe I, la Pologne 
s'engage, sous la condition de la réciprocité, 
à assurer par des mesures effectives la garan- 
tie de la propriété industrielle, littéraire et ar- 
tistique, des ressortissants alliés ou associés. 
Dans le cas où l'un des Etats alliés et asso- 
ciés n’adhérerait pas auxdites Conventions, la 
Pologne agrée de continuer d'assurer dans les 
mêmes conditions cette protection effective 
jusqu'à la conclusion d’un traité ou accord 
bilatéral spécial à ces fins avec ledit ia allié 
ou associé. 

En attendant son adhésion aux sui Con- 
ventions mentionnées à l'Annexe I, la Pologne 
assurera aux ressortissants des Puissances 
alliées et associées les avantages qui leur 
seraient reconnus d’après. lesdites (Conven- 
tions. 

La Pologne convient, en outre, sous la con- 
dition de la réciprocité, de reconnaître et pro- 
téger tous les droits touchant la propriété in- 
dustrielle, littéraire et artistique et apparte- 
nant à des ressortissants des Puissances 
alliées et associées et qui étaient reconnus 
ou auraient été reconnus à leur profit sans 
l'ouverture des hostilités sur tout territoire 
devenant polonais. Dans ce but, la Pologne leur 
accordera le bénéfice des délais agréés par les 
“articles 307 et 308 du traité avec l'Allemagne. 


ANNEXE I 


Conventions télégraphiques et radio-télégra- 
phiques. — Convention télégraphique interna- 
tionale signée à Saint-Pétersbourg, le 10/22 juil- 
let 1875. 

Règlement de service international et tarifs 
arrêtés par la Conférence télégraphique inter- 
nationale de Lisbonne le 11 juin 1908. 

Convention radio-télégraphique du 5 juillet 
1912. > 

Conventions concernant les chemins de fer. 
— Conventions et accords signés à Berne le 
14 octobre 1890, le 20 septembre 1893, le 16 juil- 
let 1895, le 16 juin 1898 et le 19 septembre 1906 


et les dispositions courantes supplémentaires 


prises d’après lesdites conventions. 

Accord du 15 mai 1886, relatif au mode de 
fermeture des wagons devant passer en douane 
et le protocole du 18 mai 4907. 

Accord du 15 mai 1886, relatif à l'unité tech- 
nique des voies et du matériel des chemins 
de fer, modifié le 18 mai 1907 

Convention sanitaire. — Convention du 3 dé- 
cembre 1903. 

Autres conventions. — Convention du 26 sep- 
tembre 1906 sur l'interdiction du travail de 
nuit des femmes employées dans l'industrie. 

Conventions du 26 septembre 1906 pour la 
suppression de l'emploi du phosphore blanc 
cans la fabrication des allumettes. 

Conventions du 18 mai 1904 et du 4 mai 1940 
relatives à Ia répression de la traite des 
. blanches. 


Imp. PAUL FERON-VRAU, 8 et 5, rue Bayard, Paris-8° — Le Gérant : 


Convention du 4 mai 1910 concernant la Sup- 


pression des publications obscènes. 


Convention internationale de Paris du 20 mai 1 


1883, revisée à Washington en 1941, pour 1a 


protection de la propriété industrielle. 


Convention internationale de Berne le 9 sep- 3 
tembre 1886, revisée à Berlin le 45 novembre 
1908 et complétée par le Protocole additionnel « 


signé à Berne le 20 mars 1914 pour la protec- 
tion des œuvres littéraires et artistiques. 


ANNEXE II 


Accord de Madrid du 14 avril 1891 pour I 
suppression des fausses - indications d'origine 
sur les marchandises, revisé à Washington 
CRLOTA 

Accord de Madrid du 14 avril 1891 pour 


l'enregistrement international des marques de 


fabrique, revisé à Washington en 1911. 


ART. 20. — Tous les droits et privilèges 
accordés aux Etats alliés et associés seront éga- 


lement acquis à tous les Etats Membres Le la | 


Société Ges Nations. 


ART. 21. 
fonsabilité d'une part de la dette publique 
russe et de tous autres engagements financiers 
ae l'Etat russe, telle qu’elle sera déterminée 


— La Pologne assumera la r'es- 4 


par une convention particulière entre les Prin- 


cipales Puissances alliées et associées, 


üon sera préparée par une Commission dési- 
gnée par lesdites Puissances. Au cas où la Com- 


inission n'arriverait pas à un accord, les ques- : 
tions en îitige seraient soumises immédiatement 


à l'arbitrage de la Société des Nations. 


LE PRÉSENT TRAITÉ, dont les textes français 
sera ratifié. Il entrera . 


et anglais feront foi, 
er vigueur en même temps que le Traité de 
paix avec l’Allemagne. 

Le dépôt de ratification sera effectué à 
Paris. 

Les Puissances dont le Gouvernement a son 
siège hors d'Europe auront la faculté de se 
borner à faire connaître au Gouvernement de Ia 
République française, par leur représentant 
diplomatique à Paris, que leur ratification à été 
donnée, et dans ce cas, elles devront en trans- 
mettre l'instrument aussitôt que faire se 
pourra. 

Un procès-verbal de dépôt de ratification sera 
dressé. 

Le Gouvernement français remettra à toutes 
les Puissances signataires une copie conforme 
du procès-verbal de dépôt de ratification. 


EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires sus- 
nommés ont signé le présent Traité. 


Fait à Versailles, le vingt-huit juin mil neuf 
cent dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera 
déposé dans les archives du Gouvernement de 
la République française, et dont les expéditions 
authentiques seront remises à chacune des Puis. 
sances signataires du Traité. 


A. FAIGLE, 


d'une 
part, et la Pologne d'autre part. Cette conven- 


Din packs ne lala de x {2/42 


